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CONSEIL DE DIREC TION PO UR L ANNÉE 1897. 

Anciens présidents: 
MM. Aucoc, membre de. llnstitut, président du comité de législation 
étrangère. 
Barboux (Henri), avocat à la cour d'appel de Paris, ancien bâtonnier. 
Dareste(R.), membre de l'Institut, conseiller à la cour de cassation. 
RiBOT (Alexandre), avocat à la cour d'appel de Paris, député, an- 
cien ministre. 
BDFHOïft (C), professeur à la faculté de droit de Paris. 
Du BuiT (Henri), avocat à la cour d'appel de Paris, ancien bâtonnier. 
FÉHAUD'GiRAUD, président honoraire à la cour de cassation. 
Tranchant (Charles), ancien conseiller d'Etat. 
Président : 
M> Lyon-Cabn (Charles), membre de l'Institut, professeur à la faculté 
de droit de Paris. 

Vice-Présidents: 
MM. Chaumat (Alexandre), avocat à la cour d'appel de Paris. 

GiiEïssoN (Emile), inspecteur général des ponts et chaussées. 
GÉRA RDI N, professeur à la faculté de droit de Paris. 
Desjaedins (Arthur), membre de l'Institut, avocat général à la cour 
de cassation. 

Membres du Conseil: 
MM, Aux (Gabriel), professeur de droit à l'Institut catholique de Paris. 
Au [AUD (Albert), chef de bureau au Ministère de la justice. 
Beno[t (Georges), ministre plénipotentiaire. 
Chavegrin (E.), professeur a la faculté de droit de Paris. 
DAfitfsTE (Pierre), avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation. 
Falciuaii;ne, conseiller à la cour de cassation. 
JoBBÉ-DuvAL, professeur à la faculté de droit de Paris. 
Laco[n, avocat à la cour d'appel de Paris. 
Laneyeir (Gustave), vice-président au tribunal civil de la Seine. 
Lêloih (Georges), substitut du procureur de la République. 
Mavniel, conseiller d'Etat. 

Passer. (Ernest), avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation. 
BoBiQUET (Paul), avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation. 
Salbilles (Raymond), professeur agrégé à la faculté de droit de Paris. 
Tbévkket (Louis), avocat à la cour d'appel. 

Weil (Georges-Denis), vice-président au tribunal civil de la Seine. 
Anciens secrétaires généraux : 
MM . Dubois (Georges), ancien magistrat, chef du contentieux de la C** du 
chemin de fer d'Orléans. 
DiETï (Jules), avocat à la cour d'appel de Paris. 
Secrétaire général: 
M, Daguin (Fernand), avocat à la cour d'appel de Paris. 

Secrétaires : 

MM. Challauel (Jules), avocat à la cour d'appel de Paris, faisant fonctions 

de serrétaire général adjoint. 

ÎBEURAULT (A.), ancien magistrat. 

Baillière (Paul), docteur en droit. 

Barras (Alcide), docteur en droit. 

Secrétaires adjoints (1) ; 
MM, Hamel (Paul), avocat à la cour d'appel de Paris. 
GuÉHiN (Lucien), docteur en droit. 

DuFouRMANTELLK (Mdurice), avocat à la cour d'appel de Paris. 
Fromaciot (Henri), avocat à la cour d'appel de Paris. 
Chzuvreux (Casimir), ancien avocat à la cour d'appel de Paris. 
Roussel (Félix), avocat à la cour d'appel de Paris. 
Trésorier : 
M. HânoN DB ViLLEFOssE (Etienne), sous-chef de bureau au ministère de 
la justice. 

(1) Los Secrétaires adjoints n'ont que voix consultative. 
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MM. Aux (Gabriel), professeur de droit à Tinstitut catholique de Paris. 

Amiaud, chef de bureau au ministère de la justice. 

BoucHiÉ DE Belle, avocat au conseil d*État et à la cour de 
cassation. 

BuFNOiR, professeur à la faculté de droit de Paris. 

BuRBT (Daniel), avocat à la cour d*appel de Paris, docteur en droit. 

Ghallamel (Jules), avocat à la cour d*appel de Paris, docteur en droit. 

Ghaumat (Alexandre), avocat à la cour d'appel de Paris, docteur 
en droit. 

Godet (Jean), avocat à la cour d'appel. 

Fromageot (Henri), docteur en droit, avocat à la cour d*appel de 
Paris. 

HÉRON DE Yillefosse, docteur en droit, sous-chef de bureau au 
ministère de la justice. 

JoBiT (Maurice), sous-inspecteur de Tenregistrement à Paris. 

Leloir (Georges), docteur en droit, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de la Seine. 

Mariage, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

PoiNCARÉ, avocat à la cour d'appel de Paris, vice-président de la 
Ghambre des députés. 

Roussel (Félix), avocat à la cour d'appel de Paris, docteur en 
droit. 

Salefranqoe (Léon), sous-inspecteur de l'enregistrement à Paris. 
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L'année 1896, sans avoir été marquée par des travaux 
législatifs nombreux, n'a cependant pas été absolument 
stérile. On pourra s'en convaincre en parcourant le présent 
Annuaire, 

Deux lois très importantes ont été votées par les Cham- 
bres françaises; elles touchent, toutes deux, à des questions 
de droit civil. L'une a trait aux droits des enfants naturels 
dans la succession de leur père et de leur mère ; l'autre a 
eu pour objet de modifier certaines dispositions légales con- 
cernant le mariage ; ces modifications auront pour effet d'en 
rendre, dans certaines circonstances, la conclusion plus facile. 
La première améliore la situation des enfants naturels légale- 
ment reconnus ; elle leur confère la qualité d'héritiers, que 
leur refusait le Code civil, et augmente l'étendue de leurs 
droits dans la succession paternelle et dans la succession 
maternelle. La seconde amende plusieurs articles du Code 
civil relatifs au mariage. Elle réduit à un seul les actes res- 
pectueux imposés aux enfants majeurs qui veulent contracter 
mariage contre le gré de leurs parents ; elle supprime cer- 
taines exigences du Code, quant à la preuve du décès des 
ascendants ; enfin, elle déclare que les jugements rendus 
par défaut, sur une opposition à mariage, ne seront plus, à 
l'avenir, susceptibles d'opposition. 

Outre ces deux lois, d'un intérêt capital, on peut citer en- 
core une loi accordant aux groupes de facultés le titre d'u- 
niversité ; une loi qui permet, dans certains cas, aux juges 
de paix de tenir leurs audiences en dehors du chef-lieu de 
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canton, el une toi qui consolide, en les améliorant, les dispo- 
sitions relatives à l'inscription maritime. 

Indépendamment des lois qui viennent d'être énumérées, 
deux décrets mérilent d'attirer l'attention: le premier règle la 
procédure à suivre pour Tacceptation des legs faits à des éta- 
blissements publics ou reconnus d'utilité publique; le second 
réorganise radministration supérieure de l'Algérie et déter- 
mine le mode de nomination et les attributions du gouver- 
neur général, ainsi que ses rapports avec les services mili- 
taires et les services civils. 
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FRANCE. 



NOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FRANÇAIS 

ET LES ACTES RÉGLEMENTAIRES DU POUVOIR EXÉCUTIF 

PENDANT L'ANNÉE 1896, 

Par M. Jules Challamel, docteur en droit, avocat à la cour d'appel de Paris , 
et M. Daniel Buret, docteur en droit, avocat à la cour cTappel de Paris, 

Les premiers mois de Tannée 1896 ont été remplis par rémotion d'un 
grave conflit politique que nous devons rappeler en peu de mots. 

Le cabinet radical présidé par M. Léon Bourgeois ayant reoherché de 
plus en plus Talliance des fractions avancées du parti socialiste (1), puis 
ayant voulu justifier l'ingérence abusive du garde des sceaux, M. Ricard, 
dans la direction de l'instruction criminelle ouverte sur l'affaire des 
chemins de fer du Sud, des votes formels de défiance furent dirigés 
contre lui par le Sénat (2). 

Loin d'accepter la leçon, le Président du Conseil se fît un jeu de 
demander à la Chambre des députés de ratifier chacun des actes que le 
Sénat avait blâmés (3); il tenta même de soulever un mouvement 
d'opinion contraire à l'indépendance du Sénat. Mais, en présence d'un 
dernier vote qui ne lui laissait plus d'autre moyen de gouverner que d^ 
violer ouvertement la Constitution (4), il consentit à se retirer, non sans 
en appeler à la Chambre de la violence qui lui était faite (5). 

(1) Notamment à Toceasion du projet présenté au Sénat par le cabinet Ribot 
et tendant à interdire les coalitions formées dans le but de suspendre ou de 
cesser le travail dans les exploitations de l'État et dans les chemins de fer. — 
Ce projet, qui avait beaucoup ému le parti socialiste, fut retiré par le ministère 
radical. La question n^en vint pas moins devant le Sénat^ saisi d'une proposi- 
tion analogue de M. Merlin, sénateur, et le ministère fut mis en minorité. — 
Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 347; rapport, doc. 1895, p. 339; !'• dé- 
libération, 3 et 4 février ; 2» délibération, 14 février 1896. — Projet de loi 
présenté par M.Trarieux, ministre de la justice, le 4 mars 1895 (doc. 1895, p. 107) ; 
retiré par décret, le 30 Janvier 1896 (doc. 1896, p. 9). 

(2) Sénat : séances des 4, 11, 15 et 21 février, 31 mars et 3 avril 1896. 

(3) Chambre : séances des 13 et 20 février 1896. 

(4) Sénat : séance du 21 avril 1896. 

(5) Chambre : séance du 23 avril 1896. 
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2 FRANCE 

Le cabinet Méline qui le remplaça le 29 avril (i) sut trouver cepen- 
dant, au milieu de la Chambre, une majorité qui lui est demeurée fidèle 
durant toute Tannée. 

Une courte trêve des partis s'est faite, au mois d'octobre, pour rece- 
voir, avec un éclat incomparable, à Cherbourg, à Paris et à Châlons, la 
visite de l'Empereur et de l'Impératrice de Russie. 

DROIT CONSTITUTIONNEL ET PARLEMENTAIRE. 
SUFFRAGE UNIVERSEL. 

La prétention soutenue par le ministère radical de n'avoir pas à tenir 
compte des votes de blâme du Séaat ayant mis en question le sens de 
l'article 6 de la Constitution (2), diverses propositions de revision ont 
été déposées devant la Chambre par M. Gauthier (de Clagny), par 
M. René Gautier et par M. Louis Bninet (3). — D'autre part, une pro- 
position de loi a été présentée par M. Bozerian, sur l'organisation de 
commissions parlementaires mixtes (4). 

L'approche du renouvellement partiel du Sénat (janvier 1897) a fait 
voler d'urgence par la Chambre une proposition modifîcative des lois 
organiques sur les élections des sénateurs. Le Sénat, au contraire, a 
décidé qu'il n'y avait lieu de déclarer l'urgence (5). — Une proposition 
de détail, tendant à modifier l'article 10 de la loi du 2 août 1875, a été 
présentée au Sénat par M. Le Provost de Launay (6). 

Un rapport d'ensemble a été fait au nom de la commission chargée 
d'examiner le projet de loi relatif aux incompatibilités parlementaires 
et les nombreuses propositions de lois analogues (7). 

Enfin, la Chambre a été saisie : — de deux propositions de loi de M. 
Le G&vrian et de M. l'abbé Lemire, sur le rétablissement du scrutin de 
liste et l'organisation de la représentation proportionnelle (S); ^d'ime pro- 
position de loi de M. Comudet, sur la révocation des mandais électifs (9); 

(1) J. Off, au 30 avril 1896. 

(2) Cet article est ainsi conçu : « Les ministres sont solidairement respon- 
« sables, devant les Chambres^ de la politique générale du gouvernement, et 
« individuellement de leurs actes personnels. Le Président de la République 
« n'est responsable que dans le cas de haute trahison . » 

(â) Chambre : exposés des motifs, doc. 1896, p. 394 et 395. — Au Sénat, les 
propositions de résolution de M. Rousseau et de MU. Angles et Bayol (exposés 
des motifs, doc. 1896, p. 237), n'ont pas été prises en considération : séance 
du 30 avril 1896. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 434. 

(5) V. Annuaire, tome XIV, p. 3, note 4. -> Chambre, rapport : doc. 1896, 
p. 1265 ; déclaration d'urgence et discussion, 16 et 17 novembre 1896. — Sénat : 
rejet de l'urgence, 19 novembre 1896. 

(6) Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 122. 

(7) Chambre : rapport, doc. 1896, p. 156. — V. Annuaire^ tome XV, p. 2, 
note 6. 

(8) Chambre : exposés des motifs, doc. 1896, p. 601 et 609. 

(9) Chambre : lecture de l'exposé des motifs et rejet de l'urgence, 16 novem- 
bre 1896. 
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FRANCE 3 

— et d'une proposition de loi de M. Vaillant, tendant à l'abrogation 
de certains articles du décret organique du 2 février 1852, relatifs à la 
privation des droits politiques (1). 

LOIS POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES. 

Léceniralisatîon administrative. — S'inspirant des vœux exprimés par 
la commission extraparlemcilaire de 1895(2), le ministre de l'intérieur, 
M. Barthou, a présenté, au nom du gouvernement : — un projet de loi 
sur l'organisation des conseils régionaux de préficture (3) ; — xm projet 
de loi, modifiant les articles 40 et 41 de la loi du 10 août 1871, sur les 
conseils généraux (4); — et un projet de loi modifiant la loi du 5 avril 
1884 sur Vorganisation communale (5). 

Deux propositions de loi ont été déposées par M. Michelin : — l'une 
ayant pour objet la suppression de la tutelle administrative et la réor- 
ganisation administrative conformément au principe de la souveraineté na- 
tionale, toutes les fonctions publiques devenant électives (6) ; — l'autre 
ayant pour objet : !• la réduction du nombre des ministères et du per- 
sonnel administratif, ainsi que des gros traitements , 2° la suppression 
des fonctions de trésoriers-payeurs généraux, de receveurs particuliers 
et de percepteurs; 3* la perception des contributions directes par la 
Banque de France (7). 

Départements ministériels, — Un décret du 23 mai 1896 a supprimé 
remploi de directeur général des postes et télégraphes et créé un sous- 
secrétariat (8). — Un décret du 26 septembre a rattaché l'administra- 
tion des cultes au ministère de la justice (9). 

Divers décrets ont modifié l'organisation de l'administration centrale 
du ministère des colonies (10), du ministère de la marine (11), du minis- 
tère des affaires étrangères (12), du ministère des finances (13), et du 
ministère des travaux publics (14). — Le service des bacs et passages 
d*eau administrés par l'Etat a été rattaché au ministère des travaux 
publics par décret du 12 juillet (15). 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 24; rapport sommaire, p. 326. 

(2) V. Annuaire, tome XV, p. 4, note 11. — fiette commission a été complé- 
tée par décret du 11 juin 1896, (J. O/f. du 12 juin). 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896^ p. 1327. 

(4) Chambre : exposé des motifs, ibid,^ p. 1565. 

(5) Chambre : exposé des motifs, iàid,, p. 1566« 

(6) Chambre : exposé des motifs, iôid, p. 1382* 

(1) Chambre : exposé des motifs, ibid,^ p. 135 ; rapport sommaire, p. 317. 

(8) J, Off. du 24 mai 1896. 

(9) J. Off. du 27 septembre 1896. 

(10) Décret du 23 mai 1896 (J. Off. du 24 mai)» 
(il) Décret da 23mai 1896 (/. Off. da 28 mai). 

(12) Décret du 25 juiUet 1896 {J. Off. du 4 août). 

(13) Décret du 12 août 1896 (J. Off. dn 18 août). 

(14) Décret du l*' septembre 1896 (/. Off. du 8 septembre)* 

(15) J, Off, du 1er août 1896. 
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Un projet de loi relalif à diverses mesures de décentralisation et de 
simplification des services du ministère des finances a été présenté à la 
Chambre des députés (1). 

Légion if honneur. — Un décret du 3 juillet 4896 a réorganisé Tadmî- 
mstration eeatralo de la Grande Chancellerie de la Légion d^honneur (2). 
— Un décret du 19 mai a modifié Tarticlc 9, § 4", du décret du 44 avril 
1874- sur la discipline des membres de la Légion d'honneur (3). 

Nous mentionneroaâ également deux décrets da 40 mai et du 23 mai, 
relatifs au^ nominations dans les ordres coloniaux (4). Ces nominations 
seront faites désormais par décision présidentielle, sur le rapport du 
ministre dea co!onies, après avis du conseil de Tordre de la Légion 
d*hoaneur. 

Un projet de loi a été déposé pour augmenter le nombre des croix 
que le g-ouvernement est autorisé à accorder (5). 

Etrangers. — La Chambre est saisie d'une proposition de loi de M. de 
Mahj, relative à la Hationalité des fonctionnaires (6), et d'une proposition 
de loi de M, Pauliii yiéiy, relative au séjour des étrangers en France 
et à la protection du iravail national (7). L'une et l'autre sont d'une 
extrême rigueur à l'égard des étrangers résidant en France. 

Objets dimrs, — * Les Cbambres ont approuvé la convention passée 
entre TiitaL et la Ville de Paris pour régler la participation financière 
de la Ville à Vexposilion universelle de 4900 (8). 

Une loi du 30 novembre, dont le texte est rapporté dans V Annuaire 
{infrâ, p- *0H), a complété le décret-loi du 14 mai 1807, relatif à la 
prohibition des monnaies de billon étrangères, 

Wous publions également le texte d'un important décret du 4" février, 
relatif à la procédure à suivre en matière de legs concernant les é^oô/ts- 
sements publics ou reconnus d'utilité publique (infrà, p. 29). 

La proposition de loi de M. Pétrot, relative au commerce de brocan' 
tmr a été votée d'urgence par la Chambre (9). — Le projet de loi relatif 
aux abattoirs publics a fait l'objet d'un nouveau rapport (10). 



(J) Chambre ; exposé des motifs, doc. 1896, p. 4574. 

(2) J. 0/f,, du 19 juillet J8%. 

(3) J. O/T-, du 23 mai \H%. 

(4) J. 0/f., du li et da 24 mai 4896. 

(5) CUambre : exposé dGs motifs, doc. 4896, p. 658, rapport, p. 4553. 

(6) Chambre : exposi^ des motifs, ibid., p. 4538. 
[l] Chambre : exposé dea motifs, ibid., p. 4503. 

(g) Loi du 13 juin IS96 [J. Off. du 47 juin). — Chambre : exposé des mo- 
tifs, doc. 1B9B, p. i3fl0; rapport, doc. 1896, p. 424; discussion, 13, 14, 46 et 
17 mars 1&%. — St^nat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 249; rapport, p. 437; 
dédaraUoii de Vorgeiice et adoption, 9 et 12 juin 1896. 

(9) V. annuaire, tome XV, p. 6, note 2. — Chambre : rapport supplémen- 
taire, dûc. 1896, p 3Dii déclaration d'urgence et adoption, 18 juin 1896. — 
Séaat : texte transmis . doc. 1896, p. 260. 

(10) V. Ânnuair^j tome XV, p. 5, note 4. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p, 1278. 
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Un projet de résolation, concernant le rétablissement d'un rapport 
fixe entre Vor et Vargent par voie de convention internationale, a été 
déposé par M. Méline et un grand nombre de ses collègues (1). 

Enfin, nous mentionnerons les propositions suivantes : — proposition 
de loi de M. Gabriel Deville, ayant pour objet de substituer officielle- 
ment en France le méridien de Greenwich au méridien de Paris comme 
méridien initial (2); — proposition de loi de M. de Baudry d'Asson, inter- 
disant le travail du dimanche (3) ; — proposition de loi de M. Renou, 
tendant à Tabrogation de la loi du 28 juillet 1894 sur les menées 
anarchistes (4) . 

Paris et département de la Seine, — Aux termes d'une loi du 2 avril 
1896, Tarticle 41 de la loi sur l'organisation communale du 5 avril 1884 
est désormais applicable au conseil municipal de Paris. En conséquence, 
la durée du mandat des conseillers municipaux sera de quatre ans. 11 
en sera de même pour les représentants au Conseil général des cantons 
suburbains de la Seine (5). 

Le marché des Halles centrales de Paris a été réglementé par une loi 
du 11 juin 1896 (6). 

La proposition de loi de M. LefouUon, ayant pour objet l'application 
au département de la Seine de la loi du 10 août 1871, a fait l'objet d'un 
rapport à la Chambre des députés (7). 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Les conventions de délimitation et de commerce signées à Pékin, le 20 
juin 1895, entre la France et la Chine, ont été approuvées par une loi 
du 4 juin 1896 (8). 



(1) Chambre: lecture de Texposé des motifs, séance du 17 mars 1896. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1381; rapport sommaire, 
p. 1460; prise en considération, 19 novembre 1896. 

(3) Chambre: exposé des motifs, doc. 1896, p. 315; rejet de l'urgence, 17 mars 
1896; rapport sommaire (défavorable), doc. 1896, p. 459. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1536. 

(5) J. Off. du 12 avril 1896. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 15; 
rapport, p. 258; déclaration de l'urgence et adoption, 9 mars 1896. — Sénat : 
exposé des motifs, doc. 1896, p. 225; rapport, p. 231; déclaration de Turgence 
et adoption, 31 mars 1896. 

(6) J. Off. du 13 juin 1896. — V. Annuaire^ tome XV, p. 6, note 7. — Adde : 
Chambre, rapport supplémentaire, doc. 1896, p. 44; annexe, p. 158; déclara- 
tion d'urgence et adoption, 29 février 1896. — Sénat, texte transmis, doc. 1896, 
p. 120; rapport, p. 129; adoption, 1er juin 1896. 

(7) V. Annuaire, tome XIV, p. 5, note 1. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p. 607. 

(8) Loi du 4 juin 1896 (J. Off. du 5 juin). — Décret de promulgation du 
19 octobre (/. Off. du 22 octobre). — Chambre : exposé des motifs, doc. 1895, 
p. 1486; rapport, doc. 1896, p. 41; déclaration de l'urgence, adoption, 3 
février 1896. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 37; rapport, p. 222; 
déclaration de l'urgence, adoption, !«' juin 1896. 
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De nombreux actes diplomatiques ont été promulgués : 

Arrangement additionnel à la convention internationale da 14 octo- 
bre 1890, concernant le transport des marchandises par cJiemins de fer, 
signé à Berne, le 16 juillet 1895 (1). 

Convention signée à Paris, le 13 février 1896, entre la France et la 
Grande-Bretagne, qui modifie les articles 7 et 9 du traité d*extradition 
du 14 août 1876 (2). 

Arrangement signé le 2 février 1896 entre la France et le Chili [Z). 

Déclaration de délimitation signée le 30 juin 1896 entre la France et 
la Belgique (4). 

Convention de commerce conclue entre la France et la Chine, le 
25 avril 1886, et conventions additionnelles du 26 juin 1887 (5). 

Convention concernant rechange des colis postaux sans déclaration 
de valeur, signée à Paris, le 23 juillet 1896, entre la France et la Bépu^ 
hllque de Costa Rica (6). 

11 faut signaler un décret du 8 février 1896, instituant des primes de 
séjour pour le personnel consulaire, et un autre décret du même jour, 
relatif aux frais de premier établissement des agents diplomatiques et 
consulaires (7). 

Le Journal officiel du 2 octobre contient un rapport intéressant sur 
Tactivité des postes consulaires et diplomatiques en 1894. 

JUSTICE. 

L* Annuaire publie le texte d'une loi du 21 mars 1896, relative à la 
tenue par les juges de paix d'cttÂdiences foraines {infrà, p. 40), et d'une loi 
du 20 juin 1896, ayant pour objet d'autoriser le gouvernement à fixer, 
par un ou plusieurs règlements d'administration publique, les honorai- 
res et droits qui peuvent être dus aux notaires {infrà, p. 72). 

Le Journal officiel a publié des rapports sur l'application de la loi de 
relégation en 1894 (8) et sur le service de la relégation en 1891, 1892 et 

1893 (9); — sur Tadministration de la justice criminelle en 1893 (10) et 

1894 (11) ; — sur l'administration de la justice civile et commerciale 
en 1893(12). 

(1) Décret du l»»^ janvier 1896 (/. Off, du 15 mars). — Voy. aussi les décrets 
des 19 octobre et 22 novembre relatifs à la môme convention (/. O/f. des 21 
octobre et 24 novembre). 

(2) Décret du 19 février 1896 (/. 0/f. du 20 février). 

(3) Décret du 20 juin 1896 (/. Off. du 7 août). 

(4) Décret du 2 septembre 1896 (/. Off. du 16 septembre). 

(5) Décret du 19 octobre 1896 (/. Off. du 22 octobre). 

(6) Décret du 20 décembre 1896 (/. Off. du 5 janvier 1897). 

(7) /. Off. du 13 février 1896. 

(8) /. Off. du 6 février 1896. 

(9) J. Off du 25 décembre 1890. 

(10) J. Off. du 10 mai 1896. 

(U) J. Off. du 22 décembre 1896. 
(12) /. Off. du 13 juillet 1896. 
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FRANCK 7 

Le Sénat a adopté, avec modifications, une proposition de loi déjà 
votée par la Chambre, et relative à la liberté de réunion et de corrres- 
pondance des chambres de commerce (i), 11 a également adopté une pro- 
position de loi de M, Godin, relative à Idi compétence des juges de 
paùx (2). 

La Chambre a voté, après déclaration de l'urgence, une proposition 
de loi de M. Gauthier (de Clagny), modifiant le paragraphe 8 de l'article 
15 du décret du 21 février 1852, qui prive de leurs droits électoraux les 
officiers ministériels destitués (3). — Elle a adopté, en première délibé- 
ration, la proposition de loi de M. Bézine, tendant à établir le vote par 
correspondance pour Vélection des tribunaux de commerce (4) . 

Un rapport sur le projet de loi concernant les conseils de prudhom- 
mes (5) a été déposé à la Chambre qui est en outre saisie d'un projet 
de loi relatif à Y organisation judiciaire (6) et d'une proposition de loi 
Âe M. Michelin, ayant pour objet de rendre obligatoire l'emploi de la 
sténographie pour constater en justice les dépositions des témoins ainsi 
que les réponses et déclarations des inculpés (7). 

Un projet de loi portant modification à la loi du 25 ventôse an XI, sur 
la suppression des offices et le mode de recrutement des candidats notaires 
a été déposé au Sénat (8). 

DROIT CRIMINEL. 

Une loi du 3 avril 1896 a rendu applicable en matière de presse Var- 
ticle3ôS du code d'instruction criminelle {infrà, p. 65). 

Une loi du 30 novembre 1896 a complété le décret-loi du 11 mai 1807, 
relatif à lai prohibition des monnaies de billon étrangères (infrà, p. 105). 

Les deux Chambres ont discuté une proposition de loi de M. Turrel, 



(1) V. Annuaire, tome XIV, p. 10, note 4, et tome XV, p. 8, note 10. — 
Sénat : apport, doc. 1896, p. 91 ; première délibération, 9 et 10 mars ; deuxième 
déhbération, adoption, 26 mars 1896. — Chambre : texte transmis, doc. 1896, 
p. 385. 

(2) Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 86; rapport sommaire, p. 124; 
rapport, p. 255; première délibération, ajournement, 9, 10 juillet; reprise de 
la délibération, 17 novembre ; deuxième délibération, adoption, 4 décembre 
1896. — Chambre : texte transmis, doc. 1896, p. 1543. 

(3) V. Annuaire, tome XV, p. 8, note 6. — Chambre : rapport supplémen- 
taire, doc. 1896, p. 284; déclaration de l'urgence, adoption, 9 juin 1896. 
— Sénat : texte transmis, doc. 1896, p. 251. 

(4) V. Annuaircy tome XV, p. 8, note 5.— Chambre : première délibération, 
21 janvier 1896. 

(5) V. Annuaire, tome XIV, p. 10, note 3. — Chambre : rapport, doc. 
189Ô, p. 375. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1363. — Un autre projet 
avait été déposé par M. Ricard (doc. 1896, p. 30) ; ce projet a été retiré par le 
gouvernement, le 31 octobre 1896. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 608. 

(8) Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 336. 
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tendant à interdire la fabrication, la circulation et la vente des vins 
artificiels (4). 

La proposition de loi de M. Merlin, ayant pour objet Vinterdiction des 
coalitions formées dans le but de suspendre ou de cesser le travail dans 
les exploitations de TEtat et les compagnies de chemins de fer, a été 
adoptée par le Sénat (2). 

La Chambre a voté : le projet de loi concernant la répression de la 
fraude dans le commerce du beurre (3) ; — la proposition de loi de 
M. Michelin sur la réhabilitation (4) ; — la proposition de loi de M. Pé- 
trot relative au secret des lettres (5) . 

Le Sénat est saisi d*un rapport supplémentaire sur la proposition de 
loi de M. Constans, ayant pour objet de modifier certaines règles de 
ï instruction préalable en matière de délits et de crimes (6), et d un projet 
de loi relatif à \sl publicité de Vinstruclion (7). 

Les propositions de loi suivantes ont été déposées à la Chambre : 
proposition de loi de M. Léon Mougeot, tendant à réduire à trois ans le 
délai de sursis accordé par la loi du 26 mars 1891, dite loi Bérenger (8) ; 

— proposition de loi de M. Michelin, ayant pour objet de modiûer les 
dispositions du code d'instruction criminelle sur les circonstances atté- 
nuantes (9) ; — proposition de loi de M. Berry, portant modification à 
Varticle 173 du code d'instruction criminelle (10). 

DROIT CIVIL. 

Une notice particulière a été consacrée dans V Annuaire h chacune des 
lois promulguées en 1896: — loi du 25 mars, relative aux droits dés 
enfants naturels dans la succession de leurs père et mère (infrà^ p. 44) ; 

— loi du 31 mars, relative à la vente des objets abandonnés ou laissés en 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 290 ; rapport, p. 639 ; rapport 
supplèmenUire, p. 1410; déclaration de rurgeoce, 29 octobre; discussion, 
31 octobre, G novembre ; adoption, 13 novembre 1896. •— Sénat : texte transmis, 
doc. 18%, p. 349; rapport, p. 393; première délibération, 17 décembre 1896. 

(2) V* Annuaire, tome XV, p. 9, note 7. -- Sénat : première délibération, 
3, i février ; deuxième délibération, adoption, 14 février 1896. -- Chambre : 
texte transmis, doc. 1896, p. 260. 

(3) V. Annuaire f tome XIV, p. 13, note 7. — Chambre : discussion, 
28, 30 janvier, 1«' février, 2, 3, 5 mars 1896. — Sénat : exposé des motifs, 
doc. 1896, p. 147. 

(4) y. Annuaire, tome XV, p. 10, note 2. — Chambre ; deuxième délibéra- 
tion, adoption, 16 mars 1896. — Sénat : texte transrais, doc. 1896, p. 148. 

(5) V. Annuaire, tome XIV, p. 14, note 7. — Chambre : rapport supplé- 
mentaire, doc. 1895, p. 366 ; déclaration de Turgence, adoption, 25 juin 1896. 

— Sénat : texte transmis, doc. 1896, p. 266. 

(6) V. Annuaire, tome XV, p. 9, note 5. — Sénat ; rapport supplémentaire, 
doc. 1896, p. 225. 

(7) Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 3. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 435 ; rapport sommaire, 
p. 439 ; prise en considération, 15 juin 1896. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1485. 

(10) Chambre : exposé des motifs et déclaration de Turgence, 14 novembre 1896. 
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gage par les voyageurs aux aubergistes ou hôteliers (infrà, p. 55) ; — loi 
du 20 juin, portant modification de plusieurs dispositions légales relatives 
au mariagcy dans le but de le rendre plus facile {infrà, p. 81). 

Nous devons signaler d'une façon spéciale l'article 3 de la loi du 31 mars 
1896, sur les habitations à bon marché, qui étend les modifications appor- 
tées par une loi précédente au régime successoral {infrà, p. 60). 

La proposition de loi de M. Le Cerf sur les domaines congéables a été 
adoptée par les deux Cbambres, mais la promulgation n'en a été faite 
qu'en 1897 (1). Le Sénat a également voté, mais avec modifications, la 
proposition de loi de M. Jullien, ayant pour objet de modifier Varticle 310 
du code civil, relatif au divorce (2). 

La Chambre des députés a voté un projet de loi relatif à la vente des 
navires (3) et les propositions de loi suivantes : proposition de loi de 
M. Lecomte (de l'Indre), ayant pour objet de donner à la femme majeure 
le droit d'être témoin dans les actes de Vétat civil (4) ; — proposition de 
loi de M. Michelin concernant la publicité du mariage (5) ; — propositions 
de loi de M. Goirand et de M. Jourdan sur les fruits du travail de la 
femme mariée (6). 

Le Sénat a été saisi d'un projet de loi relatif à la réforme hypothé- 
caire (7), — et d'une proposition de loi rectifiée de MM. Brunet et Thézard, 
concernant la publicité des actes intéressant la propriété immobilière (8). 

Des rapports ont été déposés à la Chambre sur diverses propositions : 
— proposition de loi de M. Talou relative à Vadmissibilité de la preuve 
testimoniale (9) ; — proposition de loi de M. Huguet, tendant à modifier 
l'article 3 de la loi du 3 mai 1844, sur la police de la chasse (10) ; — pro- 

(1) V. Annuaire, tome XV, p. 11, note 7. — Chambre : première délibéra- 
tioa, 7 mars; deuxième délibération, adoption, 2 avril 1896. — Sénat : texte 
transmis, doc. 1896, p. 237 ; rapport, p. 268 ; première délibération, 13 novem- 
bre; deuxième délibération, adoption, 23 novembre 1896. 

(2) V. Annuaire, tome XV, p. 11, note 2. •— Sénat : rapport supplémentaire, 
doc. 1896, p. 241 ; reprise de la discussion, 3, 9 juillet et 16 novembre 1896 ; 
deuxième délibération, adoption avec modifications, 23 novembre 1896. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 144 ; rapport, p. 290 ; adop- 
tion, 25 mars 1 896. 

(4) V. Annuaire, tome XIV, p. 15, note 7. — Chambre : déclaration de l'ur- 
gence, adoption, 30 janvier 1896. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 29. 

(5) V. Annuaire, tome XV, p. 11, note 5. — Chambre : deuxième délibération, 
adoption, 24 février 1896. — Sénat : texte transmis, doc. 1896, p. 96. 

(6) V. Annuaire, tome XV, p. H, note 8. — Chambre : déclaration de l'ur- 
gence, adoption, 27 février 1896. — Sénat .-texte transmis, doc. 1896, p. 117. 

(7) Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 332. 

(8) V. Annuaire, tome XV, p. 11, note 3. —Sénat : rapport sommaire, doc. 
1896, p. 1. — Proposition rectifiée, doc. 1896, p. 259. 

(9) V. Annuaire, tome XV, p. 11, note 14. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p. 11. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 623 ; rapport, p. 638. — 
V. aussi une proposition de loi de M. Chauvin, tendant à établir un impôt sur 
les chasses gardées, à en affecter les ressources à la création d*une caisse 
nationale de maternité et à modifier les articles 1, 4, 5, 6, 10, 11, 12, 13, 22, 26 
et 30 de la loi des 3-4 mai 1844 sur la police de la chasse. 



Digitized by 



Google 
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position de loi de M. Plichon sur le régime hypothécaire de la batellerie 
fluviale (1) ; — proposition de loi de M. Graux, ayant pour objet de 
modifier la loi du !•' aotît 1893 sur les sociétés (2) ; — propositions de loi 
de M. Reinach et de M. G. Berry, relatives au régime des aliénés (3). 

La Chambre a pris en considération la proposition de loi de M. Riret, 
relative à la recherche de la paternité (4), et une proposition de loi de 
M. Rabier, ayant pour objet d'ajouter kVarticle 103 du code de commerce 
un paragraphe pour maintenir dans les tarifs spéciaux des compagnies 
de chemins de fer la responsabilité prévue par cet article (5) . 

Procédure civile, — La proposition de loi relative au recouvrement 
des frais dus aux notaires, avoués et huissiers, est revenue devant la 
Chambre qui lui a fait subir de nouvelles modifications (6). 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

On trouvera, dans le corps de VAnniuiire, une notice spéciale sur une 
loi du 10 juillet 1896, relative à la constitution des universités {infrày p. 101). 

Nous avons à signaler les textes suivants : 

Décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences (7); — décret du 
22 janvier, concernant les aspirants aux fonctions de renseignement 
secondaire public pour lesquelles est requis le grade de licencié es 
sciences (8) ; — décret du 22 janvier, modifiant les paragraphes 17 et 26 
de Farticle 3 du décret du 31 décembre 1894, sur [bl licence es lettres (9); 

— arrêté du 24 janvier, modifiant l'article 151 de l'arrêté du 18 janvier 
1887, relatif aux épreuves de la première série du brevet supéneur (10) ; 

— décret du 26 janvier, concernant Tapplication des règlements d'ad- 
ministration publique relatifs au collège Chaptal et aux écoles primaires 
supérieures de Paris (11) ; — arrêté du 8 mai, relatif à la délivrance du 
certificat d'études pratiques commerciales (12) ; — arrêté du 23 juillet, por- 
tant réorganisation de V agrégation des facultés de droit (13). 

Le Journal Officiel du 9 juillet contient un rapport sur les opérations 

(1) V. Annuaire^ tome XV, p. 11, note 11. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p. 1627. 

(2) V. Annuaire^ tome XV, p. 12, note 9. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p. 1268. 

(3) V. Annuaire, t. XIV, p. 17, note 4.— Chambre: rapport, doc. 1896, p. 1514. 

(4) V. Annuaircy tome XV, p. 12, note 2. — Chambre : prise en considéra- 
tion. 2 avril 1896. 

(5) V. Annuaire^ tome XV, p. 12, note 8. — Chambre : rapport sommaire, 
doc. 1896, p. 1326 ; prise en considération, 20 novembre 1896. 

(6) V. Annuairey tome XV, p. 12, note 10. — Chambre : rapport, doc. 1896. 
p. 439 ; rapport supplémentaire, p. 1478 ; première délibération, 24 novembre ; 
deuxième délibération, adoption avec modifications, 16 décembre 1896. 

(7) (8) (9) (10) J. Off. du 25 janvier 1896. 

(11) /. Off. du 30 janvier 1896. 

(12) J. Off. du 13 mai 1896. 

(13) J. Off. du 24 juillet 1896. 
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faites jusqu'au 31 décembre i89o, en ce qui coucerne les établissements 
d'enseignement primaire. 

Le Sénat a pris en considération une proposition de loi de M, Déan- 
dreis tendant à décider que toute création de facultés nouvelles dans les 
universités de l'Etat ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une loi (1). — 
Il a refusé le bénéfice de l'urgence à une proposition de loi de M. Fres- 
neau relative aux droits des communes en matière d'enseignement pri- 
maire et secondaire (2). 

A la Chambre, un rapport a été déposé sur les propositions de loi de 
IL Gendre et de M. Gunéo d'Omano modifiant l'article 27 de la loi du 
30 octobre 1886 (3). 

Diverses propositions de loi ont été prises en considération : proposi- 
tion de loi de M. Berry relative aux études de médecine (4) ; — propo- 
sitions de loi de M. Malzac (5), de M. Hubbard et de M. Lavy (6), con- 
cernant la responsabilité civile des membres de l'enseignement ; — pro- 
position de loi de M. Bouge (7) et proposition de loi de M. Lavy (8), 
portant modification de la loi du 30 octobre 1886. 

Enfin, la Chambre est saisie des propositions et projets de loi sui- 
vants : projet de loi sur la réforme des épreuves terminales des études 
secondaires (9) ; — projet de loi sur le conseil supérieur de l'instruction 
publique et sur les conseils académiques (10) ; — proposition de loi de 
M. Michelin, tendant à instituer Vinstruction intégrale par voie de con- 
cours et suivant les aptitudes de chacun (11); — proposition de loi de 
M. Hichelin, ayant pour objet la suppression des baccalauréats et les 
conditions d'admission aux études de l'enseignement secondaire et de l'en- 
seignement supérieur (12) ; — projet de loi concernant Yorganisation et 
la fixation des traitements du personnel des écoles professionnelles (13). 

(4) Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 328; rapport sommaire, p. 345; 
prise en considération, 23 novembre 1896. 

(2) Sénat ; lecture de la proposition et rejet de l'urgence, 13 novembre 1896 ; 
rapport sommaire défavorable, doc. 1896, p. 414. 

(3) Vs Annuaire j tome XV, p. 14, note 3. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p. 1408. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 261 ; rapport sommaire, 
p. 327; prise en considération, 26 mars 1896. 

(5) Chambre ; exposé des motifs, doc. 1896, p. 283 ; rapport sommaire, 
p. 359; prise en considération, 31 mars 1896. 

(6) Chambre : exposés des motifs, doc. 1896, p. 396 et 397; déclaration de 
l'urgence, 28 mai 1896. 

(7) V. Annuaire, tome XIV, p. 20, note 10. — Chambre : rapport som- 
maire, doc. 1895, p. 145 ; prise en considération , 6 juillet 18%. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 390; rapport sommaire, 
p. 460 ; prise en considération, 6 juillet 1896. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 145. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 275. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 282. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 383. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 659. 
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BBAUX-ARTS. 



Un décret da 14 janvier 1896 a réglé Torganisation, Tadministration 
et le régime financier de la réunion des musées nationaux du Louvre, 
de Versailles, de Saint-Germain et du Luxembourg (i). 

La limite d'âge à laquelle les inspecteurs généraux des monuments 
h^ioriquei ceiseat leurs fondions a été fixée à soixante-dix ans, par 
décret du 16 janvier 1896 (2). 

Un décret du 5 mai 1896 porte organisation du Conservatoire national 
de musique et de déclamation (3). 

M. G. Berry a déposé à la Chambre une proposition de loi relative à 
la perception du droit des pauvres qui frappe les recettes des théâtres (4). 

UBDECINB. -- HTGIBNB. — ASSISTANCE PUBLIQUE. 

Un décret da 4 janvier 1896 a mis les dispositions du décret du 22 fé- 
vrier 1876 sur \b, police sanitaire maritime en harmonie avec la conven- 
tion interoationale signée à Dresde, le 15 avril 1893. Les charges de la 
navi galion sont ^andement diminuées par la suppression des quaran- 
taines, remplacées par des informations sanitaires et par un ensemble 
de mesures prophylactiques prises, autant que possible, au départ et en 
cours de route. La direction de ces mesures est confiée à des médecins 
sanitaires mari Limes spécialement agréés à cet effet. Des réductions de 
taxes et certains avantages particuliers sont accordés aux navires qui 
auront à bord un médecin sanitaire et une étuve à désinfection (5). 

Il aufQt de signaler un décret du 18 janvier 1896, relatif à Tinspec- 
tjori de renseignement donné aux élèves sages-femmes dans les mater- 
nités (6); — un décret du 26 janvier 1896, qui a autorisé un certain 
nombre d'établissements à préparer et à vendre les sérums thérapeuti- 
ques (1)] — un arrêté du 9 janvier 1896, modifiant le règlement du 
24 décembre 1891, relatif aux bourses de doctorat en médecine (8). 

La Chambre des députés a commencé la discussion d'une proposition 
de loi de M. Audiffred, tendant à allouer aux divers laboratoires des facul- 
tés de médecine une somme de 250.000 francs pour recherches scienti- 
fiques (9). 

(Ij /. Off". du 3 6 janvier 1896. 

(2) J. Off. du 26 janvier 1896. 

(3) /. Off. du 7 mai 1896. 

(i) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 314. 

(5) /. Qff. <!u 21 janvier 1896. — V. Annuaire, tome XIV, p. 2t. 

(6) J. Off. du 21 janvier 1896. 

(7) J. Off. du 11 février 1896, 
(S) J^ Off, du 11 janvier 1896. 

{9} Chambre ; exposé des motifs, doc. 1896, p. 28; rapport, p. 249; annexe 
au rapport, p. 4ûQ; avis de la commission du budget, p. 448; première délibé- 
ration, renvoi à la commission, 11 juin; ajournement, 15 juin 1896. 
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Des rapports ont été déposés, au Sénat, sur le projet de loi relatif à 
IsL protection de la santé publique (1), et à la Chambre, sur la proposition 
de loi concernant V exercice de la pharmacie (2) . 

La Chambre a été, en outre, saisie d'une proposition de M. Clovis 
Hugues, tendant à assurer Torganisation et rétablissement de la gratuité 
du pain par les municipalités (3), et d'une proposition de loi de M. Mi- 
chelin, ayant pour objet de rendre obligatoire pour les départements 
Vkospitalisation des vieillards et infirmes indigents (4). 

QUESTIONS OUVRIÈRES* 

On trourera plus loin le texte d'une loi du 31 mars 1896, modi« 
ûant l'article 11 et complétant Tarticle 5 de la loi du 30 novembre 1894 
sur les habitations à bon marché (infrà, p. 60). 

Le Journal Officiel a publié divers rapports sur les habitations à bon 
marché (5), et sur Tapplication pendant l'année 1895 de la loi du 2 no- 
vembre 1892, relative au travail des enfants et des femmes dans les éta^ 
blissements industriels (6). 

Le Sénat a adopté en deuxième délibération, mais avec modiOcations, 
le projet de loi sur les responsabilités des accidents du travail (7) ; il a 
également modifié le projet de loi concernant les [sociétés coopératives 
et le contrat de participation aux bénéfices (8). 

La Chambre a commencé la discussion de la proposition de loi de 
M. Maxime Lecomte, votée par le Sénat en 1894, portant modification 
à la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures 
et des femmes dans les établissements industriels (9). 

Un important rapport a été déposé sur les différents projets et propo- 
sitions de loi soumis à la Chambre dans ces dernières années et concer- 
nant les syndicats professionnels, la conciliationy Varbitrage^ les cham- 
bres ou conseils du travail (10). 

(1) V. Annuaire, tome XIII, p. 14, note 3. — Sénat: rapport, doc. 1896, p. 200. 

(2) Y. Annuaire, tome XIV, p. 22, ntfte 7. — Chambre : texte transmit, doc. 
1895, p. \ ; rapport, doc. 1896, p. 1441. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 43 ; rapport sommaire (défa- 
vorable), p. 621. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1414. 

(5) /. Off. du 25 juillet 1896. 

(6) /. Off, du 9 décembre 1896. 

(7) V. Annuaire, tome XV, p. 16, note i. — Sénat: deuxième délibération, 
28 janvier; adoption du projet, renvoi à la commission du contre-projet de 
M. Bérenger, 30 janvier 1896; rapport sur le contre-projet, doc. 1896, p. 118. 
^ Chambre : texte transmis, doc. 1896, p. 391. 

(8) \, Annuaire, tome XV, p. 16, note 2. — Sénat : première délibération, 
25, 27, 28 février, 2 mars 1896 ; deuxième délibération, 13, 16, 17, 19, 20, 
23 mars; adoption, 24 mars 1896. 

(9) V. Annuaire, tome XIV, p. 23, note 9. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p. 219; première délibération. H, 15, 16, 22, 23, 25, 27 juin 1896. 

(10) V. Annuaire, tome XIV, p. 24, note 5; tome XV, p. 16, notes 3, 5, 9, 10. 
— Chambre : projet de loi sur la conciliation et l'arbitrage (M. Mesureur), 
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Au nom de la commission du travail, et en exécution d'une résolution 
prise le 9 février 1895, M. Lacombe a déposé un rappoit sur les condi- 
tions du travail et la sécurité dans les mines (1). 

Enfin, la Chambre est saisie d'une proposition de loi de M. Toussaint, 
ayant poar but d'interdire aux chefs d'industrie de frapper leurs ouvriers 
d^amendes ou de retenues (2), et d'une proposition de loi de M. Baslj, 
ajant pour objet de modifier la loi du 8 juillet 1890 sur les délégués à la 
sécurité des ouvriers mineurs (3). 

CAISSES d'épargne ET CAIS»S DB RETRAITES. — SECOURS MUTUELS. 

Une loi du 16 juillet 1896 a modifié l'article 11 de la loi du 29 juin 
1894 sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs {infrà, 
p. 105). 

Un décret du 10 janvier 1896 institue, auprès du ministre du com- 
merce, une commission consultative des caisses syndicales et patronales 
de retraite, de secours et de prévoyance (4). 

L'article 6 du décret du 26 avril 1856, relatif aux pensions de r^raiU 
des mutualistes, a été modifié par décret du 30 mars 1896 (5). 

La mise en pratique de la loi du 31 décembre 1895, relative à la mo* 
joration des pensions de la caisse nationale des retraites, a donné lieu à 
un règlement d'administration publique du 9 juin 1896 (infrà, p. 67). 

La loi du 20 juillet 1895 (6) sur les caisseï d'épargne^ avait stipulé, 
dans son article 12, que, sur le fond de réserve institué en vertu de Tar» 
ticle 6 de cette loi par la Caisse des dépôts et consignations, il serait 
prélevé une somme annuelle de 200.000 francs, destinée à organiser le 
contrôle des opérations des caisses d'épargne par les receveurs parti- 
culiers et les trésoriers- payeurs généraux et par des inspecteurs des 
finances spécialement désignés à cet effet; et qu'un rè^ement d'admi- 
nistration publique déterminerait les règles applicables au fonctionne- 
ment de ce contrôle. Ce règlement a fait l'objet du décret du 20 sep- 
tembre 1896 (7). Le contrôle des trésoriers-payeurs généraux et des 
receveurs particuliers s'exerce par la présence de ces fonctionnaires 
ou de leurs fondés de pouvoirs aux séances d'opérations des caisses 
d'épargne, aussi souvent qu'ils le jugent convenable, par la comparaison 
des livrets présentés à la caisse avec la comptabilité et autres documents 
de contrôle, enfin par la vérification de la caisse et des écritures au 
moins une fois par an (art. 2). Ce contrôle a lieu après avis préalable- 
doc. 1896, p. 22. — Rapport général sur ces divers projets et propositions, doc 
1896, p. 317. 

(1) Chambre : rapport, doc. 1896, p. 1280. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 614. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p, 1440. 

(4) J. Off. du 4 février 1896, 

(5) J. Off. du i« mai 1896. 

(6) V. Annuaire, tome XV, p. 170. 

(7) J. Off, du 29 septembre 1896. 
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ment donné au président du conseil des directeurs ou administrateurs 
de la caisse ou à son suppléant, de manière qu'il soit autant que possi- 
ble contradictoire ; une fois dressé, le rapport de vérification est com- 
muniqué au comptable vérifié, ainsi qu'au président du conseil des direc- 
teurs ou administrateurs, qui peuvent y faire des observations; le tout 
est ensuite adressé au ministre des finances, qui se concerte avec eon 
collègue du commerce sur la suite à y donner (art. 5). En cas de déficit 
ou d'autres irrégularités constatées, les inspecteurs et les receveurs des 
finances peuvent prononcer la suspension du caissier ou même prendre 
toutes autres mesures provisoires que l'urgence nécessite (art. 6). Seule, 
la caisse d'épargne de Paris est soumise à la surveillance directe du mi- 
nistre des finances, par l'organe de l'inspection générale des finances 
(art. !«'). La somme annuelle de 200.000 francs, destinée aux opérations 
de vérification, est affectée aux traitements et frais de tournée des ins- 
pecteurs des finances^ chargés de la vérification^ et aux indemnités accor- 
dées par arrêté du ministre des finances aux receveurs particuliers des 
finances pour frais de surveillance des caisses d'épargne (art. 9). 

Le Journal Officiel a publié les rapports suivants : rapport sur les 
opérations des caisses d'épargne ordinaires en 1894 (1) ; — rapport sur 
les opérations des caisses d'assurances en cas de décès ou d'accidents (2); 
— rapport sur les opérations de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse en 1895 (3). 

La Chambre a adopté le projet de loi relatif aux assurances mixtes (4:); 
elle a voté en première délibération la proposition de loi de M. Audiffred 
relative aux sociétés de secours mutuels (5), et ajourné la discussion de 
la proposition de loi de M. Bérard, concernant les caisses départementales 
d'assurances pour les sapeurs-pompiers (6). 

Un rapport a été déposé sur la proposition de loi de MM, Rey et 
Lachièze concernant les pensions de retraite de la vieillesse {!), 

M. Raiberti a présenté une proposition de loi sur les caisses de retraites 
des ouvriers et employés des compagnies de chemins de fer et dHntérét 
local (8) ; M» Charpentier (9) et M. Basly (10) ont déposé des proposi- 

(1) J. Off. du 27 juillet 1896. 
. (2) J. Off. du 30 juillet 1896. 

(3) J. Off. du 3 août 1896. 

(4) V. Annuaire t tome XV, p, 17, note 7. — Chambre : déclaration de l'ur- 
gence, adoption, 7 mars 1896. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 124; 
rapport, p. 398. 

(5) V. Atmuaire, tomeXV, p. 17, note 3. — Chambre : rapport supplémen- 
taire, doc. 1896, p. 26 ; première délibération, 7 et 9 mars, 30 mai, 1« juin 1896. 

(6) V. Annuaire, tome XV, p. 17, note 4. — - Chambre : première délibéra- 
tion, ajournement, 11 juin 1896. 

(7) V. Annuaire, tome XV, p. 17, note 6. — V. aussi proposition de loi de 
M. Berry, doc. 1895, p. 150. — Chambre ; rapport sur les deux propositions, 
doc. 1896, p. 337. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 444. 

(9) Chambre: exposé des motifs, doc. 1896, p. 1317. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1399. 
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lions de loi ayant pour objet de modifier la loi du 29 juin 1894 sur les 
caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs, 

DOUANES. — COMMERCB. — INDUSTRIE. 

Douanes. — Une loi du 31 mars 1896 a modifié le régime des amidons 
et des glucoses (1). 

Un projet de loi avait été déposé à la Chambre des députés, le 9 juillet 
1896, dans le but de sauvegarder l'industrie sucrière par rétablissement 
de nouvelles surtaxes à l'importation et par l'augmentation de primes 
d'exportation. Ce projet de loi n'ayant pu être discuté avant la sépara- 
tion du Parlement, un décret du 26 juillet 1896 a élevé les surtaxes d'im- 
portation en France des sucf*es bruts et raffinés (2) . 

Le contrôle du mouvement des boissons entre la France et la Suisse a 
été réglé par un décret du 23 septembre 1896 (3). 

Commerce et navigation, — V Annuaire publie le texte et le commen-^ 
taire d'une importante loi sur Vinscription maritime {infrà, p. 114). 

II faut en rapprocher deux décrets du 11 avril 1896 portant création 
du corps des administrateurs et du personnel secondaire de Vinscription 
maritime (4). 

Des décrets des 11 février et 23 mai 1896 ont prescrit rembarquement 
de coffres de médicaments à bord des navires destinés à la pèche en 
Islande et dans la mer du Nord (5). 

Le titre de capitaine au long cours, supprimé par décret du 18 sep- 
tembre 1893, a été rétabli (6). 

Un décret du 20 avril 1896 institue un conseil supérieur de la marine 
marchande (7). 

En vertu d'un décret du 23 avril 1896, les navires armés pour la pèche 
à la morue qui apporteraient en France des poissons autres que ceux de 
leur propre pêche, ne pourront bénéficier des primes d'evicouragement 
qu'autant que la quantité de morues pochées par leurs propres équi- 
pages sera égale en poids au moins au sixième de leur chargemejit 
total (8). 

(1) J, Off, du !•' avril 1896. — V. Annuaire, tome XIV, p. 27, note 5. — 
Sénat: texte transmis, doc 1894, p. 115 ; rapport, p. 183; déclaration de Par- 
gence, adoption avec modifications, 13 juillet 1894. — Chambre : texte transmis; 
doc. 1894, p. 1146; rapports, p. 1163, 1194 et 1442; première délibération, 
27 novembre 1894; rapport supplémentaire, doc. 1895, p. 275; adoption avec 
modifications, 28 janvier 1896. — Retour au Sénat: doc. 1896, p. 8; rapport, 
p. 126; déclaration de l'urgence, adoption, 26 mars 1896. 

(9) J. Off, du 28 juillet 1896. — Le projet de loi présenté à la Chambre a été 
retiré le 29 octobre 1896. 

(3) /. Off. du 26 septembre 1896. 

(4) /. Off. du 15 avril 1896. 

(5) 3, Off des 16 février et 28 mai 1896. 

(6) Décret du 7 mars 1896 (/. Off, du 14 mars). 

(7) 3, Off, du 23 avril 1896. 

(8) /. Off, du 24 avril 1896. 
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Nous signalerons aussi deux décrets du 5 mars 1896, l'un autorisant 
les mesures de longueur construites en ruban d'acier, l'autre rapportant 
l'article 2 du décret du b novembre 1852 concernant les mesures à li- 
quides{i), — ainsi qu'un décret du 9 juin 1896, modifiant les articles 1 et 
2 du règlement d'administration publique du 12 mars 1859, sur les ventes 
publiques de marchandises en gros, en ce qui concerne les salles de vente 
publiques (2). 

La Chambre des députés a adopté le projet de loi sur le permis de 
navigation maritime (3). 

Industrie, — Un décret du 17 décembre 1896 a modifié le décret du 
8 janvier 1874 relatif à V acide sléarique à l'état de bougies et de produits 
similaires (4). 

Le décret du 8 novembre 1869 relatif aux sels employés pour les besoins 
de Vagriculture a été modifié par uja décret du 17 septembre 1896 (5). 

Le régime intérieur des sucres a fait l'objet d'un décret du 17 octobre 
1896 (6). 

AGRICULTURE. — FORÊTS. 

Un décret du 14 mars 1896 soumet à l'épreuve de la tuberculine les 
animaux de l'espèce bovine présentés à l'importation en France, excep- 
tion faite pour ceux de ces animaux déclarés pour la boucherie (7). 

Un décret du 24 novembre 1896 modifie l'organisation financière des 
sociétés de courses (8). 

L'exécution de la loi de finances du 16 avril 1895 concernant les pen- 
sions des inspecteurs des forêts a été réglementée par un décret du 3 
décembre 1896 (9). 

La surveillance, la police et l'exploitation de la pêche fluviale ont été 
placées dans les attributions du ministre de l'agriculture et rattachées 
à l'administration des forêts par un décret du 7 novembre 1896 (10). 

Le Sénat a pris en considération deux propositions de loi de M. Calvet, 
l'une relative à l'organisation nationale de Vassurance et du crédit agri- 
cole (11), l'autre concernant les chambres départementales et le conseil 

(1) /. Off. du 26 mars 1896. 

(2) J. Off. du25 juiQ 1896. 

(3) V. Annuaire, tome XIV, p. 38, note 1. — Chambre : première délibéra- 
lion, 7 mars; deuxième déUbération, adoption, 2 juin 1896. — Sénat: texte 
transmis, doc. 1896, p. 244. 

(4) J. Off. du 23 septembre 1896. 

(5) J. Off. du 23 septembre 1896. 

(6) J, Off. du 29 octobre 1896. 

(7) /. Off. du 15 mars 1896. 

(8) 3. Off. du 7 décembre 1896. 

(9) J. Off. du 4 décembre 1896. 

(10) J. Off. du 11 novembre 1896. 

(11) V. Annuaire, tome XV, p. 18, note 12. — Sénat : prise en considération, 
28 janvier 1896. 
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supérieur électif de l'agriculture {i) y et une proposition de loi de M. Dar- 
bol, relative à la police sanitaire des animaux (2) . 

A la Chambre, un rapport a été déposé sur les propositions de loi de 
M. Méline et de M. de Pontbriand, relatives à Tinslitution de chambres 
d'agriculture et à ['organisation du conseil supérieur de l'agriculture (3). 

La Chambre a été saisie d*un projet de loi sur les vignes à comptant (4); 
— d'une proposition de loi rectifiée de M. Jean Codet sur le crédit agri- 
cole hypothécaire (5); — d'une proposition de loi de M. Rose, tendant à 
modifier la loi du 28 mars 1885 et l'article 419 du code pénal, en ce qui 
concerne les marchés à livrer sur denrées et produits agricoles (6) ; — 
d'une proposition de loi de M. Alicol, ayant pour objet l'assimilation des 
brigadiers et gardes forestiers communaux aux brigadiers et gardes 
forestiers domaniaux, au point de vue du payement de leur traitement 
et de leur pension de retraite (7); — de propositions de loi de M. 
Montant (8) et de M. Edm. Blanc (9), modifiant la loi du 2 juin 1891 
sur les courses de chevaux; — d'une proposition de loi de M. Montaut 
relative au pari au livre (iO); — d'une proposition de résolution de 
M. Bozérian, tendant à la nomination d'une commission extraparle- 
mentaire pour l'étude des questions relatives à l'institution de colis agri- 
coles (11) ; — d'une proposition de loi de M. Glédon sur la police sani- 
taire des animaux (12). 

TRAVAUX PUBLICS. 

Nous avons déjà indiqué l'arrangement additionnel à la convention 
internationale du 14 octobre 1890 concernant le transport des marchan- 
dises par chemins de fer (suprà, p. 6, note 1). 

11 suffira de mentionner les décrets suivants : 

Décret du 18 janvier i896, relatif à la mise à la retraite des fonction^ 
naires et agents des chemins de fer de l*Etat{i3), 



rapport, doc. 1896, 



(1) Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 5; rapport sommaire, p. 231 ; 
prise en considération, 2 avril 1896. 

(2) Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 39 ; rapport sommaire, p. 225 ; 
discussion sur la prise en considération, 30 mars; prise en considération 
2 juillet 1896. 

(3) V. Annualise, tome XIV, p. 29, note i. — Chambre : 
p. 883. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1360. 

(5) y. Annuaire, tome XV, p. 18, note 10. — Chambre ; exposé des motifo, 
doc. 1896, p. 387 ; rapport, p. 1505. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 568. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1307. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 2. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1483 ; 
p. 1542. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 626. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 398. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. en. 

(13) J. Off, du 19 janvier 1896. 



rapport sommaire. 
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» 

Décret du 15 février 1896, relatif à la répartition du personnel des 
commissaires de surveillance administrative des chemins de fer (1). 

Décret du 25 avril 1896, rendant obligatoire le système international 
d'unités électriques dans tous les marchés et contrats passés pour le 
compte de l'Etat (2). 

Décret du i 9 octobre 1896, concernant l'orgaaisation de Vécole nationale 
supérieure des mines (3) . 

Décret du 8 décembre 1896, portant modification à Torganisation du 
personnel des officiers et maîtres déport (4). 

Un arrêté du 24 février 1896 réorganise le contrôle des chemins de fer 
en Algérie (5). 

Le Sénat a adopté, après déclaration de l'urgence, un projet de loi 
ayant pour objet d'autoriser des dérogations à l'article 4 de la loi du 
15 juillet 1845, en ce qui concerne les clôtures et barrières de chemins 
de fer (6). 

La Chambre a été saisie d'un rapport sur la proposition de loi de 
M. Cluseret, tendant à la création de tarifs de saison (1), et des proposi- 
tions et projets de loi suivants : proposition de loi de M. Auricoste, ayant 
pour objet Vunification des services de voirie et la création d'un service 
topographique (8) ; — propositions de loi de M. Darlan (9) et de M. 
Montant (10), relatives à la retraite des conducteurs des ponts et chaussées ; 
— projet de loi concernant les travaux publics à la charge des départe- 
ments et des communes (H); — projet de loi relatif à la répression des 
fraudes commises en matière de déclarations d'expéditions par chemins 
de fer (12); — proposition de loi de M. Pelletan, concernant les tarifs 
de chemins de fer d'intérêt général (13). 

POSTES ET TÉLÉGRAPHES. 

Une loi concernant rétablissement des communications télégraphiques 



(1) /. Off. du 16 février 1896. 

(2) /. Off. du 2 mai 1896. 

(3) / Off, du 28 octobre 1896. 

(4) /. Off, du 9 décembre 1896. 

(5) /. Ojf, du 28 février 1896. 

(6) Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 221; rapport, p. 331 ; déclaration 
de l'urgence, adoption, 19 novembre 1896. — Chambre .'texte transmis, doc. 
1896, p. 1523. — Voy. aussi une proposition de loi de M. Belle : exposé des 
motifs, doc. 1896, p. 122; rapport sommaire, p. 360; prise en considération, 
1er décembre 1896. 

(7) V. Annuaire, tome XV, p. 19, note 9. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p. 460. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p, 373. 

(9) Chambre: exposé des motifs, doc. 1896, p. 281. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1416. 
(H) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1327. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1398. 

(13) Chambre : exposé des naotifs, doc; 1896, pj 1575. 
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entre la France, V Amérique du Nord et les Anlillcif a été promulguée le 
28 mars i896 (1). 

Plusieurs décrets ont fixé les taxes à percevoir pour V affranchissement 
des colis postaux à destination de certains pays étrangers (2). 

Nous avons à mentionner en outre les décrets suivants : 

Décret du 25 février 1896, relatif au prix des abonnements télépho- 
niques (3). 

Décret du 4 mars 1896, concernant les messages téléphonés (4). 

Décret du 13 mars 1896, portant rattachement des réseaux spéciaux de 
théâtrophone aux bureaux téléphoniques centraux (5). 

Décret du 20 avril 1896, relatif à la transmission par tubes pneuma- 
tiques de cartes ou d'enveloppes, et décret du 17 septembre, fixant le prix 
de ces enveloppes (6). 

Décret du 12 novembre 1896, portant organisation du service technique 
télégraphique et téléphonique de la région de Paris et du service des 
bureaux centraux télégraphiques et téléphoniques de Paris (7). 

A la Chambre, les propositions et projets suivants ont été déposés : pro- 
position de loi de M. Bazille, relative au tarif postal des imprimés (8); — 
proposition de loi de M. Michelin^ tendant à établir un timbre de quittance 
proportionnel (9); — projet de loi portant création d'un tarif spécial pour 
le transport des catalogues (10); — proposition de loi de M. Bazille sur la 
réorganisation de V administration des postes et des télégraphes (It); — 
projet de loi portant modification du droit à percevoir sur les mandats 
de poste et réduction à trois ans du délai de prescription des valeurs de 
toute nature confiées à la poste (12). 

ARMÉB. — MARINS. 

Armée, — Nous publions dans le corps de V Annuaire le texte d'une 
loi du 13 mars 1896, portant modification de l'article 21 de la loi du 
Ib juillet 1889 sur le recrutement de l'armée, relativement au service de 
deux frères {infrà^ p. 36). 

(1) J. Off. du 31 mars 1896. — V. Annuaire, tome XV, p. 21, note 15. -- 
Chambre : déclaration de l'urgence, adoption, 3 mars 1896. — Sénat : exposé 
des motifs, doc. 1896, p. 124; rapport, p. 127; déclaration de l'urgence, adop- 
tion, 24 mars 1896. 

(2) Décrets des 15 février (/. Off. du 22 février), 13 juin (/. Off. du 19 juin) et 
19 octobre 1896 (J. Off. du 25 octobre). — V. aussi suprày p. 6, note 6. 

(3) /. Off. du 27 février 1896. 

(4) J. Off. du 7 mars 1896. 

(5) /- Off. du 19 mars 1896. 

(6) /. Off. des 23 avril et 27 septembre 1896. 

(7) J. Off. du 24 novembre 1896. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 10. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 15. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 256. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p 431 . 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1461. 
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Quatre autres lois ont été promulguées : 

Loi du H janvier 1896, portant que les conserves de viande nécessaires 
à l'armée seront exclusivement achetées en France ou dans nos colonies 
et pays de protectorat, et seront fabriquées, sous le contrôle de TÉtat, 
avec du bétail indigène (1). 

Loi du 15 janvier 1896, instituant une médaille commémoralive de V ex- 
pédition de Madagascar (2). 

Loi du 8 juillet 1896, relative à Vunification des soldes des officiers et 
des gardes d'artillerie aux colonies (3). 

Loi du 22 juillet 1896, relative aux pigeons voyageurs, — Cette loi, im- 
portante au point de vue de la défense nationale, réglemente les condi- 
tions dans lesquelles il peut être permis d'ouvrir en France des colom- 
biers de pigeons voyageurs. Elle punit d'amende les contraventions à ses 
dispositions et, en outre, d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans, toute personne qui aura employé des pigeons voyageurs à des rela- 
tions nuisibles à la sûreté de l'Etat. Un décret, portant la même date que 
la loi, prévoit les conditions de l'introduction en France des pigeons 
voyageurs et règle la surveillance des lâchers (4). 

Un décret du 25 janvier 1896 détermine la composition et les formes 
des conseils d'enquête appelés à émettre un avis sur la rétrogradation ou 
la cassation des sous-officiers rengagés, la mise à la retraite d'office ou 
la révocation des sous-officiers conimissionnés (5). 

Le règlement sur le service de Vhahillement a été modifié par un décret 
du 24 février 1896 (6). 

Un décret du 28 février 1896 concerne Torganisation de X école spéciale 
militaire (7). 

Deux commissions ont été instituées au ministère de la guerre , l'une 
dite d^ perfectionnement des archives (8), l'autre, chargée de l'étude des 
questions soulevées par l'application de l'article 35 de la loi du 15 juillet 
1889, relatif à la taxe militaire (9). 

Un décret du*31 octobre 1896 a créé un musée historique de r armée (10). 

La Chambre a adopté, après déclaration de l'urgence, trois projets de 
loi : projet de loi relatif au rengagement des sous- officier s (11); — projet 

(1) J. Off. du 14 janvier 1896. — V. Annuaire, tome XV, p. 24, note 1. 

(2) /. Off. du 17 janvier 1896. — V. Annuaire, tome XV, p. 24, note 2. 

(3) /. Off. du 10 juillet 1896. 

(4) J. Off, du 31 juillet 1896. — V. Annuaire, tome XIV, p. 33, note 13. 
- Chambre : rapport, doc. 1896, p. 625; incident, 16 juin; adoption, 16 juil- 
let 1896. 

(5) J. Off. du 31 janvier 1896. 

(6) J. Off. du 26 février 1896. 

(7) J. Off. du 5 avril 1896. 

(8) Décret du 8 avril 1896 {J.Off. du 12 avril). 

(9) Décret du 24 octobre 1896 (J. Off. du 25 octobre) . 

(10) J. Off. du !«' novembre 1896. 

(11) Chambre: exposé des motifs du projet, doc. 1896, p. 238; proposition de 
loi de M. du Halgouet, p. 253; rapport sur les deux, p. 316; déclaration de 
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do loi relatif aux emplois réservés aux sous-officiers (1); — projet de loi 
portant modification à Tarticle 4 de la loi du 15 juillet 1889 (hommes 
exclus de Vnrmt^e} (2). 

Lt^ Séiiat a été saisi d'un projet de loi tendant à modifier rarticle 15 
de ia loi du 24 juillet 1873 sur Y organisation générale de Varmée (3) et 
d'un rapport aur le projet de loi relatif aux portiers consignes (4). 

L'organisai ion de Varmée coloniale a donné lieu au dépôt, devant la 
Chambre, d\in nouveau projet et d'une proposition de loi de M. Brin- 
card (5). — La question de l'organisation du haut commandement a été 
soulevàe par le dépôt d'un projet de loi (général Billot) et de propo- 
sitions de ïoi de M. de Tréveneuc et de M. Bazille (6). 

En outre, de très nombreux textes sont soumis à Texamen de la 
Chambre : 

Rapport sur la proposition de loi de M. Jules Roche, concernant le 
service des jeunes Français établis hors de France en Europe (7); — 
rapport sur la proposition de loi de M. Bazille, ooncernant les employés 
civils des établissements d'artillerie (8) ; — proposition de loi de 
M. Decker- David, tendant à assimiler les chefs de musique aux offi- 
ciera (9) ; — projet de loi ayant pour objet de modifier l'article 8 de la 
loi dti i3 mîirs 1875 sur les cadres (10) ; — proposition de loi de M. Bazille, 
tendant à la réorganisation des cadres et des effectifs (11); —proposition 
de loi de M. Guillemet, relative à la taxe militaire (12); — proposition 
de loi de M, Paul Hayez, tendant à faire bénéficier de l'article 23, § 2, de la 
loi sur le recrutement les élèves de V école nationale des industries agri- 

rurgance, adoption, 31 mars 1896. — Sénat : exposé des motifs, dôc. 1896, 
p. 236 j rapport, p. 253. 

(1) Chambra : exposé des motifs, doc. 1896, p. 159; rapport, p. 266; déclara- 
tion de Vuv^BJiCQ, adoption, 31 mars 1896. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, 
p. 23G ; rapport, p. 252. 

(2) Chambro: exposé des motifs, doc. 1896, p. 637; rapport, p. 1064; rap- 
port aupplémeatairt^ p. 1320; déclaration de l'urgence, adoption, 23 novembre 
1896. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 396. 

(3) Sénat . exposé des motifs, doc. 1896, p. 281; rapport, p. 414. 

(4) Y. ATinuaire, tome XV, p. 24, note 3, — Sénat : rapport, doc. 1896, 

(5) V. Annuaire, tome XV, p. 25, note 5. — Chambre : proposition de loi 
deM. Brîncard, doc. 1896, p. 1318; projet, p. 1329; rapport d'ensemble (M. le 
baron Reille), p. î612. — M. Cavaignac avait déposé un projet (doc. 1896, 
p. 161 et 392) qui a été retiré (31 octobre 1896). 

(fl) CJiambre : proposition de loi de M. de Tréveneuc, doc. 1896, p. 299; pro- 
jet, p. 453; proposition de loi de M. Bazille, p. 603; rapport d'ensemble (M. le 
vicomte de MoiUibrt), p. 1321. 

(IJ V. Amiuairey tome XV, p. 24, note 9. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p. 296, 

{S} y. Annuairif, tome XV, p. 25, note 8. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p. 661 » 

(9) Chambre : eiposé des motifs, doc. 1896, p. 26. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 159. 
(il) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 247. 
(12) Chambre : exposé des motifs, doc 1896, p. 287. 
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ûoles de Douai (1); — proposition de loi de M. Dussaussoy, tendant à 
modifier en faveur des hommes auquel il aura été fait application de la 
loiBérenger, les articles 5, 48, § 40, et 59 de la loi du 15 juillet 1889 (2); 
— proposition de loi de M. Bazille sur la réorganisation des services des 
bureaux de Vétat-major et du recrutement (3) ; — propositions de loi de 
M. Bazille et de M. Morlot, relatives aux croix à attribuer aux officiers 
des réserves (4) ; — projet de loi modifiant le personnel des conseils de 
guerre et de revision (5); — proposition de loi de M. Louis Blanc, modi- 
fiant la loi du 20 juillet 1895, sur le service de deux frères (6); — projet 
de loi relatif à l'exercice de la répression disciplinaire à l'égard des mili- 
taires des réserves non présents sous les drapeaux (7) ; — proposition de 
loi de M. Bazille, tendant à réorganiser le corps des gardiens de bat- 
terie (8); — proposition de loi de M. Paulin Méry, relative aux soldats 
coloniaux (9); — proposition de loi de M. Renou, tendant à la suppres- 
sion des périodes d'exercices de 13 et 28 jours (10); — proposition de loi 
de M. Quintaa, ayant pour objet de faire bénéficier de Tarlicle 23 de la 
loi sur le recrutement les cultivateurs prenant l'engagement de rester 
attachés pendant dix ans à une exploitation agricole (11) ; — proposi- 
tion de loi de M. du Halgouët, relative aux pensions proportionnelles des 
rengagés (12); — proposition de loi de M. Bazille, concernant les cadres 
des compagnies d'ouvriers d artillerie (i^); — proposition de loi de 
M. Le Hérissé portant création de vingt-cinq compagnies de cyclis- 
tes (U). 

Marine, — Une loi du 10 juin 1896 porte organisation du corps des 
officiers de la marine et du corps des équipages de la flotte (15). — Cette 
loi met fin au régime des décrets auxquels la marine était exclusivement 
soumise depuis 1832. Elle contient plusieurs réformes importantes: 
suppression des classes pour les matelots et officiers mariniers ; l'exis- 
tence de ces classes rendait l'avancement très lent et empêchait les 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 459. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 571 ; demande de déclaration 
de Turgence, renvoi à la commission, 18 juin 1896. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 572. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 639 et 1534. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1268. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1317. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1440. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1472. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1503. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1505. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1535. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1551. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1556. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1609. 

(15) /. Off. du 11 juin 1896. — V. Annuaire, tome XIV, p. 37, note 8. — 
Chambre : première délibération, 7 mars ; deuxième délibération, adoption, 
2 juin 1896. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 242; rapport, déclara- 
tion de l'urgence, adoption, 9 juin 1896. 
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hommes du rang de parvenir à Tétai d'officier ; — création d'une école 
de sous-officiers pour l'emploi d'officier ; — constitution d'un corps 
d'adjudanls principaux ; — suppression des officiers en résidence fixe; 
— suppression des embarquements fictifs ; — droit à la pension de ca- 
pitaine de corvette pour les lieutenants de vaisseau mis à la retraite 
après quatorze années de grade. — L'abaissement de la limite d'âge 
pour les officiers, voté par la Chambre, a été rejeté par le Sénat. 

Une loi du 30 décembre 1896 fixe le contingent annuel de croix de la 
Légion d'honneur et de médailles militaires à attribuer aux différents 
corps composant la réserve de Varmée navale^ y compri» les équipages 
de la flotte et les troupes de la marine (1). 

Il a paru nécessaire de publier le texte d'un décret du 12 juin 1896, 
portant règlement, pour le temps de guerre, des conditions d'admission 
et de séjour des bâtiments français et étrangers dans les mouillages et 
ports du littoral français {infrà^ p. 68). 

Il suffira, au contraire, de faire mention des décrets suivants : 

Décret du 16 janvier 1896, modifiant, en ce qui concerne spécialement 
Madagascar, les dispositions du décret du 12 juin 1886 relatives à la 
situation des officiers occupant aux colonies des emplois autres que ceux 
du service de la marine (2) . 

Décret du l®"" février 1896, portant modification au décret du 20 mai 
1885 sur le service à bord des bâtiments de la flotte (visites et honneurs) (3). 

Décret du 3 février 1896, portant rétablissement du titre et du grade 
d'inspecteur général du service de santé de la marine (4). 

Décret du 9 avril 1896, réorganisant l'administration centrale de Veto- 
blissement des invalides de la marine (5). 

Décret du 13 mai 1896, déterminant le mode de désignation des méde- 
cins et pharmaciens de la marine pour les destinations à la mer, aux 
colonies (6). 

Décrets du 30 mai 1896, relatifs à l'organisation du contrôle^ de V état- 
major général et du cabinet du minisire (7). 

Décret du 19 juin 1896, réglant la répartition des adjudants principaux 
par classes et la rémunération afférente à chaque classe (8). 

Décret du 13 juillet 1896, relatif à l'examen des aspirants de la marine 
sm tant de V école polytechnique (9). 

(1) /. Off. du 1»' janvier 1897. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, 
p. 1503; rapport, p. 1533 ; déclaration de l'urgence, adoption, 17 décembre 
1896. — Sénat: exposé des motifs, doc. 1896, p. 413; rapport, déclaration de 
l'urgence, adoption, 18 décembre 1896. 

(2) /. Off. du 19 janvier 1896. 

(3) J. Off, du 4 février 1896. 

(4) J. Off. du 6 février 1896. 

(5) J. Off. du 10 avril 1896. 

(6) J. Off. du 17 mai 1896. 

(7) /. OJf. du 31 mai 1896. 

(8) J. Off. du 21 juin 1896. 
(9J J. Off. du 16 juillet 1896. 
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Décret du 22 août 1896, relatif à la réorganisation du corps militaire 
des armuriers de la marine (1). 

Décret du 13 octobre i896, portant création d'une école des hautes élu- 
des de la marine (2). 

Décret du 17 novembre 189&, modifiant les conditions d'embarque- 
ment des officiers du commissariat (3). 

Décret du 28 novembre 1896, modifiant la composition du conseil supé- 
rieur de la marine (4). 

La Gbambre a adopté le projet de loi portant concession de pensions 
proportionnelles aux quartiers-maîtres de la flotte (5), et une proposi- 
tion de loi de M. Abel, relative à la militarisation des guetteurs (6) . 
Elle a été saisie par M. de Mahy d'une proposition de loi portant modi- 
fication à la loi des cadres de la marine (7). 

Au Sénat, M. Cabart-Danneville et M. Isaac ont déposé des proposi- 
tions de loi relatives à la réorganisation de Y artillerie et de V infanterie 
de marine et à la création d'une armée coloniale dépendant des troupes 
de la marine (8). Une autre proposition de loi de M. Cabart-Danneville 
tend à laisser au département de la marine les hommes qui ont fait 
leur service dans la flotte et qui passent dans V armée territoriale (9). 

FINANCES. 

Le projet de budget présenté le !•' février par M. Doumer, ministre 
des finances, avait pour base l'établissement d'un impôt général sur le 
revenu (10). La commission nommée le 25 février par la Chambre fut 
résolument hostile à cette prétendue réforme, et, repoussant en principe 
« tout système fondé sur la déclaration du revenu global, la taxation 
a arbitraire et les investigations vexatoires, » elle demanda que le gou- 
nernement fût invité à présenter un nouveau projetsurles contributions 
directes (11). La discussion s'engagea le 21 mars, sur cet ordre du jour; 
elle fut des plus ardentes et des plus confuses. 

(1) J. 0/f. du 29 août 1896. 

(2) /. 0/f. du 14 octobre 1896. 

(3) /. O/f. du 19 novembre 1896. 

(4) /. OJff. du 29 novembre 1896. 

(5) V. Annuaire^ t. XIV, page 38, note 10. — Chambre : rapport, doc. 1896, 
p. 1391; déclaration de Turgence, adoption, 17 décembre 1896. — Sénat, 
rapport, doc. 1896, p. 404. 

(6) V. Annuaire, t. XV, p. 27, note 3. — Chambre : rapport supplémen- 
taire, doc. 1896, p. 634; déclaration de Turgence, adoption, 17 décembre 1896. 

(7) Chambre: exposé des motifs, doc. 1896, p. 567. 

(8) Sénat : proposition de M. Cabart-Danneville, doc, 1896, p. 149 et 273; 
proposition de M. Isaac, p. 363. 

(9) Sénat: exposé des motifs, doc. 1896, p. 230. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 45. 

(11) Chambre : rapport, ibid., p. 205. — V. aussi la proposition de loi de 
M. Berteaux, ayant pour objet l'établissement d'un impôt général progressif 
sur le revenu, exposé des motifs, ibid., p. 269, — et les propositions de loi de 
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A trois reprises, le ministère posa la question de conûance, et, les 
préoccupations politiques l'emportant sur les considérations fiscales, on 
finit par voter Tordre du jour suivant : « La Chambre, conûanie dans 
le gouvernement, et résolue à substituer à la contribution personnelle- 
mobilière et à rimpôt des portes et fenêtres, un impôt général sur le 
revenu, avec dégrèvement gradué des revenus inférieurs à un certain 
chiffre, et réservant Vexamen de la déclaration globale et des bases de taxa- 
tion , laisse à la commission du budget, d'accord avec le gouvernement, 
le soin d'en rechercher les moyens d'application . » — La question était 
moins que jamais résolue (1). 

Après la chute du ministère radical, un nouveau projet fut présenté 
par M. Cochery, ministre des finances (2). Comme le précédent, il sup- 
primait l'impôt personnel-mobilier et celui des portes et fenêtres; 
mais, pour les remplacer, il établissait, d'une part, une taxe d'habita^ 
iion, calculée d'après le loyer, les domestiques, les chevaux, etc., et, 
d'autre part, un impôt de 4,50 °/o sur le revenu de toutes les valeurs 
mobilières, y compris la renie, La contribution foncière des propriétés 
bâties était également portée à 4,50 ^/o, au lieu de 3,20 %• L'impôt 
sur la rente, qui était la principale innovation du projet, soulevait à son 
tour de telles objections que le nouveau cabinet paraissait devoir être 
mis aussitôt en échec; mais un contre-projet de M. Doumer, en faveur 
de l'impôt général sur le revenu, ayant été d'abord mis aux voix et re- 
poussé par la Chambre, la discussion prit fin sur une motion d'ajour- 
nement (3). On se contenta de voter les contributions directes et taxes 
assimilées, selon les anciens errements (4). 

Dégagée de ce côté, la discussion du budget général de l'exercice 
1897 fut reprise dans la session extraordinaire (5); mais de nombreuses 
interpellations l'empêchèrent d'aboutir en temps utile et les Chambres 
durent voter un douzième provisoire (6), bientôt suivi de deux autres 
douzièmes, au début de la session suivante. 

Nous avons à signaler seulement l'article 5 de la loi du 24 décembre, 
qui décide que les produits recouvrables par les receveurs de l'enre- 
gistrement et du timbre seront désormais répartis dans les écritures, 
conformément à la nomenclature nouvelle, annexée au texte de la loi 
{infrà, p. d09). 

Deux lois ont été promulguées, le 14 avril et le 18 mai 1896, pour le 
règlement définitif du budget des exercices 1887 et 1888 (7). 

M. Merlou et de M. Guillemet tendant à établir un impôt mixte et dégressif sur 
le capital et sur le revenu, exposés des motifs, ibid.y p. 273 et 424. 

(1) Chambre : séances des 21, 23, 24, 25 et 26 mars 1896. 

(2) Chambre: exposé des motifs, doc. 1896, p. 401; rapport, p. 467. 

(3) Chambre ; séances des 29 et 30 juin, 1", 2, 3, 4, 6, 7 et 9 juillet 1896. 

(4) Loi du 20 juillet 1896 (/. OfjT. du 21 juillet). 

(5) Chambre; rapport général sur le projet de budget 1897, doc. 1896, p. 913; 
discussion, du 14 novembre au 19 décembre 1896. 

(6j Loi du 24 décembre 1896 (/. Off. du 25 décembre). 
(7) /. O/T. du 16 avril et du 21 mai 1896. 
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Une commission extraparlementaire a été nomioée pour étudier la 
question du monopole de V alcool (i). — Une autre commission, dont le 
rôle est purement technique, a été chargée d'unifier les méthodes d'a- 
nalyse applicables aux produits à base d'alcool et aux sucres et d'étu- 
dier les diverses questions se rattachant à la dénaturationde V alcool (2). 

Un règlement d'administration publique du ^0 août 1896, a modifié 
certaines dispositions des décrets du 17 juillet 1857, du 6 décembre 1872 
et du 6 février 1880, concernant l'émission et la négociation en France 
des valeurs étrangères (3). 

Nous signalerons également : — un décret du 24 mars, relatif aux per- 
teptionn des contributions directes (4); — un décret du 28 mai, concer- 
nant les transferts de rentes certifiés dans les départements (5) ; — un 
décret du 7 décembre, relatif à la liquidation des pensions départemen- 
tales (6); — un décret du 24 décembre relatif à l'extension de la compé- 
tence des agents de change près les bourses départementales (7) ; — un 
décret du 2 janvier, portant création de nouveaux types destinés à tim- 
brer les titres étrangers passibles du droit de timbre au comptant (8) ; — 
un décret du môme jour, relatif au timbrage des affiches imprimées, au 
moyen de timbres mobiles (9), — et un décret du 23 juillet, modifiant 
certains articles de l'ordonnance du 29 août 1846, relative à la percep- 
tion de l'impôt sur les sucres indigènes (10). 

Le projet de loi sur la réforme des boissons, précédemment adopté par 
la Chambre, a été l'objet d'un examen très approfondi de la part du 
Sénat, qui l'a voté en première et en deuxième délibérations, mais avec 
des modifications importantes (11). 

Des rapports ont été déposés devant le Sénat : — sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre, portant modification du régime fiscal des succes- 
sions, donations et ventes de meubles (12), — et sur les propositions de 
loi, également adoptées par la Chambre, sur la suppression des octrois^ et 
sur la suppression des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques (13). 

A la Chambre, la commission du budget a proposé l'adoption d'un 



(1) Décret du 27 octobre 1896 (J. Off, du l" novembre). 

(2) Décret du 23 juin 1896 (/. Off, du 25 juin). — V. infrà, p. 28, note 13. 

(3) J, Off, du 18 août 1896. 

(4) /. Off, du 1" avril 1896. 

(5) J. Off. du 4 juin 4896. 

(6) J, Off. du 11 décembre 1896. 

(I) J. Off, du 25 décembre 1896. 

(8) J, Off, des 2 et 3 janvier 1896. 

(9) J. Off. des 2 et 3 janvier 1896. 

(10) J. Off. du 28 juillet 1896. 

(II) V, Annuaire, tome XV, p. 30, note 2. — Sénat: rapport, doc. 1896, p. 100. 
l»e délibération, du 11 juin au 3 juillet; 2« délibération, du 5 au 12 novembre 
1896. — Chambre : texte transmis, doc. 1896, p. 1468. 

(12) Sénat : rapport, doc. 1896, p. 283.— V. Annuaire, tome XV, p. 30, note 3. 
(i3) V. Annuaire, tome XIII, p. 30, note 2, et tome XIV, p. 42, note 1 . — Sénat : 
rapport supplémentaire, doc. 1896, p. 345. 
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projet de loi, tendant à supprimer par voie d*extinctions, les inscrip- 
tions nominatives 3 **/o départementales (i). — Un rapporta été déposé sur 
la proposition de loi de M. Bourgeois (Jura), ayant pour objet de conférer 
à TEtat le monopole des assurances contre Vincendie (2). 

Nous mentionnerons enfin : un projet de loi, tendant à la suppression 
des droits fixes sur les ventes d immeubles (3); — - un projet de loi, portant 
prorogation du privilège de la Banque de France (4) ; — une proposition 
de loi de M. Henry Maret, tendant à la réorganisation du service de la 
trésorerie nationale (5); — une proposition de loi de M. Boudenoot, ten- 
dant à supprimer ou atténuer diverses causes d'augmentations de dépenses 
dans le budget de l'Etat (6) ; — une proposition de loi de M. Joseph Rei- 
nach, relative aux contributions directes (7) ; — une proposition de loi de 
M. Georges Berry, relative aux patentes (8) ; — une proposition de loi de 
M. Rabier, ayant pour objet d'abroger Tarlicle 16 de la loi du 17 juillet 
1896 et d'appliquer les règles du droit commun aux expertises sur récla- 
mations en matière de contributions directes (9) ; — une proposition de loi 
de M. Malzac, concernant les transmissions et conversions au porteur des 
rentes sur VÉtat (10); — une proposition de loi de M. Linard, établissant 
Vimpôt sur le capital (11) ; — une proposition de loi de M. Bascou, tendant 
à appliquer le système de la déclaration aux contribuables qui possèdent 
des valeurs étrangères (12) ; — une proposition de loi de M. Plichon, ten- 
dant à la suppression du droit de dénaturaiion sur Valcool (i 3), — et une 
proposition de loi de M. Michelin, ayant pour objet d'établir une taxe 
annuelle sur les décorations, françaises et étrangères (14). 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 1394; rapport, p. 1463. 

(2) V. Annuaire, tome XIV, p. 43, note 12. — Chambre : rapport sommaire, 
doc. 1895, p. 128; prise en considération, 5 juin 1895; rapport, doc. 1896, p. 254. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893, p. 3. 

(4) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1399. 

(5) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1563. 

(6) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 244. 

(7) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1373. — V. aussi la proposition de 
loi de M. Ducos, tendant à la réforme des contributions directes, ibid., p. 426. 

(8) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 13. 

(9) Chambre : exposé des motifs, ibid, p. 155. — Le texte de la disposition 
visée de la loi du 17 juillet 1895 a été publié dans VAnnuaire, t. XV, p. 119-120. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 398, 

(11) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 399. 

(12) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 446. 

(13) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 446. 

(14) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 14. 
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I. 



DÉCRET DU !*"■ FÉVRIER 1896, RELATIF A LA PROCÉDURE A SUIVRE EN 
MATIÈRE DE LEGS CONCERNANT LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS OU 
RECONNUS D*UTIL1TÉ PUBLIQUE (1). 

Notice et notes par M. Gabriel Aux, professeur de droit à l'Institut catholique 

de Paris, 

La procédure à suivre en matière de libéralités faites aux établisse- 
ments publics OU d'utilité publique, n'était fixée jusqu'à ce jour que 
d'une manière très incomplète, par la législation. On ne trouvait sur 
ce sujet que quelques règles, éparses dans trois ou quatre ordonnances 
ou décrets, — c'est à savoir dans l'ordonnance du 2 avril 1817, qui 
enjoint au notaire, dépositaire d'un testament renfermant des legs en 
faveur d'un établissement public ou d'utilité publique, d'en aviser cet 
établissement, « lors de l'ouverture du testament ou de sa publication » ; 
dans le décret du 30 juillet 1863, qui l'oblige, dans le môme cas, à trans- 
mettre sans délai « au préfet du département, compétent pour l'aulori- 
« sation, un état sommaire des dispositions de cette nature, insérées 
« au testament » ; dans l'ordonnance du 14 janvier 1831 sur les libéra- 
lités aux établissements ecclésiastiques et communautés religieuses de 
femmes, prescrivant l'interpellation des héritiers connus et réglant les 
moyens de publicité à employer par rapport aux héritiers inconnus ; enfin 
dans le déoret du 25 juillet 1886, qui étend ces dernières dispositions aux 
facultés et écoles d'enseignement supérieur. 

C'était tout ! Des avis du conseil d'Etat, des circulaires ministérielles, la 
pratique administrative avaient dû suppléer à l'insuffisance des textes. 
Par exemple, les formalités ayant pour objet la mise en demeure des 
héritiers, dans l'ordonnance de 1831, avaient été généralisées. Mais, 
d'une part, la jurisprudence administrative ne pouvait édicter des 
règles légalement obligatoires, et, d'autre part, malgré ses efforts, elle 
n'était pas parvenue à établir une procédure tout à fait uniforme. 

La question qui nous occupe, a paru assez importante à la commission 
extra-parlementaire de décentralisation pour fixer son attention et trou- 
ver place dans son programme de réformes. C'est à sa demande qu'a 
été rendu le décret du 1" février 1896, « relatif à la procédure en 
« matière de legs concernant les établissements publics ou d'utilité 
« publique ». 

Ce décret n'est point, à parler exactement, un règlement d'adminis- 
tration publique^ expression réservée aux décrets rendus en vertu d'une 
délégation législative ; c'est un règlement simplCy fait par le Président 

(1) J. Off. du 4 février 1896. 
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de la République, comme chef de la puissance executive en vertu des 
pouvoirs généraux qa*il tient de la Constitution. Il a été délibéré en 
conseil d*£tat, bien que la loi D*exige Tinlervention de ce corps que dans 
la préparation des règlements d^administration publique proprement 
dits. 

Uniformiser et simplifier la procédure dans la matière dont il s'agit, 
tel est le double but que se sont proposé les auteurs du décret. 

Malheureusement le premier but n'est pas complètement atteint. 
Le décret, en effet, ne concerne que les legs et laisse de côté les 
donations, en sorte que les libéralités entre vifs continueront à être 
régies par une jurisprudence arbitraire, suppléant à Tinsuffisance de 
la loi. Il y a plus: est-ce volontairement ou par mégarde? On a, par 
Tarticle 7, abrogé expressément et sans réserve Tarticle 5, § 1®', de l'ordon- 
nance du 2 avril 1817, les articles 3 et 5 de celle du 14 janvier 1831, 
enfin le décret du 30 juillet 1863, en un mot, toute la réglementation 
antérieure, sauf (nous ne savons pourquoi), l'article 1*' du décret do 
25 juillet 1885 ; et, comme cette réglementation avait pour objet les dona- 
tions aussi bien que les legs, il s'ensuit qu'actuellement il n'existe, 
peut-on dire, aucun texte législatif ou réglementaire visant les libéralités 
entre vifs. Relativement à ces libéralités, on a donc étendu la lacune 
qu'on avait l'intention ^e combler. 

Du moins, en ce qui regarde les legs, la réforme est complète. La 
procédure est la même désormais, quel que soit l'établissement béné- 
ficiaire. Le décret s'applique, en effet, à l'Etat, aux départements, aux 
communes, aux établissements publics ou d'utilité publique et aux 
asssociations religieuses reconnues, comme il résulte de l'article 1*', 
plus explicite que le titre du décret. Aucune des personnes morales 
sur lesquelles le gouvernement exerce le pouvoir de tutelle, ne reste 
en dehors de cette énumération. 

Non seulement on a uniformisé la procédure; on Ta simplifiée 
aussi, avons-nous dit. — Jusqu'ici, en effet, lorsque plusieurs établisse- 
ments étaient légataires et qu'ils ne se trouvaient pas situés dans le 
môme département, il fallait procéder à plusieurs instructions; désor- 
mais une seule instruction devant le préfet du lieu de l'ouverture de 
la succession. — C'est à ce préfet que le notaire, dépositaire du testa- 
ment, le maire de la commune où le défunt avait son dernier domi- 
cile, enfin les établissements légataires devront adresser les pièces in- 
diquées aux articles 1, 2 et 5 du décret. C'est lui qui, renseigné par le 
notaire et le maire sur les noms et les domiciles de ces héritiers, sera 
seul chargé de mettre ceux-ci en demeure de consentir à l'exécution 
des dispositions testamentaires ou de produire leurs moyens d'opposi- 
tion. 

Les formalités de la mise en demeure, soit des héritiers connus, soit 
des héritiers inconnus, diffèrent en plusieurs points de celles qu'on sui- 
vait antérieurement : 1^ au lieu d'un acte extrajudiciaire signifié par 
huissier aux héritiers connus, à la requête des légataires, comme le 
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Toulait rordonnance de 1831, il ne leur est plus fait qu'une invitation 
administrative (mesure d'économie); 2° par rapport aux héritiers in- 
connus, le décret, au lieu de trois affiches consécutives, apposées de 
huitaine en huitaine, n'exige plus qu'une affiche, qui reste apposée pen- 
dant trois semaines, et, au lieu d'une insertion dans un journal judiciaire 
àa département, il se contente d'une insertion dans le Recueil des actes 
administratifs de la préfecture (mesures qui réduisent également les 
frais, mais qui, d'autre part, il faut le reconnaître, diminuent la publi- 
cité), — Les héritiers qui, d'après l'ancienne réglementation, étaient 
admis à réclamer jusqu'à la décision définitive, sont maintenant ren- 
fermés dans d'assez brefs délais, — c'est à savoir : les héritiers connus, 
dans le mois à partir de la mise en demeure, et les héritiers inconnus, 
dans les trois mois depuis l'accomplissement des formalités qui les 
concernent spécialement. 

« A l'expiration de ce même délai de trois mois, porte l'article 4, il est 
« statué sur l'acceptation ou sur le refus de la libéralité par l'autorité 
« compétente. » 

Quelle est cette autorité? A cet égard, il y a, comme on sait, de 
nombreusesdistinctionsafaire.il est un cas qui avait soulevé des 
difficultés, c'était celui où le môme acte renfermait des libéralités en 
faveur d'établissements relevant d'autorités différentes. Fallait-il alors 
• obtenir autant de décisions distinctes qu'il y avait d'établissements béné- 
ficiaires ou n'exigerait-on qu'une seule décision, émanée de l'autorité la 
plus haute et portant sur l'ensemble des libéralités ? Consulté sur la 
question, le Conseil d'Etat, dans un avis du 27 décembre 1855, s'était 
prononcé pour l'unité de décision. Plus tard cependant, à la suite des 
lois du 18 juillet 1866 et du 24 juillet 1867, qui permettaient, sous cer-' 
taines réserves, aux conseils généraux et aux conseils municipaux de 
recevoir les libéralités sans autorisation, le Conseil d'Etat, dans un avis 
du 10 mars 1868, avait distingué deux hypothèses : celle où les libéra- 
lités étaient connexes^ c'est-à-dire où la libéralité faite à un établisse- 
ment constituait une charge de la libéralité faite à un autre établisse- 
ment, et celle où les libéralités étaient complexes ^ c'est-à-dire conte- 
nues dans le même acte, mais sans lien entre elles. Dans la première, 
il ne devait y avoir qu'une seule et même décision, conformément à 
l'avis de 1855; dans la seconde, le Conseil d'Etat admettait que cha- 
que libéralité fît l'objet d'une décision particulière et fût traitée comme 
si elle était isolée. Mais il était bien entendu que cette distinction ne 
s'appliquait que lorsqu'un département ou une commune figurait au 
nombre des légataires, car dans l'avis de 1868, il s'agissait uniquement 
d'empêcher qu'il ne fût porté atteinte par l'administration aux lois libé- 
rales de 1866 et de 1867. En dehors de ce cas, l'avis de 1855 restait la 
règle absolue (V. en ce sens un troisième et dernier avis du 1 6 février 
1869). 

Cette jurisprudence est également modifiée par l'article 4 du décret : 
« Si un même testament contient des libéralités distinctes, faites à des 
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« établissements différents et ne relevant pas de la même autorité admi- 
« nistralive, chaque autorité prononce séparément, lorsquHlnes'estpi^oduit 
« aucune réclamation dans le délai ci-dessus imparti (trois mois) ; lors- 
« qu'au contraire une réclamation s'est produite, le pouvoir de statuer 
« appartient à l'autorité la plus élevée. » Observons d'abord que cet ar- 
ticle laisse en dehors les libéralités connexes, relativement auxquelles 
rien n'est changé à la jurisprudence du Conseil d'Etat. On ne vise que 
les libéralités complexes ; quant ^ celles-ci, on étend et modifie à la fois 
l'avis de i 868: quels que soient les établissements légataires, il y aura, à 
l'avenir, des décisions distinctes, pourvu toutefois qu'aucune des disposi- 
tions testamentaires ne soulève de réclamations; autrement un décret, 
rendu en Conseil d'Etat et statuant sur l'ensemble de ces dispositions, 
deviendrait nécessaire. 

Telles sont les innovations du décret du 1" février 1896. 

Quelques-unes ont donné lieu à une question très grave, — celle de 
savoir si elles sont parfaitement légales, si le décret est resté, en ce qui 
les concerne, dans les limites du pouvoir réglementaire. 

Cette question se pose notamment sur deux points. 

1° En imposant au notaire (art. 1") l'obligation d'adresser au préfet 
la copie intégrale des dispositions au profit des établissements publics 
ou d'utilité publique, et en reconnaissant au gouvernement, lorsqu'il est 
appelé à statuer en conseil d'Etat, le droit de requérir la production 
d'une copie complète du testament lui-même (art. 4), le décret ne s'est- 
il pas mis en contradiction avec la loi du 25 ventôse an XI (art. 23), 
aux termes de laquelle il est interdit aux notaires, à moins d'y être au- 
torisés par ordonnance du président du tribunal, de « délivrer expé- 
« dition ou même de donner connaissance des actes à d'autres qu'aux 
« personnes intéressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, >» à peine 
de dommages-intérêts, d'amende et, en cas de récidive, de suspension 
de leurs fonctions? 

C'est l'opinion de Me Th. Tissier, dans son excellent Traité théorique et 
pratique des dons et legs (1). 

Selon nous, il y aurait lieu de distinguer. Nous n'oserions affirmer, 
en effet, qu'en enjoignant à l'officier ministériel de transmettre au pré- 
fet la copie intégrale des dispositions particulières concernant les établis- 
sements publics ou d'utilité publique, le gouvernement ait outrepassé ses 
droits. Car, d'une part, le décret du 30 juillet 1863 obligeait déjà le 
notaire à délivrer au chef de l'administration départementale un état 
sommaire de ces dispositions et personne que nous sachions, ne s'est 
avisé de contester la légalité de ce dernier décret. D'autre part, le même 
notaire doit donner avis aux établissements eux-mêmes des dispositions 
qui les intéressent, et il n'est pas douteux que ceux-ci puissent en obte- 
nir la copie entière et même qu'ils puissent obtenir une expédition de 
tout le testament, sous la condition de justifier d'un intérêt légitime, 

(1) Tome II, p. 496. 
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Dès lors quelle objection sérieuse peut-on faire à ce que le préfet, 
chargé de procéder à l'instruction et souvent de statuer lui-même, re- 
çoive directement la copie dont il s'agit dans l'article, au lieu de la 
recevoir des mains de l'établissement intéressé? Nous ne voyons à cela 
aucune difficulté sérieuse. Assurément le décret ne s'écarte pas, dans 
son article i*', de l'esprit de la loi du 25 ventdse an XI, qui est sim* 
plement d'assurer le secret professionnel. 

Mais nous apprécions différemment l'article 5, qui donne au gouver- 
nement, appelé à statuer en conseil d'Etat, le droit de requérir la copie 
du testament tout entier. Nous pensons que cet article est manifeste- 
ment contraire et à la lettre et à l'esprit de la loi de ventôse. Il n'est 
donc pas légal, par conséquent pas obligatoire. Il s*en suit que le notaire 
qui refuserait d'obéir à l'injonction du gouvernement, n'encourrait 
aucune peine disciplinaire et l'on peut même soutenir que l'ordre qu'il 
aurait reçu, s'il s'y conformait, ne le mettrait pas, en droit, à l'abri des 
conséquences civiles et pénales de son acte (1). 

2*> L'article 4 porte, ainsi que nous l'avons vu, qu'« à l'expiration du 
délai de trois mois, il est statué sur l'acceptation ou le refus de la libé- 
ralité par l'autorité compétente. » Voilà encore une illégalité! dit-on (2). 
Par l'obligation qu'il impose à l'autorité administrative compétente, 
quelle qu'elle soit, de ne pas statuer avant trms mois, le décret modifie 
la loi du 10 août 1871 et du 5 avril 1884, qui ne fixent aux conseils géné- 
raux et aux conseils municipaux aucune période de temps, en deçà ou 
au-delà de laquelle il leur soit interdit de délibérer sur les legs faits aux 
départements ou aux communes, — ce qu'il ne pouvait faire. Ici encore il 
a dépassé les limites qui lui étaient assignées par notre droit public. Il 
en résulte, ajoute-t-on, que les conseils généraux et les conseils muni- 
cipaux n'auraient pas à tenir compte d'une restriction mise par le règle- 
ment gouvernemental aux pouvoirs qu'ils tiennent de la loi. Sans doute 
s'ils délibèrent avant que les héritiers aient eu le temps de produire leur 
opposition, ils commettront un excès de pouvoir. Mais du moment que 
les héritiers sont tous connus et qu'ils ont consenti à l'exécution du legs, 
ou qu'interpellés régulièrement, ils n'ont élevé aucune réclamation, rien 
ne s'oppose à ce que ces assemblées se prononcent sur l'acceptation 
ou le refus de la libéralité, sans attendre la fin du délai fixé par le 
règlement. 

Nous croyons qu'on s'est beaucoup exagéré la portée de la disposition 
insérée dans l'article 4. Cette disposition n'impose pas à l'administration, 
comme on le suppose, l'obligation d'attendre, avant de prendre une 
décision, qu'il se soit écoulé trois mois. Elle lire simplement une 
conséquence de la disposition qui précède, c'est à savoir que les héri- 
tiers ont trois mois pour se faire connaître et pour réclamer. Tant 



(1) Le gouvernement pourra toujours se procurer le testament par rintermé- 
diaire des personnes morales instituées légataires. 

(2) M. Théod. Tissier, eodJoc, p. 465. 
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que ce délai court, non seulement il n'est pas possible à Fadmiaistra- 
tion de prendre un parti en connaissance de cause, mai» on ne sait pa» 
môme, la plupart du temps, à quelle autorité il appartiendra de statuer* 
Qu'un legs soit fait à un hospice, par exemple : à défaut d'une opposi-» 
tion produite en temps utile, le préfet aura compétence pour autoriser 
la libéralité; mais, s'il y a opposition, la compétence passera au gou* 
veruement. Il faut donc attendre, — roilà le yrai sens de la disposition* 
Elle ne prononce d'ailleurs ni expressément ni implicitement, *- ce qui 
serait, en effet, une usurpation sur le pouroir législatif, — la nullité de la 
délibération d'un conseil général ou d'un conseil municipal, prise ayant 
Texpiration des trois mois. L'assemblée locale a*t-elle eu soin, ayant 
dô délibérer, de s'assurer du consentement de la famille ? La délibéra^ 
tion est alors définitiye, couformément aux lois de 187i et de 1884 : cela 
ne saurait être contesté. 

Hais nous irons plus loin dans le sens des franchises départementales 
et communales que les auteurs même qui prétendent yoir une illégalité 
dans la disposition dont il s'agit. Supposons que le conseil général ou 
municipal ait délibéré sur la libéralité, sans s*étre inquiété de la yoionté 
des héritiers : cette délibération ne serait point nulle pour cela ; elle ne 
serait pas entachée d'excès de pouyoir. Seulement, elle ne saurait ayoir 
d'effet qu'après Texpiratien du délai imparti aux héritiers inconnus. Au* 
oiioie réclamation ne s'élôve-t-elle jusque-là? La délibération devient 
exécutoire; se produit-il quelque rédamation, au contraire? La délibé«> 
riytion prend, en ce cas, le caxactàre d'une délibération simple, n'ayant 
de valeur que par Tapprobation du gouyemement, donnée en conseil 
d'Etat. 

Nott» sommes donc beaucoup moins séyère que M. Th. lissier pour Je 
décret de 1896. Mais c'est déjà beaucoup trop, nous le reconnaissons 
yolontiers, que, dans un décret de quatre ou cinq articles, portant sur 
«oe matière très importante et délibéré en conseil d'Etat, il y ait à 
signai^er une lacune énorme, une disposition ambiguë, donnant lieu à 
une sérieuse controyerst , et une grave illégalité. 

Article ^•^ — Tout notaire constitué dépositaire d'un testament 
contenant des libéralités en faveur de l'État, des départements, 
des communes, des établissements publics ou reconnus d'utilité 
publique et des associations religieuses autorisées, est tenu, aus- 
sitôt après l'ouverture du testament, de faire connaître, aux établis- 
sements légataires, les dispositions faites en leur faveur. 

Il adresse au préfet du département du lieu de l'ouverture de la 
succession la copie intégrale de ces dispositions, écrite sur papier 
libre, et un état des héritiers dont l'existence lui aura été révélée, 
avec leurs nom, prénoms, profession, degré de parenté et adresse. 

Il est délivré un récépissé de ces pièces. 

Art. 2. — Dans la huitaine, le préfet requiert le maire du lieu 
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de Touverture de la succession de lui transmettre, dans le plus 
bref délai, un état contenant les indications relatives aux héritiers 
connus et énoncées dans l'article précédent. 

Le préfet, dès qu'il a reçu ce dernier état, invite les personnes 
qui lui sont signalées comme héritières, soit par le notaire, soit 
par le maire, à prendre connaissance du testament, à donner leur 
consentement à son exécution ou à produire leurs moyens d'oppo- 
sition, le tout dans un délai d'un mois. 

Ces diverses communications sont faites par voie administrative ; 
il en est accusé réception. 

Art. 3. — Dans ce même délai de huitaine, l'invitation men- 
tionnée en l'article précédent est adressée par les soins du préfet 
à tous les héritiers inconnus, au moyen d^un avis inséré dans le 
Recueil des actes administratifs du département et d'une affiche, 
qui restera apposée, pendant trois semaines consécutives, à la 
porte de la mairie du lieu de l'ouverture de la succession. Cette 
affiche contient, en outre, l'extrait des dispositions faites en faveur 
des établissements légataires. Le maire fait parvenir au préfet un 
certificat constatant l'accomplissement de cette formalité. 

Art. 4. — Les héritiers ne sont recevables à présenter leurs 
réclamations que dans un délai de trois mois à partir de l'accom- 
plissement des formalités prescrites par l'article 3 (1). 

Les réclamations sont adressées au préfet du département du 
lieu de l'ouverture de la succession . 

A l'expiration de ce délai, il est statué sur Tacceptation ou le 
refus de la libéralité par l'autorité compétente . 

Si un même testament contient des libéralités distinctes faites à 
des établissements différents et ne relevant pas de la même auto- 
rité administrative, chaque autorité se prononce séparément lors- 
qu'il ne s'est produit aucune réclamation dans le délai ci-dessus 
imparti. Lorsqu'au contraire une réclamation s'est produite, le 
pouvoir de statuer appartient à l'autorité la plus élevée. 

Art. 5. — Les établissements publics ou reconnus d'utilité 
publique et les associations religieuses autorisées doivent produire 
à l'appui de leur demande, un état de l'actif et du passif, ainsi que 
ieurs revenus et charges, certifié par le préfet du département 
dans lequel ils sont situés. 

(1) Il est à peine besoin de faire remarquer qu'il ne s'agit dans cet article que 
du délai imparti aux héritiers pour produire leurs observations devant l'auto- 
rité administrative, et que le droit pour eux de porter devant les tribunaux 
judiciaires toutes les questions d'ordre civil que soulèvent les dispositions testa- 
mentaires demeure intact. 
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Dans le cas où le gouvernement, statuant en conseil d'Etat, 
juge nécessaire de requérir du notaire la production d'une copie 
intégrale du testament, cette copie est fournie sur papier libre. 

Art. 6. — Les libéralités pour lesquelles auront été accomplies, 
avant la promulgation du présent décret, toutes les formalités de 
la procédure prescrites par les règlements antérieurement en 
vigueur, suivront, quant aux autorisations, les règles appliquées 
avant cette promulgation. 

En ce qui toucha les libéralités pour lesquelles Tinstruction 
n'aura pa« été terminée, la procédure sera continuée conformé- 
ment aux dispositions du présent décret et les formalités de publi- 
cation édictées par l'article 3 seront dans tous l»s cas applicables. 

Art. 7. — Sont abrogés l'article 5, § !•% de l'ordonnance du 
2 avril 1817, les articles 3 et 5 de celle du 14 janvier 1831, le 
décret du 30 juillet 1863 et toutes les dispositions qui seraient 
contraires au présent règlement. 



IL 

LOI DU 13 BiARS 1896, PORTANT MODIFICATION DE l' ARTICLE 21 DE LA 
LOI DU 15 JUILLET 1889 SUR LE RECRUTEMENT DE l' ARMÉE, RELA- 
TIVEMENT AU SERVICE DE DEUX FRÈRES (1). 

Notice et notes par M. Félix Roussel, avocat à la cour d'appel de Paris, 
docteur en droit. 

La loi du 13 mars 1896 est la troisième modification apportée, depuis 
sept ans, à Tarticle 21 de la loi du 15 juillet 1889 (2). 

Cet article, relatif à l'exemption de serrice, résultant, pour un appelé, 
de la présence d'un frère sous les drapeaux, avait été successivement 
remanié par les lois du 6 novembre 1890 (3) et du 20 juillet 1895 (4). 

La nouvelle loi ne modifie pas le principe de celle de 1895. Elle a 
pour but de corriger une erreur de rédaction dont le résultat restreignait, 
contre le vœu du législateur, la portée de la dispense. 

(1) J. 0/f, du 14 mars 1896. 

Travaux PRÉPARATorass. — Sénat : proposition de loi de M. Benazet, exposé 
des motifs, doc. 1895, p. 423 ; rapport, p. 552 ; proposition complémentaire, doc. 
1896, p. 37; rapport, p. 90; déclaration de l'urgence et adoption, 27 février 
1896. — Chambre : texte transmis, doc. 1896, p. 261 ; déclaration de l'urgence 
et adoption, 7 mars 1896. 

(2) V. Annuaircy t. IX, p. 174. 

(3) V. Annuaire, t. X, p. 177. 

(4) Y. Annuaire, t. XV, p. 120. 
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Afin de supprimer toute équivoque en ce qui concerne la différence 
d'âge entre deux frères, le Sénat avait adopté en 1895, un paragraphe 
additionnel ainsi conçu : 

« Les dispositions des paragraphes 4 et 5 ne sont applicables qu'à deux 
frères se suivant à moins de trois ans d'âge et reconnus tous deiUB aptês au 
service,., etc. » 

Le Sénat et la Chambre, qui adopta, sans la modifier, cette rédaction, 
n'avaient en vue que le cas des deux frères appelés^ c^est- à-dire soumis 
à Tapplication de la loi de recrutement. 

Ils oubliaient que le môme paragraphe 5, qui vise les appelés, concer- 
nait aussi d'autres catégories de militaires, les officiers, les engagés, 
brevetés ou commissionnés«, les officiers mariniers, dont la présence 
sous les drapeaux assurait la dispense à leurs frères, sans qu'il y eût à 
examiner la question de différence d'âge. 

La rédaction de 1895 supprimait ainsi, sans qu'on y ait songé, ces 
différentes catégories de dispenses. 

L administration de la guerre reconnut que cette suppression ne pou- 
vait être dans l'esprit du parlement, lorsqu'il avait voté la loi, mais les 
termes de l'article 21 étaient impératifs et elle ne pouvait s'y sous- 
traire. 

Une proposition rectificative fut déposée au Sénat, par M. Bénazet, 
le 14 novembre 1895, tandis qu'à la Chambre, M. Plichon en déposait 
une autre, de son côté. 

La commission du Sénat adopta une nouvelle rédaction qui réparait 
l'erreur commise en 1895, en inscrivant en tète du 3* alinéa du para- 
graphe 5 les mots : « En ce qui concerne les appelés... » 

Elle supprima en outre la référence au paragraphe 4, qui est sans 
objet. En effet, pour réaliser l'hypothèse de deux frères faisant partie 
du môme appel et séparés par trois ans d'âge ou p lus, il faut admettre 
que Vun des deux aurait été omis. Or, le jeune homme omis ne peut 
prétendre au bénéfice des dispenses de l'article 21 (15" alinéa) (i). 

Enfin la rédaction du 1" alinéa du 5*» fut modifiée par l'adjonction 
des mots « pour deux ans au moins » après ceux-ci : « soit comme ap- 
pelé. » Et les 3* et 4* alinéas furent, au cours de la discussion, fondus 
en un seul, sur un amendement de M. de Carné. 

La nouvelle rédaction du paragraphe 5 a été adoptée sans modifia* 
cation par le Sénat et parla Chambre. 

Il convient, toutefois, de noter la déclaration qui a été faite à la 
Chambre des députés par M. Plichon. M. Plichon, tout en votant la 
nouvelle loi, a dit qu'il n'abandonnait pas la proposition déposée par 
lui à une époque contemporaine de celle de M. Bénazet. Cette proposi- 



(1) Le paragraphe 4, est ainsi conçu : « 4» Le plus âgé des deux frères 
inscrits la môme année sur les listes du recrutement cantonal, ou faisant par- 
tie du même appel ». 
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tion, beaucoup plus large, tend à faire disparattre la différence d'âge de 
trois ans exigée pour la dispense. 

Cette réserve fait entrevoir la possibilité d une nouvelle modification 
au texte dn paragraphe 5 de Tarticle 21. 

Article unique. — L'article 21 de la loi du 15 juillet 1889, com- 
plétée par la loi du 6 novembre 1890, est ainsi modifié : 

*t En temps de paix, après un an de présence sous les drapeaux, 
sont envoyés en congé dans leurs foyers, sur leur demande, jus- 
qu'à la date de leur passage dans la réserve : 

« 1" L'ainé d'orphelins de père et de mère, ou Taîné d*orphelins 
de mère, dont le père est légalement déclaré absent ou in- 
terdit ; 

« 2° Le fils unique ou Taîné des fils, ou, à défaut de fils ou de 
gendre, le petit-fils unique ou Taîné des petits-fils d'une femme 
actuellement veuve, ou d'une femme dont le mari a été légalement 
déclaré absent ou interdit, ou d'un père aveugle ou entré dans sa 
soixante-dixième année; 

f< 3*" Le fils unique ou Taîné des fils d'une famille de sept enfants 
au moins. 

M Dans les cas prévus par les trois paragraphes précédents, le 
frère puîné jouira de la dispense, si le frère aîné est aveugle ou 
atteint de toute autre infirmité incurable qui le rend impotent; 

ii à" Le plus âgé des deux frères inscrits la même année sur les 
listes du recrutement cantonal, ou faisant partie du même appel; 

c( 5" Celui dont un frère sera présent sous les drapeaux au 
moment dog opérations du conseil de révision, soit comme offi- 
ficier^ soit comme appelé pour deux ans au moins, soit comme 
engagé volontaire pour trois ans au moins, soit comme rengagé, 
breveté ou commissionné après avoir accompli cette durée de 
service, quelle que soit la classe de recrutement à laquelle il 
appartieril . 

ei Ces dispositions sont applicables aux frères des officiers ma- 
riniers des équipages de la flotte appartenant à l'inscription ma- 
ritime et servant en qualité d^offîciers mariniers du cadre de mais- 
trance* 

» Si les deux frères servent oomme appelés, les dispositions du 
paragraphe 5" ne sont applicables que s'ils se suivent à moins de 
trois ans d'âge et sont reconnus tous deux aptes au service; et 
dans ce cas, elles doivent être appliquées de manière que l'un ne 
fasse qu'une année en temps de paix; le dispensé qui en fera la 
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demande ne sera incorporé qu'après l'expiration du temps obliga- 
toire de service de l'autre frère ; 

« 6° Celui dont le frère sera mort en activité de service ou aura 
été réformé ou admis à la retraite pour blessures reçues dans un 
service commandé ou pour infirmités contractées dans les arméei 
de terre ou de mer. 

« La dispense accordée conformément aux paragraphes 5° et 6° 
ci-dessus ne sera appliquée qu'à un seul frère pour un même caa, 
mais elle se répétera dans la même famille autant de fois que les 
mêmes droits s'y reproduiront. 

« Les demandes, accompagnées de documents authentiques jus^ 
tifiant de la situation des intéressés, sont adressées, avant le tirage 
au sort, au maire de la commune où les jeunes gens sont domi^ 
ciliés. Il leur en sera donné un récépissé. 

« L'appelé ou l'engagé qui, postérieurement soit à la décision 
du conseil de révision, soit à son incorporation, entre dans Tune 
des catégories prévues ci-dessus, est sur sa demande, et dès qu'il 
compte un an de présence au corps, envoyé en congé dans set 
foyers jusqu'à la date de son passage dans la réserve. 

« Le jeune homme omis, qui ne s'est pas présenté ou fait repré* 
senler par ses ayants-cause devant le conseil de révision, ne peut 
être admis aux bénéfices des dispenses indiquées par le présent 
article, si les motifs de ces dispenses ne sont survenus que posté- 
rieurement aux décisions de ce conseil. 

« Le présent article n'est applicable qu'aux enfants légitimes ♦ 
Les enfants naturels reconnus par le père ou par la mère ne pour- 
ront jouir que de la dispense organisée par l'article suivant et 
dans les conditions prévues par cet article. » 

La présente loi ne sera applicable qu'à la classe 1894 et aux 
classes suivantes. 
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LOI DU 21 MARS 1896, RELATIVE A LA TENUE PAR LES JUGES DE PAIX 
D*AUDIENGES FORAINES (1). 

Notice et notes par M. Etienne Héroii db Villifossb, docteur en droit, 
sous-chef de bureau au ministère de la justice. 

D'après Tarticle 9 de la loi du 29 ventôse an IX, le juge de paix est 
tenu de donner ses audiences au chef-lieu du canton. La loi du 21 mars 
i896 a pour objet de déroger à cette disposition restrictive, qui pouvait 
3'appiiquer sans inconvénients il y a un siècle, mais qui a semblé ne 
plus être en harmonie aujourd'hui avec la transformation opérée dans 
la situation économique des anciennes circonscriptions cantonales. 

Un certain nombre de lois ont, depuis i888, créé des cantons nou- 
veaux, sans augmenter pour cela le nombre des juges de paix. Il en a 
été ainsi pour les cantons urbains suivants : Le Havre (loi du 7 juillet 
1888, portant le nombre des cantons de 3 à 6) ; Bordeaux (loi du 12 août 
1888, de 6 à 7); Reims (loi du 20 février 1889, de 3 à 4); Lille (loi du 
5 juin 1889, de 5 à 6) ; Roubaix (loi du 20 juillet 1892, de 2 à 3); Tour- 
coing (loi du 20 juillet 1895, de 2 à 3). Dans ces villes, les cantons nou- 
veaux ont été rattachés pour le service judiciaire aux juges de paix des 
anciens cantons. On a procédé de môme en ce qui touche quatre cantons 
ruraux de création récente formés des communes que voici : Garmaux 
(détachée de Monestiès, loi du 5 juillet 1889); Vichy (détachée deCusset, 
loi du 10 mai 1892); Sotteville (détachée de Grand-Couronne, loi du 
10 mai 1892); Biarritz (détachée de Rayonne, loi du 25 avril 1895). Ici, 
d*ailleurs, il a fallu prévoir la question du déplacement nécessaire du 
juge de paix, qui ne se posait pas pour les cantons urbains. Aussi, les 
quatre dernières lois qui viennent d'ôtre citées ne se bornent-elles pas à 
dire que, dans chaque cas, les deux cantons dédoublés continueront « à 
ne former qu'un seul arrondissement de justice de paix )• ; elles ajoutent 
que le juge de paix tiendra u alternativement » ses audiences au chef- 
lieu du nouveau canton et au chef-lieu du canton ancien. 

D'autre part, dans la banlieue de Paris, les arrondissements de Sceaux 
et de Saint-Denis comprennent des centres dont Timportance s*est telle- 
ment développée depuis quelques années, que la loi du 12 avril 1893 a 
dû porter de 8 à 21 le nombre des cantons ruraux, tout en maintenant 

(1) J, 0/f. du 23 mars 1896. 

Travaux préparatoirbs . — Chambre : Exposé des motifs par M. Trarieax, 
garde des sceaux, doc. 1895, p. 213; rapport par M. Vallé, p. 350 ; déclaration 
d'urgence et adoption, 4 avril 1895. —Sénat : texte transmis» doc. 1895, p. 308; 
rapport par M. Mir, doc. 1896, p. 38 ; !>-• délibération, 5 mars 1896 ; 2» délibé- 
ration (sans discussion), 16 mars 1896. 



Digitized by 



Google 



FRANCE 4i 

le nombre reslreint des justices de paix auxquelles ressortissent ces 
agglomérations populeuses. Plusieurs communes de ce territoire, et 
particulièrement celles des chefs-lieux des nouveaux cantons adminis- 
tratifs, ont demandé que les juges de paix des anciens cantons judi- 
ciaires qui les avoisinent vinssent chez elles tenir des audiences supplé- 
mentaires, s'offrant d'ailleurs à payer les indemnités de déplacement. 
Ces doléances ont paru, d'ailleurs, de nature à se produire dans des ré- 
gions autres que le département de la Seine. Le gouvernement a pensé 
qu'elles pourraient recevoir satisfaction dans la mesure où elles répon- 
draient à un intérêt sérieux, et il a réclamé, par un projet de loi spé- 
cial, le vote de la disposition relative à la tenue d'audiences foraines, 
en la détachant de l'ensemble des propositions actuellement soumises 
au parlement sur la réorganisation des justices de paix. 

Depuis longtemps déjà, certains juges de paix avaient été autorisés 
par la chancellerie à tenir des audiences dans d'autres communes que 
le chef-lieu de canton; mais cette autorisation ne portait que sur les 
audiences de conciliation (1). La liste des cantons où, sous l'empire de la 
législation antérieure, cette autorisation a pu être accordée, comprend 
une soixantaine de cantons disséminés sur tout le territoire de la France 
(M. Mir, discours au Sénat). La loi nouvelle a permis d'aller plus loin en 
étendant l'autorisation, qui sera alors donnée par décret, aux audiences 
contentieuses des juges de paix. 

Diverses objections ont été élevées contre l'institution des audiences 
foraines tenues par les juges de paix. On a prétendu d'abord qu'elle 
créerait un précédent fâcheux en faveur d'une magistrature ambulatoire 
dont l'idée est repoussée par certaines personnes. On a également insisté 
dans la discussion sur l'obstacle que la réforme projetée apporterait à 
l'accomplissement par le juge de paix des actes de sa juridiction gra- 
cieuse qui ont un caractère de célérité. « Dans leurs fonctions judiciaires, 
disait au Sénat un adversaire du projet, M. Girard, les juges de» paix ont 
des attributions qui me paraissent nécessiter leur présence constante au 
siège de la magistrature cantonale. C'est ainsi qu'ils président des 
assemblées de famille, qu'ils apostille nt des requêtes tendant à permettre 
soit des saisies-gageries, lorsque les causes du bail rentrent dans les 
limites de leur compétence, soit des saisies-arrêts, ainsi qu'une loi 
récente les y autorise. Enfin, ils peuvent être requis à chaque instant 
pour apposer des scellés et, dans certaines circonstances, ils doivent 

même les apposer d'office Voilà une succession qui s'ouvre; il y a 

des mineurs, des héritiers absents, des créanciers; on a intérêt à ce 

qu'il soit pratiqué immédiatement des mesures conservatoires On 

vient au chef-lieu de canton trouver le juge de paix, qui est absent 
parce qu'il tient au dehors une audience foraine. Pendant qu'on se 



(1) Décisions du ministère de la j ustice : 20 avril et 14 décembre 1876 {Bul- 
letin duministère de lajuttice, 1876, p. 74 et 249) ; 31 octobre 1877 {ibid, , 1877, 
p. 134); 5 février 1883 (ihid,, 1883, p. 13). 
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mettra à sa recherche, il est possible qu'âne portion de l'actif mobilier 
disparaisse. » 

Od a répondu que ces craintes étaient exagérées. Mais il en est d'au, 
très qui paraissent plus sérieuses. N'est-il pas à redouter d'abord que le 
magistrat cantonal, ainsi obligé de se mettre à la disposition des plai* 
deurs et de leur apporter pour ainsi dire la justice chez eux, ne compro-* 
mette, par ces déplacements, sa dignité, sans avantage appréciable pour 
les justiciables, à qui l'état actuel des voies de communication rend 
partout facile aujourd'hui l'accès du chef-lieu de canton ? En second 
lieu, il «st certain que la faculté de tenir hors de ce chef-lieu des au- 
diences foraines peut, si elle n'est pas très bien réglementée, devenir une 
source de rivalités locales entre les communes. 

Enfin, il ne faudrait pas que, sous prétexte de rapprocher la justice 
des justiciables, on arrivât à apporter le trouble dans le fonctionne- 
ment des règles ordinaires de juridiction. 

En matière personnelle, il est de principe que la citation doit être 
donnée devant le domicile du défendeur : actor sequitur forum rei» 
L'unité de forum constitue môme la meilleure garantie contre les abus« 
Avec la règle uniforme d'une justice rendue au chef-lieu de canton qui 
est le centre présumé des intérêts généraux, la situation est égale pour 
tous, et nul plaideur n'a le droit de se plaindre. Or, si on accordait à 
tous les habitants du canton l'accès des différents prétoires créés en 
vue des audiences foraines, le demandeur pourrait, par simple caprice 
ou plus souvent par intérêt, appeler son adversaire à l'audience foraine 
qui se tiendrait dans une localité plus éloignée du domicile de celai-ci. 
Ainsi le défendeur se trouverait privé des avantages que l'esprit de la 
loi lui donne à ce titre, et, à cause de la distance et des difficultés de 
communication, il serait mis parfois dans l'alternative ou de faire dé- 
faut ou de subir des pertes de temps et des déplacements one'reui. Cet 
inconvénient, qui est peut-être le point faible de la nouvelle loi, ne 
paraît pas avoir été relevé dans les travaux préparatoires. Si, comme 
nous le pensons, il mérite d'attirer l'attention, la pratique pourra seule 
révéler son degré d'importance et les mesures à prendre pour y remé* 
dier. 

Certaines prescriptions destinées à assurer sur d'autres points l'exécu- 
tion delà loi du 21 mars 1896 ont été d'ailleurs édictées déjà par la 
chancellerie dans une circulaire du 27 mars 1897 (1). 

Article unique. — Le juge de paix doit tenir ses audiences au 
chef-lieu du canton (2). 
Toutefois, le Président de la République peut, par décret rendu, 

(1) Bulletin du ministère de la justice^ 1897, p. 13. 

(2) Il est à remarquer que ce 1"' paragraphe reproduit la disposition fonda- 
mentale de la loi de ventôse an IX à laquelle Tunique but de la loi actuelle est 
préeisément de déroger. 
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le conseil d'Etat entendu, l'autoriser à tenir des audiences supplé- 
mentaires en des communes autres que lei chef-lieu du canton. 

Le juge de paix et son greffier (1) recevront dans ce cas, et 
lorsqu'il y aura lieu à déplacement de leur part (2), une indemni^ 
nité (3) qui sera supportée par les communes intéressées (4). 

(1) Un membre du Sénat aurait voulu qu'on étendît aux huissierg-andien- 
ciers le principe de l'indemnité de déplacement. Le garde des sceaux s'y est 
opposé. Il a dit que l'aggravation de la charge imposée aux huissiers-audien- 
ciers par institution des audiences foraines ne serait pas sans compensation, 
puisque ce nouveau service leur ferait percevoir plus d'émoluments pour les 
actes de leur ministère. (Rapport de M. Mir au Sénat.) 

(2) Les mots « lorsqu'il y aura lieu à déplacement de leur part » ont été ajoutés 
au texte du gouvernement par la commission de la Chambre des députés. « 11 
arrive quelquefois, dit M. Vallé dans son rapport, que le juge de paix ne réside 
pas au chef-lieu de canton, mais dans une autre commune. Si cette commune 
était autorisée à avoir des audiences foraines, il est évident que le juge de paix, 
n'ayant pas à se déplacer, ne pourrait avoir droit à indemnité. » 

(3) On n'a pas voulu adopter tel ou tel tarif de déplacement parce qu'on a 
pensé qu'il serait dangereux de recourir à un excès de réglementation. Il a 
paru préférable de laisser à la commune et au juge de paix, par l'intermé- 
diaire du parquet, le soin de fixer eux-mêmes l'indemnité à laquelle le juge de 
paix et le greffier auront droit. (Discours de M. Mir au Sénat.) — II n'en est pas 
moins vrai que la dignité du magistrat cantonal ne paraît pas avoir à gagner 
aux discussions que pourraient provoquer dan^ le sein des conseils munici- 
paux les délibérations relatives à l'indemnité de déplacement à allouer au juge 
de paix et à son greffier. 

• (4) (n La commission du Sénat, dit M. Mir dans son rapport, a manifesté la 
crainte que le projet de loi n'autorisât le gouvernement à faire peser sur cer- 
taines communes des dépenses obligatoires qu'elles ne consentiraient pas à 
supporter. Il est déjà contestable que, dans un pays où la justice est gratuite 
et due à tous, les communes où la nécessité d'audiences foraines sera justifiée, 
aient à contribuer sous une forme exceptionnelle aux dépenses de ce grand ser- 
vice public ; mais il serait certainement inadmissible que, sous prétexte qu'il 
est de l'intérêt d'une prompte justice de multiplier ces audiences foraines, le 
gouvernement imposât aux communes des avantages qu'elles n'auraient pas 
sollicités et des charges qu'elles n'auraient pas consenties. Aussi avons-nous 
provoqué de M. le garde des sceaux l'assurance formelle que le projet de loi 
n'a d'autre but que de donner satisfaction aux pressantes réclamations de cer- 
taines municipalités, et qu'en dehors des demandes faites par les communes 
elles-mêmes, il ne sera ordonné aucune tenue d'audiences foraines qui puisse 
grever leurs budgets. » 



Digitized by 



Google 



44 FRANCE 



IV, 



LOI DU 25 MARS i896, RELATIVE AUX DROITS DES ENFANTS NATURELS 
DANS LA SUCCESSION DE LEURS PÈRE ET MÈRE (i). 

Notice et notes par M. C. BurKOiR, professeur à la faculté de droit de Paris. 

Cette loi a pour origine un projet d'initiative parlemeDtaire soumis à 
la Chambre des députés. Elle avait d'abord été conçue et elle avait été 
votée à la Chambre avec une portée qui dépassait les termes de la 
rubrique ci-dessus, laquelle cependant était la rubrique même du pro- 
jet. Il y était traité d'une manière générale des droits de succession 
fondés sur les rapports de parenté naturelle, c'est-à-dire non seulement 
des droits accordés aux enfants naturels dans la succession de leurs 
père et mère, mais aussi de la dévolution de la succession de l'enfant 
naturel décédé sans postérité. Sur ce dernier point comme sur le 
premier, des modifications notables étaient apportées au code civil. 
Ces modifications qui seront indiquées plus loin ont été écartées par le 
Sénat, et, si on ne se préoccupe que des innovations définitivement 
admises, l'objet de la loi est aujourd'hui exactement limité aux termes 
delà rubrique. Les textes relatifs à la dévolution de la succession des 
enfants naturels décédés sans postérité qui sont englobés dans l'ensem- 
ble de la loi ne sont que la reproduction des dispositions correspond 
dantes du code civil. 

La réglementation nouvelle des droits successoraux des enfants natu- 
rels est faite dans un sens favorable à ceux-ci. Elle a été inspirée par 
un sentiment de justice à l'égard d'enfants qui sont innocents de l'irré- 
gularité de leur naissance. Mais le législateur de 1896 n'a pas cependant 
rompu avec les principes du code civil. Celui-ci avait établi les droits 
successoraux des enfants naturels sur la base d'une transaction entre le 
droit que l'enfant tient de sa naissance et la nécessité sociale qui com- 
mande le maintien de la famille fondée sur le mariage; il avait donc 
répudié également la doctrine de l'ancien droit qui refusait tout droit 
de succession aux « bâtards » et les exagérations de la législation inter- 

(1). /. 0/f. du 28 mars 1896. 

Tkavaux préparatoires. — Chambre: proposition de loi présentée par 
MM. Letellier, Julien et Rivet, exposé des motifs, doc. 1890, p. 506; rapport 
sommaire p. 1630 ; prise en considération le 3 fév. 1891 ; rapport de M. Jullien 
doc. 1892, p. 2773; adoption sans discussion en i'« délibération, le 10 mai 1893; 
2« délibération, le 21 juillet 1893. — Proposition Naquet (J. O/f. 21 janvier 4894). 
— Sénat : texte transmis, doc. 1893, p. 700. — Proposition Demôle et Tolain, 
doc. 1894, p. 64; rapport de M. Dauphin, doc. 1895, p. 3 et suiv.), l'« délibé- 
ration, 18, 19, 21, 22 et 25 mars 1895; 2« délibération, 21 et 27 juin 1895. 

Retour à la Chambre, doc. 1895, p. 839; rapport de M. Jullien, doc. 1896, 
p. 25; adoption sans discussion en i"* délibération le 5 mars, et en 2* délibé- 
ration le 21 mars 1896. 
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médiaire qui mettait les enfants naturels sur le même pied que les 
enfants légitimes, non seulement dans la succession de leurs père et 
mère^ mais aussi dans celles des parents de ceux-ci. Mais la question 
s'était souvent posée de savoir si la part faite aux enfants naturels dans 
la succession de leurs père et mère n'avait pas été trop parcimonieuse- 
ment mesurée et si le Gode civiJ n'avait pas fait prédominer plus qu'il 
n'aurait été nécessaire les intérêts de la famille légitime. Ici évidemment 
le plus ou le moins est chose d'appréciation. On ne saurait peut-être 
affirmer que la réforme s'imposait dans l'état des mœurs; l'impulsion 
semblerait plutôt avoir eu son point de départ dans une conception à 
priori qui ne correspond pas absolument à la situation que les mœurs 
ont faite à l'enfant naturel dans la famille. Cependant il est vrai, comme 
on Je verra plus loin, que le mouvement correspond sur certains points 
aux tendances manifestées par la jurisprudence. 

Insistons d'abord sur les deux points fondamentaux sur lesquels les 
principes du code civil ont été maintenus : !<>, comme le code, la loi 
nouvelle limite le droit de successibilité des enfants naturels à la suc- 
cession de leurs père et mère ; aucun droit ne leur est accordé sur les 
biens des parents de leur père ou mère (art. 756 ancien, art. 757 nou- 
veau); 2<>, même dans la succession de leur père ou mère, elle ne leur 
donne pas les droits d'enfants légitimes (i). 

Le premier point n'a même pas été mis en discussion. Une proposition 
de loi introduite par M. Naquet parallèlement à celle qui a abouti, tendait 
au contraire à assimiler de tout point les enfants naturels aux enfants 
légitimes; mais elle n'obtint un rapport favorable à sa prise en consi- 
dération que sous les plus expresses réserves touchant le droit de suc- 
cessibilité réciproque entre l'enfant naturel et les parents de son père 
ou de sa mère. Le rapport motive ces réserves en alléguant que la 
reconnaissance sur laquelle se fonde le droit de l'enfant naturel ne 
peut produire d'effets à l'égard de son père ou de sa mère pour qui elle 
est res inter alios acta. Cette idée ne paraît pas exacte (2) : la recon- 
naissance d'un enfant naturel n'est pas un acte juridique créateur de 
droits, c'est un acte dressé pour faire preuve et auquel la loi doit 
accorder et accorde en effet force probante erga omnes sous réserve de 
la preuve contraire ouverte à tout intéressé. Mais le môme rapport donne 
une autre raison plus satisfaisante et, au moins dans l'état actuel des 
choses absolument décisives, à savoir que la loi des successions ne se 
conformerait pas aux intentions probables du de cujus si elle appelait 
à lui succéder les enfants naturels de son frère ou de son oncle envers 
qui d'ailleurs il n'est lié par aucun devoir personnel (3). 

(1) On peut ajouter que la loi nouvelle n*a changé et que personne dans la 
discussion n*a proposé de changer en rien la situation faite par le code civil 
aux enfants adultérins ou incestueux. 

(2) V. cependant Vigie, loi du 25 mars 1896 {Revue critique de législation et 
de jurisprudence^ nouv. série, t. XXV, 1896, p. 275). 

(3) Doc. pari. 1894, annexe n» 243, rapport de M. Talou sur la proposition Naquet. 
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Quant au second point, à savoir l'assimilation possible de l'enfant 
naturel à un enfant légitime dans la succession de son père ou de sa mère, 
il a fait l'objet de débats sérieux et le maintien du principe du code 
civil n*a pas été sans rencontrer une vigoureuse résistance. Le projet 
primitif consacrait cette assimilation qui fut repoussée par la Chambre. 
Mais devant le Sénat, la proposition fut reprise dans un contre-projet 
présenté par MM. Demôle et Tolain, et soutenu par le premier avec 
une grande chaleur de conviction. C'était la lutte entre TaflQrmation 
absolue du droit de l'enfant naturel et la nécessité sociale si pressante 
de maintenir les avantages attachés au mariage. Ce dernier point de 
vue trouva dans le rapporteur de la commission du Sénat, M. Dauphin, 
un défenseur déterminé. Il n'eut pas de peine à montrer qu'avec le 
point de départ admis par l'opinion opposée : égalité de droits entre 
enfants du même père ou de la même mère, il faudrait logiquement 
aller jusqu'à donner aux enfants adultérins ou incestueux eux-mêmes 
des droits successoraux égaux à ceux des enfants légitimes. En vain 
M . Demôle se retrancha-i-il derrière cette considération que la filiation 
adultérine ou incestueuse a son origine dans un délit. C'était une 
affirmation peu exacte et en tout cas, comme M. Buffet en fit l'obser- 
vation, les enfants adultérins ou incestueux n'en seraient pas moins 
innocents du vice de leur naissance. Le garde des sceaux, M. Trarieux, 
au nom du gouvernement se prononça contre l'assimilation : « Usante 
aux yeux, dit-il, que du jour où les enfants naturels auraient au foyer 
de leurs parents et dans Tordre héréditaire une place égale à celle des 
enfants légitimes, il n'y aurait plus entre l'union libre et le mariage 
que l'épaisseur d'un parchemin (1). » Le contre-projet de MM. Demôle 
et Tolain fut rejeté. 

Il est peut-être bon de remarquer que nul ne songea à proposer une 
distinction admise ailleurs entre la situation de l'enfant naturel à l'é- 
gard de sa mère et de la famille de sa mère d'une part, à l'égard de 
son père et de la famille de son père d'autre part. Cette distinction 
consisterait à traiter l'enfant naturel comme un enfant légitime de 
tout point dans la famille maternelle, tandis qu'il demeurerait absolu- 
ment étranger à son père et aux parents de celui-ci. Tel est le régime 
consacré par le récent code civil allemand; l'origine, comme on sait, en 
remonte au droit romain où ce système s'expliquait par la concep- 
tion romaine de la famille civile; de là il s'est introduit dans la plupart 
des Etats de l'Allemagne où les mœurs l'ont accepté et s'en sont péné- 
trées. Le législateur n'avait, semble-t-il, qu'à s'y conformer à son tour. 
Mais il est certain que notre esprit français ne se serait pas accommodé 
de cette nouveauté dont la raison théorique n'apparaît pas clairement. 

L'accord fait sur les principes essentiels qui viennent d'être rappelés, 



(i) Cette affirmation est un peu exagérée, car il resterait toujours le* refus à 
l'enfant naturel de tout droit dans la succession des parents de son père ou 
de sa mère. 
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il restait à déterminer sous quelle fonne et dans quelles limites la situa- 
tion des enfants naturels pourrait être améliorée sans y porter atteinte. 

Le rapport de M. Dauphin au Sénat ramène à trois points les amé- 
liorations proposées et finalement admises : 1^ concession à Tenfant 
naturel de la qualité d'héritier avec les conséquences qu'elle comporte; 
a* augmentation de la part successorale attribuée à Tenfant naturel; 
3^ droit reconnu au père ou à la mère d'augmenter cette part légale 
par voie de dispositions testamentaires. 

Il convient d'ajouter la consécration formelle du droit à une réserve 
déjà admise par la jurisprudence et la faculté retirée au père ou à la 
mère de réduire le droit de l'enfant dans les conditions de l'article 761^ 
lequel se trouve abrogé. 

Pour nous en tenir ici aux trois points principaux mentionnés dans 
le rapport de M. Dauphin, nous remarquerons sur le premier que la 
concession aux enfants naturels de la qualité d'héritiers n'est guère que 
le couronnement d'une jurisprudence qui était allée aussi loin que pos- 
sible en leur reconnaissant un véritable droit héréditaire avec tous les 
effets qui n'étaient pas en contradiclion avec des textes formels; le but 
du législateur a été ici sans doute de compléter ce faisceau, mais aussi 
de relever moralement la condition des enfants naturels en cherchant 
à effacer les dernières traces de la défaveur que l'opinion continue à 
attacher à l'irrégularité de leur origine. C'est sans doute pour mieux 
atteindre ce résultat que la proposition de loi votée par la Chambre 
des députés les englobait dans la qualification d'héritiers légitimes par 
opposition aux successeurs aux biens. Le Sénat n'a pas cru devoir 
accepter cette terminologie qui aurait pu se défendre en définissant les 
héritiers légitimes : héritiers appelés par la loi, mais on se serait 
ainsi éloigné du sens donné jusqu'ici à cette locution et on fut amené à 
distinguer les héritiers légitimes et les héritiers naturels d'après la nar 
ture de la parenté qui sert de fondement à leur vocation héréditaire, 
sans que d'ailleurs cette distinction ait aucune conséquence pratique. 

L'extension apportée aux droits successoraux de l'enfant naturel 
consiste dans une augmentation de la quotité de ces droits qui est 
élevée à la moitié, au lieu du tiers, de ce qu'il aurait eu s'il avait été 
légitime, quand il y a des descendants légitimes appelés en concur- 
rence avec lui, et portée aux trois quarts de la succession, quand 
il concourt avec des ascendants ou des collatéraux dits privilé- 
giés, du père ou de la mère, et dans leur admission à la totalité de 
la succession à l'exclusion de tous autres collatéraux. La Chambre des 
députés leur avait fait meilleure part : à défaut de descendants légi- 
times, s'il y avait des ascendants en concours avec l'enfant naturel, la 
proposition de loi votée par la Chambre n'accordait aux ascendants 
que la moitié de la succession en usufruit, le surplus était attribué à 
l'enfant naturel, k défaut d'ascendants, celui-ci recueillait toute la 
succession à l'exclusion de tous collatéraux, même des frères et sœurs 
-et de lours descendants. 
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La commission du Sénat et le Se'nat à sa suite, après une discussion 
vive et prolonj^ée, se refusèrent, contre Topinion très énergiquement 
exprimée du garde des sceaux, à suivre la Chambre dans cette voie. 
Une des considérations invoquées particulièrement par le rapporteur à 
Tappui de Topinion qui a prévalu, c'est que la solution contraire aurait 
exposé les parents qui composent la famille légitime au sens le plus 
étroit du mot, à se voir enlever complètement, sous une simple réserve 
d'usufruit au profit des ascendants, des biens qui proviennent le plus 
souvent, tout au moins pour une grande part, du patrimoine familial. 
On ne peut nier que ce résultat n*eût blessé un sentiment demeuré très 
puissant, mais qui s'affaiblit à mesure que s'éloigne le degré de parenté 
des collatéraux au profit de qui il pourrait être invoqué. 

Remarquons encore que la loi amendée par le Sénat met, en présence 
des enfants naturels, les descendants de frères et sœurs sur la même 
ligne que les frères et sœurs eux-mêmes, ce qui est contraire à la juris- 
prudence qui s'était établie sur l'application du code civil (1), mais plus 
conforme assurément au système général de notre loi sur ;les succes- 
sions. 

La modification apportée à l'article 908 par la nouvelle loi est assuré- 
ment le point par où elle s'écarte le plus nettement des principes du 
code civil sur la matière. Ce texte ne permettait pas aux père et mère 
de l'enfant naturel de lui faire des libéralités en vertu desquelles il 
aurait reçu plus que la part qui lui était attribuée par la loi des succes- 
sions. Dans le système du code civil, la détermination des droits suc- 
cessoraux des enfants naturels était considérée non comme l'expression 
de la volonté présumée du père ou de la mère, mais comme une règle 
ayant son principe dans un intérêt social, partant comme une règle 
d'ordre public, à laquelle le de cujus ne pouvait pas déroger. La loi 
-de 1896 s'est placée à un autre point de vue : pour elle, ici comme 
Ailleurs, le règlement de la succession ab intestat est le testament pré- 
sumé de l'homme. Ce testament présumé ne s'impose pas et, ici comme 
ailleurs encore, la part faite à la réserve s'il y a lieu, le de cujus de- 
vrait pouvoir disposer librement de ses biens, notamment en avanta- 
geant un de ses successibles aux dépens des autres. Seulement le légis- 
lateur n'est pas allé jusqu'au bout de son idée qui aurait dû le conduire 
à ne faire aucune distinction entre les libéralités entre vifs et les libé- 
ralités testamentaires. Or, au contraire, l'article 908 nouveau maintient 
la règle antérieure pour les donations entre vifs, en en modifiant toute- 
fois la nature^ mais il l'abroge pour les dispositions testamentaires qui, 
désormais ne seront pas limitées à la mesure des droits successoraux de 
l'enfant naturel, à la condition bien entendu de ne pas dépasser la 
quotité disponible, et en outre sous cette réserve que l'enfant naturel 
en concours avec des descendants légitimes ne pourra pas recevoir 
plus qu'une part d'enfant légitime le moins prenant. 

(1) V. notamment Cass. 4 janvier 1875 (Sirey, 75, I, 53; Dallez, 75, I, 487). 



Digitized by VjOOQIC 



FRANCE 49 

La raison qui a été donnée de cette distinction dont la Chambre des 
députés a eu, la première, la pensée, c'est que les dispositions testamen- 
taires étant révocables, laissent le testateur à Tabri des abus d'influences 
dont les conséquences sont au contraire irrémédiables quand il s'agit de 
donations entre Tifs. D'un autre côté cependant, n'est-il pas vrai que 
l'homme se laisse aller plus facilement à consentir des libéralités 
testamentaires que des donations, qui le dépouillent irrévocablement? 
Peut-être eût-il été mieux de ne pas distinguer. 

11 est permis aussi de penser que l'article 908 complétait harmonieu- 
sement, dans sa disposition primitive, l'ensemble du système du code 
civil et que la nécessité d'y toucher ne s'imposait pas. Le législateur a 
pensé que cette disposition pouvait détourner les père et mère de 
reconnaître l'enfant naturel, pour se réserver le droit de disposer à son 
profit, mais la disposition nouvelle n'aura-t-elle pas pour résultat de 
les détourner de la légitimation ? 

Toutefois, il est juste de constater que la jurisprudence, dans ses 
tendances, travaillait déjà à énerver l'application de l'article 908. C'est 
ainsi qu'elle permettait de l'éluder au moyen de l'adoption des enfants 
naturels reconnus (1), qu'elle lui refusait une sanction logique en 
n'admettant pas la recherche de la maternité naturelle contre renfant(2) 
et enfin en refusant de l'appliquer contre les descendants légitimes de 
l'enfant naturel (3) : toutes solutions qui pouvaient s'accorder avec 
le texte, mais qui le contredisaient dans son esprit. 

Comme il a été dit plus haut, la proposition de loi issue des délibé- 
rations de la Chambre apportait au règlement de la succession des en- 
fants naturels, telle qu'elle avait été établie par le Code, certaines modi- 
fications formulées dans les textes suivants : 

a Si l'enfant naturel légalement reconnu ne laisse ni descendants, ni 
« ascendants successibles, la succession est dévolue à son conjoint sur- 
« vivant, à son défaut, à ses frères et sœurs légitimes ou naturels ou à 
« leurs descendants, et en dernier lieu à l'Etat. » 

« En cas de prédécès des père et mère de l'enfant naturel, les biens 
« qu'il en avait peçus passent aux enfants légitimes ou naturels de ses 
(( père et mère ou à leurs descendants légitimes s'ils se retroi^vent en 
« nature dans la succession ; les actions en reprise, s'il en existe, ou le 
« prix des biens aliénés, s'il est encore dû, appartiennent également 
« aux enfants légitimes ou naturels de ses père et mère, » 

Ce qu'il y a à remarquer dans ces dispositions, c'est d'abord la pré* 
férence donnée au conjoint sur les frères et sœurs dans la succession 
ordinaire de l'enfant naturel, ensuite l'assimilation des frères et sœurs 

(1) V. notamment Gass. 1« avril 1846 (S. 46, 1, 273; D. 46, I, 81). 

(2) Cass. 23 juillet 1878 (S. 79, I, 155; D. 79,1, 151). 

(3) Cass. 28 mai 1878 (S. 79, I, 237; D. 78, 1, 400). 
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légitimes et naturels tant dans la succession ordinaire que dans la suc- 
cession anomale de Part. 766. 

A priori it n'y a pas d'objection absolue à élever contre ces Innova- 
tions. Si elles introduisaient quelque disparate dans l*#nsemble de la 
législation sur les successions, il ne faut pas oublier qu'il s'agit ici de 
successions qui ont un caractère tout à fftit exceptionnel en ce qui 
touche la vocation des frères et sœurs. C'est surtout par des raisons 
d'opportunité que le Sénat les a écartées. Il lui a paru quil fallait s'en 
tenir à l'objet de la loi en élaboration qui était d'améliorer la condition 
de l'enfant naturel et non de faire à nouveau le règlement de sa suc- 
cession. Il a pensé aussi qu'il n'y avait pas lieu de modifier les droits 
successoraux du conjoint survivant qui ont été réglés par une loi très 
récente et enfin que les frères et sœurs naturels de l'enfant naturel 
n'avaient peut-être pas à gagner à l'échange de leur droit exclusif dans 
la succession ordinaire contre leur admission possible à la succession 
anormale de l'article 766. 

Le projet de loi amendé par le Sénat a été adopté par la Chambre 
sans aucune discussion daus la «éanoe du ti mars 1896. 



Art. 1". — Il est créé au chapitre 3 du titre !•' du livre III du 
code civil une section YI, avec le titre « Des successians déférées 
aux enfants naturels légalement reconnus et des droits de leurs^ 
père et mère dont leur mecesrion. » 

Cette section YI contiendra les articles suivants : 

« Art, 75^. —« La loi n'accorde de droits aux enfants naturels 
sur les biens de leurs père et mère décèdes que lorsqu'ils ont été 
légalement reconnus . Les enfants naturels légalement reconnus 
sont appelés en qualité d'héritiers à la succession de leur père ou 
de leur mère décédés, 

« Art. 757. — La loi n'accorde aucun droit aux enfants natu- 
rels sur Iça biens des parents de leur père ou de leur mère. 
* « Art. 7ôS. — Le droit héréditaire de l'enfant naturel dans la 
suoQf^ion de ses père ou n^ère est fixé ainsi qu'il suit : 

« Si le père ou la mère a laissé des descendants légitimes, ce 
droit est de la moitié de la portion héréditaire qu'il aurait eue s'il 
eût été légitime (i). 

(1) Ott sait les difficultés a«xqoelles a donné lieu rintenpréution de la dis- 
pQ$itiou correspondante du oo4e civiJ (art. 757) pour le cas où il 7 aurait plu- 
sieurs enfants naturels en concours avec uq ou plusieurs enfants légitimes. La 
proposition de loi votée par la Chambre avait essayé d'en empêcher le retour 
par la formule suivante qui formait le ^ alinéa de Tartiole 757 : 

« Pour opérer ce partage (c'est-à«dire donner à chaque enfant naturel la 
moitié de ce qu'il aurait eu s'il avait été légitime)^ il suffira de snpposier le 
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« Art, 7^59. — Le droit est des trois quarts, lorsque les père ou 
mère ne laissent pas de descendants, mais bien des ascendants 
ou des frères ou sœurs ou des descendants légitimes de frères ou 
sœurs. 

a Art, 760. — L*enfant naturel a droit à la totalité des biens lors- 
que ses père ou mère ne laissent ni descendants, ni ascendants, ni 
frères ou sœurs, ni descendants légitimes de frères ou sœurs. 

« Art. 76i . — En cas de prédécès des enfants naturels, leurs 
enfants et descendants peuvent réclamer les droits fixés par les 
articles précédents. 

« Art. 762. — Les dispositions des articles 756, 759 et 760 ne 
sont pas applicables aux enfants adultérins ou incestueux. 

« La loi ne leur accorde que des aliments. 

« Art. 765, ^- Ces aliments sont réglés au égard aux faculUs 
du père et de la mère, au nombre et à la qualité des héritiers légi- 
times. 

« Art. 764. — Lorsque le père ou la mère de l'enfant adulté- 
rin ou incestueux lui auront fait apprendre un art mécanique, ou 
lorsque Tun d'eux lui aura assuré des aliments de son vivant, 
l'enfant ne pourra élever aucune réclamation contre leur succes»iaii. 

« Art. 765. — La succession de l'enfant naturel décédé «ans 
postérité est dévolue au père ou à la mère qui Ta reconnu, oa, 
par moitié, à tous les deux, s'il a été reconnu par les deux. » 

Les articles 756 à 765 du code civil sont abrogés. 

Art. 2. — La section V du chapitre 4 du titre P*^ du livre III 
est intitulée : « Des droits des frères et sœurs sur les biens des 
enfants naturels. » 

Elle contiendra uniquement l'article 766 du code civil : 

« Art, 766. -- En cas de prédécès des père et mère de l'enfant 
naturel décédé sans postérité, les biens qu'il en avait reçus passent 
aux frères et sœurs légitimes, s'ils se retrouvent en nature dans la 
succession ; les actions en reprises, s'il en existe, ou le prix des 

nombre des enfants légitimes double de ce qu'il sera réellement, d'y ajouter 
celui des enfants naturels et de faire autant de parts égales qu'il sera censé 
alors y avoir d'enfants ; chaque enfant naturel prendra une part, chaque 
enfant légitime en prendra deux. » 

Le rapporteur du Séoat n'eut pas de peine à montrer que cette formule 
était en contradiction avec le texte du l*"^ alinéa puisque, en supposant un 
enfant légitime et an enfant naturel, elle aurait attribué à celui-ci 1/3 de la 
succession et non 1/4 comme le voulait le l^' alinéa du môme texte. 

Le Sénat n*a pas cru devoir substituer une formule nouvelle à celle qui 
avait été admise par la Chambre. Il a préféré s'en rapporter à la jurispru- 
dence établie, dont les résultats soulèvent pourtant de justes critiques. 
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biens aliénés, s'il en est encore dû, retournent également aux 
frères et sœurs légitimes. Tous les autres biens passent aux frères 
et sœurs naturels ou à leurs descendants. » 

Art. 3. — L'article 908 du code civil est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art, 908. — Les enfants naturels légalement reconnus ne 
pourront rien recevoir par donation entre vifs au delà de ce qui 
leur est accordé au titre des successions. Cette incapacité ne 
pourra être invoquée que par les descendants du donateur, par 
ses ascendants, par ses frères et sœurs et les descendants légi- 
times de ses frères et sœurs (1) (2) (3). 

(1) La doctrine n'a jamais été bien fixée sur la nature de la règle 
écrite dans l'ancien article 908 et qui est maintenue pour les donations entre 
vifs parrarticle 908 nouveau. Est-ce une règle d'incapacité personnelle ou une 
règle d'indisponibilité réelle? Il y a lieu de penser que l'incertitude ne sera 
pas dissipée par le texte actuel. Cependant les travaux préparatoires sont fa- 
vorables à l'idée d'incapacité personnelle. Tout d'abord la commission du 
Sénat paraissait avoir eu une idée différente, car elle avait indiqué comme 
sanction une disposition additionnelle à l'article 921 qui déclarait ce texte 
applicable « aux dispositions faites par actes entre-vifs ou testamentaires au 
profit des enfants naturels par leur père ou leur mère. » C'était donc une 
action en réduction qui était ouverte aux seuls héritiers réservataires. La pen- 
sée de la commission avait été d'écarter de l'exercice et du bénéfice de l'ac- 
tion, non seulement le légataire universel que la jurisprudence antérieure y 
avait au contraire admis (Cass. 7 févr. 1865, D. 65, 1, 49), mais aussi l'action 
des frères et sœurs. Pour répondre aux critiques soulevées contre cette rédaction, 
notamment par M. Thézard, la commission renonça à modifier l'article 921 et 
transporta à Particie 908 lui-même la sanction de la restriction apportée par 
ce texte à la liberté de disposer au profit de l'enfant naturel par voie de donation 
e«[itre-vifs. Il y est dit que Vincapacité dont il s*agit ne peut être invoquée que 
par les enfants du donataire, par ses ascendants, par ses frères et sœurs et les des- 
cendants légitimes de ses frères et sœurs. L'idée d'une réserve spéciale, sanc- 
tionnée par une action en réduction paraît donc abandonnée; seulement Tin- 
capacité n'aura plus le caractère absolu que lui donnait auparavant la juris- 
prudence : établie, non plus pour le maintien d'une règle d'ordre public, mais 
simplement pour la protection d'intérêts privés, elle ne peut être invoquée qu'au 
profit de ceux qui représentent ces intérêts (voir cependant la théorie très in- 
génieuse exposée par M. Campistron, des droits successoraux des enfants 
naturels, n»' 44 et suiv.). Mais, désormais, il dépendra du père ou de la mère 
naturels d'éluder la loi par Tinstitution d'un légataire universel lorsque la 
famille légitime sera représentée par des frères, sœurs ou descendants de 
frères ou sœurs du de cujus, 

(2) Il n'y a pas de doute, d'après les travaux préparatoires, que les donations 
de biens à venir sont comprises dans la disposition prohibitive de l'art. 908 
actuel. Un amendement de M. Thévenet, tendant à faire exempter les dona- 
tions par contrat de mariage, a été repoussé sans distinction. D'ailleurs ces 
donations ne sont pas révocables au même sens que les testaments. 

(3) La disposition de l'article 337 C. civ. met-elle obstacle aux libéralités 
qui seraient faites à l'enfant naturel qui se trouverait dans la situation prévue 
par ce texte? Il semble que la controverse antérieure sur ce point, subsiste 
tout entière. 
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« Le père ou la mère qui les ont reconnus pourront leur léguer 
tout ou partie de la quotité disponible, sans toutefois qu'en aucun 
cas, lorsqu'ils se trouvent en concours avec des descendants légi- 
times, un enfant naturel puisse recevoir plus qu'une part d'enfant 
légitime le moins prenant. 

« Les enfants adultérins ou incestueux ne pourront rien rece- 
voir par donation entre vifs ou par testament au delà de ce qui 
leur est accordé par les articles 762, 763 et 764. » 

Art. 4. — Il est ajouté à l'article 913 du code civil un para- 
graphe 2 ainsi conçu : 

« L'enfant naturel légalement reconnu a droit à une réserve. 
Cette réserve est une quotité de celle qu'il aurait eue s'il eût été 
légitime, calculée en obçervant la proportion qui existe entre la 
portion attribuée à l'enfant naturel au cas de succession ab intes- 
tat et celle qu'il aurait eue dans le même cas s'il eût été légi- 
time (1). » 

Il est ajouté au même article 913 un troisième paragraphe repro- 
duisant l'article 914 du code civil, modifié ainsi qu'il suit : 

« Sont compris dans le présent article, sous le nom d'enfants, 
les descendants en quelque degré que ce soit. Néanmoins, ils ne 
sont comptés que pour l'enfant qu'ils représentent dans la succes- 
sion du disposant. » 

L'article 915 du code civil prendra le numéro 914. 

Art. 5. — L'article 915 (nouveau) sera libellé ainsi qu'il suit : 

« Art. 9iô. — Lorsque, à défaut d'enfants légitimes, le défunt 
laisse à la fois un ou plusieurs enfants naturels et des ascendants 
dans les deux lignes ou dans une seule, les libéralités par actes 
entre vifs et par testaments ne pourront excéder la moitié des 
biens du disposant s'il n'y a qu'un enfant naturel, le tiers s'il y 
en a deux, le quart s'il y en a trois ou un plus grand nombre. 
Les biens ainsi réservés seront recueillis par les ascendants jus- 
qu'à concurrence d'un huitième de la succession, et le surplus par 
les enfants naturels (2). » 

(1) Cette disposition, pour le principe et pour son application, est la consé- 
cration pure et simple de la jurisprudence antérieure, qui est ainsi mise hors 
de débat. 

(2) Un amendement de M. Thézard, par voie d'addition à rarticle205 du Gode 
civil, avait proposé, en outre, d'accorder aux ascendants, si besoin était, une 
pension alimentaire à la charge de la succession, ainsi que l'article 205 l'a 
admis pour le conjoint. Le Sénat a refusé d'adopter cet amendement. 
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Art. 6. — Les articles 723 et 724 du code civil sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

« Art. 7J23. — La loi règle Tordre de succéder entre les héri- 
tiers légitimes el les héritiers naturels. A leur défaut, les biens 
passent à Fépoux survivant et, s'il n'y en a pas, à l'Etat. 

« Art. 724. — Les héritiers légitimes et les héritiers naturels 
sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous 
l'obligation d'acquitter toutes les charges de la succession. L'époux 
survivant et l'Etat doivent se faire envoyer en possession (1). » 

Art. 7. — L'article 773 du code civil est abrogé. 

Art. 8. — L'article 53 de la loi des 28 avril-4 mai 1816 est 
modifié ainsi qu^il suit : 

« L'enfant naturel légalement reconnu, appelé à la succession 



(1) Quels sont exactement les successeurs compris sous la dénomination 
d'héritiers naturels ayant comme les héritiers légitimes la saisine avec les 
conséquences qui en découlent? Pas de doute pour les enfants naturels appe- 
lés à la succession de leur père ou de leur mère. Le nouvel article 757 leur 
confère la qualité d'héritiers et les textes relatifs à leurs droits successoraux 
ont été distraits du chapitre 4 du titre des successions consacré, suivant son 
titre, aux successions irrégulières, pour être transportés à une nouvelle sec- 
tion du chapitre 3 traitant des divers ordres de successions et qui est le déve- 
loppement de ridée énoncée dans l'article 723 : la loi règle l'ordre de succéder 
entre les héritiers légitimes et les héritiers naturels. 

Comme le même chapitre comprend également l'article 765 relatif anx droits 
des père et mère naturels à la succession de l'enfant décédé sans postérité, on 
peut penser que la loi nouvelle leur a reconnu également, d'une manière 
implicite, la qualité d'héritiers naturels. Cela est conforme à la règle de réci- 
procité qui est la base de notre système de successions et qui doit s'appliquer 
à la nature de la vocation successorale comme à cette vocation elle-même. Ce 
qui confirme cette manière de voir, c'est que l'article 723 tel qu'il avait été 
voté parla Chambre les comprenait sans conteste, comme les enfants naturels 
eux-mêmes, sous la dénomination d'héritiers légitimes. Cette dernière qualifi- 
cation écartée, le Sénat parait bien avoir voulu leur laisser au moins la qualité 
d'héritiers. 

A ne consulter que les termes des articles 723 et 724 (nouveaux) on pourrait 
môme penser que les frères et sœurs légitimes ou naturels de l'enfant natu-- 
rel appelés à sa succession en vertu de l'article 766 sont aussi des héritiers 
naturels. En effet, ces deux articles n'opposent aux héritiers légitimes ou 
naturels, comme simples successeurs aux biens et en leur refusant la saisine, 
que l'époux survivant et l'Etat. Les textes correspondants votés par la Cham- 
bre y ajoutaient les frères et sœurs naturels sur qui les textes définitivement 
admis gardent le silence. Ce silence n'est-il pas intentionnel? Cependant il 
reste toujours que l'article 766 n'a pas été transporté au chapitre 3 et qu'il 
continue à figurer au chapitre 4, sous la rubrique : « Des successions irrégu- 
lières ». Quoi qu'il en soit, les frères et sœurs de l'enfant naturel venant à la 
succession n'ont pas à se faire envoyer en possession. 
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ab intestat ou testamentaire de son auteur^ sera considéré» quant 
à la quotité du droit, comme enfant légitime (1). » 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Art. 9. — Toute réclamation sera interdite à Tenfant naturel 
lorsqu'il aura reçu de ses père et mère, avant la date de la pro- 
mulgation de la présente loi, la moitié de ce qui lui est attribué 
par les articles 758, 759, 760 et 761 précédents, avec déclaration 
expresse de leurs père ou mère que leur intention est de réduire 
Tenfant naturel à la portion qu'ils lui ont assignée. Dans le cas 
où cette portion serait inférieure à la moitié de ce qui devrait 
revenir à l'enfant naturel, il ne pourra réclamer que le supplé- 
ment nécessaire pour parfaire cette moitié. 

En ce qui concerne le calcul de la réserve des enfants naturels, 
la présenta loi sera applicable à toutes les libéralités faites anté- 
rieurement à sa promulgation. 

Art. 10. — La présente loi est applicable à toutes les colonies 
où le code civil a été promulgué. 



V. 

LOI DU 31 MARS 1896, RELATIVE A LA VENTE DES OBJETS ABANDONNÉS 
OU LAISSÉS EN GAGE PAR LES VOYAGEURS AUX AUBERGISTES OU 
HÔTELIERS (2). 

Notice par M. A. Ghaumat, avocat à la cour d'appel de Paris j docteur en droit. 

En 18Ô0, les chambres syndicales des hôteliers et logeurs de Paris, 
et des hôteliers et aubergistes des départements ont adressé à la Cham- 
bre des députés une pétition pour obtenir le vote d'une loi leur per- 
mettant de faire vendre, à l'expiration d'un délai d'un an et un jour, 
tous les objets laissés en gage ou abandonnés dans les établissements 
par les voyageurs. 

Cette pétition ayant été prise en considération, le ministre de la jus- 

(1) Ce texte fait cesser une anomalie singulière de la législation antérieure, 
en fixant d'une manière uniforme le taux du droit de mutation dû par l'enfant 
naturel, sans distinguer s'il est appelé en concours avec des parents légitim«s 
ou et défaut de parents aptes à succéder. (C. fr. loi du 28 avril 1816, art. 53.) 

(2) /. Off, du 2 avril 1896. 

Travaux préparatoire. — Chambre : exposé des motifs, auquel est annexé 
le rapport de M. Hippolyte Duboy, conseiller d'Etat, doc. 1892, p. 1056 ; rap- 
port, p. 2270 ; déclaration d'urgence et adoption, 26 janvier 1893. — Sénat : 
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tice Ta soumise au conseil d'Etat pour qu'il examinât s'il y avait lieu 
d'y faire droit, et, sur un rapport très étudié de M. Hippolyte Duboy, 
conseiller d'Etat, le conseil a adopté, après délibéré, un projet de loi 
conforme au vœu exprimé par les pétitionnaires. 

Ce projet de loi se résumait ainsi : après une année, l'aubergiste ou 
l'hôtelier pourra faire vendre les effets apportés par le voyageur et que 
celui-ci aurait laissés en gage pour sûreté de sa dette, ou abandonnés 
au moment de son départ; la vente aura lieu aux enchères, en 
vertu d'une ordonnance rendue sur requête par le juge de paix du 
canton où les effets auront été laissés ou abandonnés, et l'ordonnance 
fixera les jour et heure de la vente, annoncée huit jours d'avance par 
des placards. 

Dans le cas où les objets seraient fermés, l'officier public devra les 
ouvrir en présence de l'aubergiste ou hôtelier; s'il y avait des effets 
précieux, il devrait en être référé au juge de paix qui pourrait fixer les 
mises à prix et prescrire des publications spéciales. 

La vente sera faite, sauf prescription contraire du juge de paix, dans 
le lieu où les effets avaient été abandonnés ou laissés en gage. Si le 
domicile du débiteur était connu, celui-ci devrait être appelé à la vente, 
et, s'il s'opposait à la dite vente, il devrait être statué, par le juge de 
paix, dans le plus bref délai. 

La vente effectuée, le produit net sera remis, jusqu'à due concur- 
rence, à l'hôtelier ou aubergiste créancier, et le surplus déposé à la 
Caisse des dépôts et consignations au nom du voyageur. 

Aucune difficulté ne s'est élevée sur le principe du projet de loi et 
tout le monde a reconnu la nécessité de la procédure sommaire et peu 
coûteuse introduite en faveur des hôteliers et des aubergistes (auxquels 
on a ajouté les logeurs.) 

Il ne pouvait pas y avoir d'hésitation sur le terrain juridique, en ce 
qui touche les effets donnés régulièrement en gage aux hôteliers, au- 
bergistes ou logeurs. 

Les articles 2073 et 2074 du code civil consacrent le droit, pour le 
créancier gagiste de se faire payer par privilège et préférence aux 
autres créanciers, sur le prix de l'objet donné en gage ; mais, par suite 
d'un véritable oubli du législateur (V. le rapport de M. Hippolyte Du- 
boy), aucune disposition générale de la loi n'a réglé la procédure que 
doit suivre le créancier gagiste pour obtenir la réalisation du gage. 
Déjà, la loi du 23 mai 1863, qui a modifié l'article 93 du code de com- 
merce, avait comblé la lacune pour les titres mobiliers donnés en gage 
aux agents de change ou courtiers ; le nouveau projet comblait la môme 
lacune pour les créances gagées des hôteliers, aubergistes ou logeurs, 
obligés jusqu'alors de recourir, s'ils voulaient réaliser leur gage, à 

texte transmis, doc. 1893, p. 69 ; rapport doc. 1893, (session extraordinaire), 
p. 744, première délibération, 20 février 1893 ; deuxième délibération, 
8 mars 1894. — Chambre: texte transmis, doc. 1894, p. 652; rapport p. 1996; 
déclaration d'urgence, et adoption, 2 mars 1896. 
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des procédures coûteuses et, le plus souvent, hors de proportion avec 
l'importance du gage lui-môme. 

A l'égard des objets abandonnés par le voyageur volontairement ou 
par oubli, et sans constitution régulière de gage, la question paraissait 
plus délicate, alors qu'aux termes de l'article 1952 du code civil, les 
aubergistes et hôteliers sont responsables, comme dépositaires, des 
efiTets apportés par le voyageur et, comme tels, ne peuvent pas prescrire 
contre le voyageur (art. 2236, code civil). 

Mais l'article 2102, § 5, du code civil donne, à l'aubergiste ou hôtelier, 
un privilège pour ses fournitures sur les effets apportés parle voyageur, 
et, comme on ne peut obliger l'hôtelier ou Taubergisfe à conserver in- 
définiment les effets abandonnés chez lui, il était naturel de généraliser, 
en l'appliquant aussi aux effets abandonnés, la nouvelle procédure 
créée par le projet de loi. 

A la Chambre des députés, la commission saisie de l'examen du 
projet est allée plus loin que le gouvernement; tout en acceptant, dans 
leur ensemble, les dispositions du projet, et en les complétant sur cer- 
tains points, elle a pensé que la nouvelle procédure organisée devait 
être étendue à un certain nombre d'autres hypothèses non prévues par 
le projet. Elle proposait, en conséquence, d'étendre la loi : 

!• Aux objets confiés à un ouvrier pour être travaillés, réparés ou 
nettoyés; — 2« Aux objets résultant d'un dépôt nécessaire; — 3« Aux 
objets confiés aux restaurateurs, limonadiers, cabaretiers, voituriers et 
aux personnes tenant des établissements de bains, ou abandonnés chez 
eux; — 4« Aux objets délaissés par un locataire disparu, ou appartenant 
à un locataire décédé dont la succession n'est pas réclamée, si le bail est 
expiré ; — 5° Enfin, à tous les objets se trouvant, par cas fortuit, en la 
possession ou dans l'immeuble d'un tiers et qui y ont été abandonnés* 

La commission estimait que dans ces différentes situations, les 
raisons de décider étaient les mêmes que celles invoquées par les hôte* 
liers et aubergistes pour être autorisés à débarrasser leurs immeubles 
des objets qui s'y trouvaient délaissés. Dans toutes ces situations, disait- 
elle, le détenteur des objets a été constitué dépositaire pour un temps 
limité, quelquefois malgré lui, et le déposant, s'il n'a pas renoncé à 
son droit de propriété sur ces objets, doit se reprocher sa négligence à 
les retirer. D'ailleurs, leur valeur est généralement insignifiante et ne 
justifie pas les frais de procédure ordinaire. 

Les additions ainsi proposées par la commission modifiaient considé- 
rablement l'économie du projet déposé par le gouvernement; elles ont 
cependant été adoptées par la Chambre qui, après une déclaration d'ur- 
gence, a voté sans discussion tout le projet élaboré par sa commission 
(séance du 25 janvier 1893). 

Au Sénat, la commission n'a pas cru devoir suivre la Chambre des 
députés dans la voie où elle était entrée ; elle a accepté quelques dis* 
positions ou modifications relatives à la procédure, ajoutées par la 
Chambre au projet du gouvernement et qui se retrouvent dans la loi 
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telle qu'elle a été définitiyement YOtée^ mais elle a repoussé pour 
tous les cas nouveaux, T extension admise par la Chambre. Elle a pensé, 
les voituriers exceptés, qu'il n'y avait ni rapport ni analogie entre la 
situation des hôteliers, aubergistes ou logeurs et les nouveaux cas pro- 
posés qui, pour la plupart, se trouvaient réglés par des dispositions 
législatives ou réglementaires, soit générales, soit spéciales. 

Quant aux voituriers, le décret du iO août 1810 leur donne le droit de 
faire vendre par le Domaine toutes marchandises refusées ou aban- 
données, six mois après leur arrivée à destination. Le décret du 19 avril 
1881 concède le même droit aux compagnies de chemins de fer. 

La commission, examinant ensuite dans tous ses détails la procédure 
organisée par le projet, s'est plus particulièrement préoccupée de la 
fixation du délai après lequel les hôteliers, aubergistes ou logeurs 
pourraient exercer le droit de vente qui leur est concédé. Elle a pensé 
qu'un délai de garde de six mois était suffisant, à raison de la facilité 
des communications et des correspondances ; le délai de six mois est 
d'ailleurs celui qui est imparti par les décrets et ordonnances pour la 
vente des objets perdus ou abandonnés dans les voitures^ les chemins 
de fer et les endroits publics. 

Quant au point de départ du délai de garde, la Chambre des député» 
avait exigé pour le fixer, une déclaration au commissariat de police ou 
à la mairie ; la commission a estimé que la formalité était inutile et 
que le registre d'entrée et de sortie des voyageurs, dont la tenue est 
obligatoire pour les aubergistes, hôteliers ou logeurs suffisait à fixer ce 
point de départ. 

D'autre part, la Chambre des députés, complétant sur ce point le 
projet du gouvernemcAt, avait fixé à cinq ans, à partir du dépôt d« 
reliquat du prix de vente à la caisse des dépôts et consignations, le 
délai de prescription à Texpiration duquel le reliquat consigné serait 
acquis au trésor public. Le Sénat a réduit ce délai à deux ans. 

Le projet ainsi modifié par la commission, au rapport de M. Nioche, 
sénateur, sur ces divers points et sur d'autres points d'une importance 
secondaire, a été adopté, sans discussion par le Sénat en première déli- 
bération le 20 février 1894 et en deuxième délibération le 8 mars sui- 
vant. 

Transmis de nouveau à la Chambre des députés, le projet a été défini- 
tivement voté, sans débat, par la Chambre, le 2 mars 1896, après une 
déclaration d'urgence et sur les propositions conformes de la commis- 
sion, au rapport de M. Pierre Laroze, député. 

Art. 1". — Les effets mobiliers apportés par le voyageur ayant 
logé chez un aubergiste, hôtelier ou logeur et par lui laissés en 
gage pour sûreté de sa dette, ou abandonnés au moment de son 
départ, peuvent être vendus dans les conditions et formes déter- 
minées par les articles suivants. 



Digitized by 



Google 



FRANCE %9 

Art. â. — Le dépositaire pourra présenter au juge de paix du 
canton où les effets mobiliers ont été laissés en gage ou abandon^ 
nés, une requête qui énoncera Jes faits, désignera les objets et leur 
valeur approximative. 

L'ordonnance du juge, mise au bas de la requête, fixera le jour, 
l'heure, le lieu de la vente, qui ne pourra être faite que six mois 
après le départ constaté du voyageur. 

Cette ordonnance fixera en outre la mise à prix des objets à 
vendre, commettra Tofficier public qui devra y procéder et con- 
tiendra, s'il y a lieu, l'évaluation de la créance du requérant. 

L'officier public chargé de la vente fera ouvrir, en présence du 
dépositaire, les malles, paquets ou autres sous fermeture quelcon- 
que et dressera de son opération procès- verbal, qui sera commu- 
niqué au juge de paix. 

En cas d'extrême urgence, le juge pourra autoriser la vente 
avant l'expiration du délai de six mois, et devra justifier, dans son 
ordonnance, des motifs de l'abréviation de ce délai. 

Art. 3. — La vente sera annoncée huit jours à l'avance par affi- 
ches apposées dans les lieux indiqués par le juge, qui pourra même 
autoriser la vente après une ou plusieurs annonces à son de 
trompe. 

La publicité donnée à la vente sera constatée par une mention 
insérée au procès-verbal de vente. 

Art. 4. — L'officier public commis par le juge préviendra huit 
jours à l'avance, par lettre recommandée, le voyageur des lieu, 
jour et heure de la vente, dans le cas où son domicile sera connu. 

La vente aura lieu aux enchères et il y sera procédé tant en 
l'absence qu'en présence du déposant. 

Art. 5. — Le propriétaire pourra s^opposer à la vente par 
exploit signifié au dépositaire. Cette opposition emportera de plein 
droit citation à comparaître à la première audience utile du juge 
de paix qui a autorisé la vente, nonobstant toute indication d'une 
audience ultérieure. Le juge devra statuer dans le plus bref délai. 

Art. 6. — Sur le produit de la vente, et après le prélèvement 
des frais, l'officier public payera la créance du dépositaire. Le 
surplus sera versé à la caisse des dépôts et consignations, au nom 
du propriétaire, par l'officier public, qui ne dressera aucun pro- 
cès-verbal du dépôt. Il en retirera récépissé ; ce récipissé lui vau- 
dra décharge. 

Si le produit de la vente est insuffisant pour couvrir les frais^ le 
s^i'plus sera payé par le dépositaire, sauf recours contre le dépo- 
sant. 
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Le montant de la consignation en principal et intérêts sera 
acquis de plein droit au trésor public, deux ans après le dépôt, 
s'il n*y a eu, dans Tintervalle, réclamation de la part du proprié- 
taire, de ses représentants ou de ses créanciers. 

Art. 7 . — Les articles 624 et 625 du code de procédure civile 
sont applicables aux ventes prévues par la présente loi. 

Ces ventes seront faites conformément aux lois et règlements 
qui déterminent les attributions des officiers publics qui en seront 
chargés . 

Art. 8. — Tous les actes, spécialement les exploits, ordonnances, 
jugements et procès-verbaux faits en exécution de la présente loi, 
sont dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Pour tenir lieu des droits de timbre et d'enregistrement, il sera 
perçu, sur le procès- verbal de vente, lorsqu'il sera présenté à la 
formalité, sept pour cent (7 7») du produit de la vente, sans addi- 
tion de décimes. 



VI. 

LOI DU 31 MARS 1896, MODIFIANT l'aRTICLE 11 ET COMPLÉTANT l' AR- 
TICLE 5 DE LA LOI DU 30 NOVEMBRE 1894, SUR LES HABITATIONS 
A BON MARCHÉ (1). 

Notice et notes par M. Jules Challamel, avocat à la cour d'appel de Paris j 

docteur en droit. 

Nous avons eu déjà roccasion de faire observer (2) que les disposi^ 
tiens de la loi du 30 novembre 1894, relatives au mode de partage après 
décès des habitations à bon marché, avaient une portée très générale 
et réalisaient un changement profond dans le système successoral 
établi par notre code civil: — Toute maison dont la valeur locative ne 

(1) /. Off, du l'"^ avril 1896. 

Rubrique.— La rubrique de la loi est incomplète; elle ne vise que les articles 
1 et 2, et non l'article 3, qui cependant, comme le montrera la notice, est le 
plus important. On a simplement reproduit Tintitulé du projet de loi, tel 
qu'il avait été présenté par le gouvernement, sans tenir compte de l'addition 
proposée, au cours de la discussion, par la commission sénatoriale. 

Travaux préparatoires.— Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 98; rapport, 
p. 148 ; déclaration d'urgence et adoption, 23 mars 1896, — Chambre: exposé 
des motifs, doc. 1896, p. 327, rapport, p. 328 ; déclaration d'urgence et adop- 
tion, 30 mars 1896. 

(2) V. Annuaire, tome XIV, p. 106, notes 1 et 2 ; — tome XV, p. 160. — V, 
aussi notre rapport au congrès de Bordeaux (1895) : Bulletin de la Société 
françaite des habitations à bon marché, 1895, p. 555. 



Digitized by 



Google 



FRANCE 61 

dépasse pas un certain chiffre (1) et qui est occupée, au moment de 
l'ouverture de la succession, soit par le propriétaire défont, soit par son 
conjoint, soit par un de ses enfants (2), échappe aux règles ordinaires 
de la procédure de partage, si un des intéressés le requiert. 

L'indivision peut être maintenue pendant un certain temps, contre 
le gré d'un ou plusieurs cohéritiers. D'autre part, lors même qu'il y a 
des héritiers mineurs, la maison, au lieu d'être licitée, peut être attri- 
buée sur estimation à celui des ayants-droit qui désire en conserver la 
propriété. 

Le maintien de Tindivision, ainsi que Tattribution sur estimation, 
est prononcée par le juge de paix du lieu de l'ouverture de la succes- 
sion (a). 

Dans le rapport qu'il déposait à la Chambre quelques jours avant le 
Tote définitif de la loi, M. Jules Siegfried avait pris soin de déclarer que 
ces dispositions seraient applicables à toutes maisons, même antérieure- 
ment construites, qui rentreraient dans le cadre des articles 1 et 5 de la 
loi. 

Quelle que fût l'autorité du rapporteur, qui était en même temps le 
principal promoteur de la loi, cette opinion cependant aurait pu prêter à 
la controverse. Aussi, lors de la discussion du projet de loi interprétatif, 
présenté en 1896 par le gouvernement, la commission sénatoriale pro- 
posa-t-elle de lever toute incertitude, au moyen d'un texte formel (4). 

Il fut décidé, conformément à cette proposition, que l'article 8 de la 
loi du 30 novembre 1894 serait applicable à toute maison, quelle que fût 
la date de sa construction (art. 3 ci-dessous). 

Il suit de là que dans la grande majorité des cas, pour les chaumières 
des paysans comme pour les petites maisons des villes, il appartient à 
l'époux survivant et aux héritiers de choisir entre l'ancien et le nouveau 
régime successoral, celui du code civil et celui de la loi de 1894 (5). 

(1) Art. 5 de la loi ; — art. 50 du règlement d'administration publique du 
21 septembre 1895. 

(2] Il faut aussi que la maison soit la seule que possédât le défunt, au jour de 
Touverture de la succession. Il importe peu, au contraire, que la succession 
comprenne un ou plusieurs immeubles non-bàtis (V. Annuav'e, t. XIV, p. 99, 
note 2). 

(3) Décret précité du 21 septembre 1895, art. 38. 

(4) « Dans Tesprit du Sénat et de la Chambre des députés, dit M. Diancourt, 
sénateur, la disposition de l'article 8 s'appliquait à toutes les maisons à bon 
marché, c'est-à-dire à toutes celles qui rentraient dans le cadre de l'article 5, 
qu'elles fussent construites antérieurement ou postérieurement à la promulga- 
tion de la loi de 1894. Certains doutes s'étant élevés dans quelques esprits sur 
ce point, nous vous demandons de trancher la question en décidant que les 
maisons construites antérieurement ou postérieurement à la loi seront régies 
par l'article 8. » — Sénat, séance du 23 mars 1896. 

(5) Cette disposition réalise en partie le vœu que M. Jules Siegfried avait 
exprimé dans l'exposé des motifs de la proposition qui est devenue la loi du 
30 novembre 1894 : «Nous ne touchons au code civil, disait-il, que dans la me- 
sure stricte où cela nous a paru nécessaire. La réforme que nous demandons 
a été réclamée il y a longtemps ; le principe en était accepté dans un projet de 
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A côté de cette disposition, les articles 1 et 2 paraissent de peu d'im- 
portance. Ils n'en offrent pas moins un réel intérêt, au point de vue 
spécial des habitations à bon marché. 

Le premier modifie Tinterprétation restrictive que le conseil d'Etat 
avait donnée de la loi du 30 novembre 1894, en ce qui concerne les con- 
ditions imposées aux sociétés de construction ou de crédit. Le second 
étend les limites d'application de la loi, en décidant que les charges 
accessoires de salubrité, telles que frais de vidange, eau et voirie, et la 
charge résultant de l'assurance n'entreront pas en ligne de compte dans 
la détermination du revenu de la maison, encore bien que le proprié- 
taire qui en fait l'avance ait stipulé dans le bail qu'il les recouvrerait, 
en sus du loyer, sur le locataire. 



Art. i*''. — Le deuxième paragraphe de Tarticle il de la loi da 
30 novembre 1894 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Ces sociétés ne seront admises au bénéfice de ces exonérations 
et des autres faveurs concédées par la loi qu'autant que leurs sta- 
tuts, approuvés par le ministre compétent, sur Tavis du conseil su- 
périeur institué par l'article 14, limiteront leurs dividendes an^ 
nuels (1) à unchifi*re maximum. » 



loi élaboré à la fin de l'empire et dont la discussion n'a été arrêtée que par les 
événements de 1870. La réforme partielle que nous vous proposons est pleine- 
ment justifiée par Tintérôt social que mérite tout ce qui peut améliorer le sort 
des travailleurs et par le taux exorbitant des frais de licitation des petits hé- 
ritages non divisibles. Plus tard on en pourra faire le droit commun. » •*- On 
sait que les amendements apportés par le Sénat au texte primitif de la propo- 
sition, ont élargi peu à peu le champ d'application de la loi, en sorte qu'elle 
s'est étendue à toute maison de faible valeur locative, pourvu que le proprié- 
taire n'en possède pas d*autre. — Une proposition récente de M. Jules Siegfried 
étend encore la dispositon de l'article 8 aux petits domaines ruraux, qui n'ex- 
cèdent pas cinq hectares en contenance et cinq mille francs en valeur (V. Cham- 
bre, séance du 11 mars 1897). 

(1) Tout le changement consiste dans l'addition du qualificatif annuel$. Le 
but de cette modification est indiqué de la façon suivante dans l'exposé des 
motifs : 

« Certaines faveurs fiscales, d'ailleurs assez restreintes, ont été concédées 
aux sociétés de construction ou de crédit par les articles 10 à 13 de la loi du 
30 novembre 1894. — Nous n'avons pas à parler de la contribution foncière ni 
de la contribution des portes et fenêtres, dont l'exemption pendant cinq ans est 
concédée à toute maison nouvellement construite. Cette exonération est acquise, 
en effet, indépendamment de la qualité du constructeur (que ce constructeur 
soit une société quelconque oa môme un particulier), dès que la maison, col- 
lective ou individuelle, réunit les conditions fixées par les articles 1 à 5 de la 
loi. — Les immunités ou atténuations do taxes dont il va être question visent 
exclusivement les droits de timbre et d'enregistrement, ainsi que l'impôt sur 
le revenu des actions et parts d'intérêts. 

« Mais pour que les sociétés puissent en réclamer le bénéfice, la loi veut 
qu'elles limitent elles-mêmes, dans leurs statuts, le dividende maximum à 
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Art. 2. — Pour la détermination des revenus qui servent à l'ap- 
plication de l'artiele 5 de la loi du 30 novembre 1894, ne seront 



répartir entre leurs actionnaires et qu'elles soumettent ces statuts à l'examen 
et à l'approbation du ministre compétent. (Art. 11, § 2, de la loi.) 

« Quant aux sociétés déjà existantes» il était de toute justice qu^elles partici- 
passent aux mômes faveurs, qu'elles fassent traitées avec la même bienveil- 
lance. N'avaieat'^Ues pas ouvert la Tole, trouvé les moyens d'action et démontré 
pratiquement, à leurs risques et périls, que l'entreprise projetée était viable, 
qu'elle était digne d'être encouragée par les pouvoirs publics et que, soutenue 
par un grand mouvement d'opinion, elle serait extrêmement féconde pour le 
bien des classes populaires? Aussi l'article 13, § 2, de la loi, les a--t41 assimi- 
lées auXiSociétés qui se fonderont après sa promulgation, à condition qu'elles 
modifient leurs statuts, le cas échéant, conformément à ses prescriptions. 

H La limitation des dividendes à un chiffre maximum, ainsi que l'approbation 
des statuts pur le ministre, témoignent assez de l'intention du législateur, qui 
n*a pas voulu favoriser les opérations de pure spéculation. Mais il n'a pas 
davantage voulu imprimer à l'reuvre des habitations à bon marché le caractère 
de l'aumêne. Les encouragements sont réservés aux sociétés qui, sous la forme 
commerciale et Mon la régie essentielle de toute entreprise sagement conçue, 
cherchent à rémunérer d'une façon convenable les capitaux qu'elles emploient, 
sans perdre de vue le but philanthropique qui a présidé à leur création. 

« Le règlement d'administration publique du 21 septembre 1895 a fixé à 
4 «/o le taux maximum des dividendes dont les actionnaires devront se con- 
tenter. Ce chiffre, proposé par le conseil supérieur des habitations à bon 
marché, se justifie de lui-même. Parmi les sociétés existantes, il en est bien 
peu qui puissent y atteindre ; la plupart ne donnent à leurs sociétaires que 
9,50 à 3 o/o du capital versé, et encore ont^elles eu parfois à traverser des 
périodes difficiles, où le dividende a été réduit, sinon même suspendu. Mais 
en compensation des risques que des entreprises de cette nature entraînent 
forcément après elles, il convient de laisser une marge suffisante à l'esprit 
d'initiative. Il n'y a donc rien à changer sur ce point, ni au texte de la loi, ni 
au décret du 21 septembre 1895. 

« Mais, par une interprétation rigoureuse de l'article 11 susvisé, le conseil 
d'Etat, contrairement à l'avis du conseil supérieur, a voulu que « lors de 
l'expiration de la société, ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée géné- 
rale appelée à statuer sur la liquidation ne pût attribuer l'actif qui resterait, 
après paiement du passif et remboursement du capital-actions versé, qu'à 
une société constituée conformément aux prescriptions de la loi du 30 novem- 
bre 1894 ». 

« Cette disposition (art. 9, § 5, du décret du 21 septembre 1895), si elle était 
maintenue, aurait les conséquences les plus préjudiciables au développement 
des habitations à bon marché. 

a II est excessif d*enchainer ainsi par avance la hberté des actionnaires en 
prévision d'un fait qui ne se produira sans doute que très exceptionnellement : 
Texistence de plus-values importantes sur les immeubles possédés par la société. 
Il est surtout excessif de supposer que c'est en vue du partage de bénéfices 
aussi aléatoires qu'ils se décideront à souscrire leurs actions. C'est traiter en 
suspectes des sociétés dont la formation est sollicitée par la loi elle-même; 
c'est faire peser sur elles un injuste discrédit. Ce serait les empêcher de naître 
et à tout le moins réduire l'apport des capitaux dont elles ont besoin aux sous- 
criptions de pure libéralité. Cette dernière conception est absolument contraire 
au vœu de la loi, tel qu'il a été manifesté à maintes reprises par les rapporteurs 
du Sénat et de la Chambre, MM. Diancourt, Jules Siegfried et Maurice Lebon. 

« Pour les sociétés existantes, le mal serait plus grand encore; la disposition 
dont il est ici question les exclut forcément du bénéfice de la loi. 
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pas comprises dans la valeur locative des immeubles, les charges 
de salubrité (eau, vidange, etc.) et d'assurance contre Tincendie ou 
sur la vie dont le propriétaire fait l'avance et qu'il recouvre en les 
mettant par le bail, au compte du locataire (1). 

« En fait, il n'est pas une seule de ces sociétés dont les statuts contiennent la 
clause qu'on voudrait aujourd'hui leur imposer. Quelques-unes d'entre elles 
{notamment la société coopérative le Cottage d'Athis) prévoient que Tactif 
social, en fin de liquidation, pourra être employé à la fondation d'œuvres 
utiles aux locataires-acquéreurs de maisons à bon marché; mais cela ne 
donne pas satisfaction à la lettre du décret. Pour les autres, et c'est le plus 
grand nombre, les statuts contiennent une clause de style disant qu'à l'expi- 
ration de la société et après l'acquit des dettes, le surplus de l'actif social sera 
réparti d'après la décision de l'assemblée générale. D'autres statuts enfin sont 
muets sur le mode de répartition de l'actif restant; on s'en est rapporté au 
droit commun. 

« Dans tous les cas, la modification aux statuts requise par le paragraphe 
en question se heurte à la même impossibilité juridique. 

tt II est certain, en effet, qu'une telle modification porterait atteinte à Tune 
des bases essentielles du pacte social, ce qui, d*après la jurisprudence de la 
cour de cassation, ne peut avoir lieu sans l'assentiment unanime des action- 
naires réunis en assemblée générale extraordinaire. 

<t Pratiquement, cette unanimité est chose impossible à obtenir dans les 
sociétés par actions, à raison même du nombre des associés et des mutations 
qui se produisent, soit entre vifs, soit à cause de mort, chez les titulaires ou 
porteurs de titres. On pourra, dans certaines circonstances très favorables, en 
approcher beaucoup, mais non la réaliser d'une façon complète. Or, c'est tout 
ou rien : le refus ou seulement l'absence d'un seul actionnaire suffit à rendre 
vaine la délibération prise par tous les autres. 

« Cette situation ne pouvait manquer d'émouvoir le conseil supérieur des 
habitations à bon marché. Dans sa séance du 20 décembre dernier, le conseil 
a discuté la question dans tous ses détails, et il a émis le vœu qu'une inter- 
prétation plus libérale fût substituée à celle que le conseil d'Etat, par un scru- 
pule respectable mais évidemment exagéré, s'est cru forcé d'adopter ». 

Le résultat de la correction votée par les Chambres est de rendre caduc le 
§ 5 de l'article 9 du décret du 21 septembre 1S95. — En fait, les statuts des 
sociétés soumis au comité permanent du conseil supérieur remplacent la 
clause d'attribution forcée de l'actif par uae clause de libre emploi. 

(1) Conformément à la jurisprudence établie en matière de contributions 
directes, l'article 50 du règlement d'administration publique du 21 sep- 
tembre 1895 faisait entrer dans le calcul de la valeur locative les charges 
incombant au propriétaire et mises par le bail au compte du locataire. 

« Ainsi, dit l'exposé des motifs du projet de loi, dans une commune de moins 
de 5.000 habitants, des maisons d'un loyer de 200 francs auraient bénéficié de 
la loi ; mais elles en seront exclues si les constructeurs ont compris dans le bail 
et dans l'annuité les charges d'eau, de voirie, de vidange, dont le montaut 
dépasse 20 francs. 

a En présence de cette exclusion et pour y échapper, la société de construction 
sera naturellement conduite à retirer de l'annuité ces divers services et à laisser 
à ses locataires le soin d'y pourvoir par eux-mêmes, sans son intervention 
directe. Jusque-là, elle avait assuré l'hygiène, l'assainissement de la cité, sauf 
à se rembourser de ses avances par une addition à l'annuité du loyer. Désor- 
mais, chaque locataire s'acquittera ou non de ces services, à titre individuel 
et au gré de sa fantaisie, et pourra faire de sa maison un foyer d'insalubrité. 

« Il est vrai que plus tard, quand il sera propriétaire définitif, ce même loca- 
taire jouira de la plénitude des droits de la propriété et pourra alors en mé- 
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Art. 3. — Les dispositions de Tarticle 8 de la loi du 30 novembre 
1894 sont applicables à toute maison, quelle que soit la date de sa 
construction, dont le revenu net imposable à la contribution fon- 
cière n'excède pas les limites fixées par Tarlicle 5 de ladite loi (1)* 



VU. 

loi du 3 avril 1896, rendant applicable, en matière de presse, 
l'article 368 du code d'instruction criminellk (-2). 

Notice par M. L. Mariage, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

L*arlicle 368 du code d'instruction criminelle de 1808 contenait un 
unique paragraphe ainsi conçu : « L'accusé ou la paitîe civile qui suc- 
éombera sera condamnée aux frais envers TEtat et envers Tautre partie. » 

Cette disposition était conforme à celles relatives aux dépens en 
matière correctionnelle et de police, contenues dans les articles 162 et 
194 du même code, dispositions qui n'ont pas été modifiées. 

L'article 157 du décret du 18 juin 1811, « contenant règlement pour 
r administration de la justice en matière criminelle , de police correctionnelle 
et de simple police et tarif général des frais », indique que « ceux qui se 
seront constitués parties civiles, soit qu'ils succombent ou non, seront 
personnellement tenus des frais d^instruction, expédition et signification 
des jugements, sauf leur recours contre les prévenus ou accusés qui se- 
ront condamnés, et contre les personnes civilement responsables du 
délit. » 

La loi du 28 avril 1832 a, par son article 8, ajouté à l'article 368 les 
deux paragraphes suivants : 

« Dans les affaires soumises au jury, la partie civile qui n'aura 
pas succombé, ne sera jamais tenue des frais. 

connaître aussi les devoirs. Mais, pendant la période d'amortissement, il aura 
fait son éducation de propriétaire; il aura pris des habitudes de propreté et 
d'hygiène qui persisteront après que la société de construction aura disparu ; 
enfin, si elle est prudente, cette société, avant de disparaître, se sera arrangée 
pour se substituer un syndicat des propriétaires eux-mêmes, qui veilleront en 
commun à la salubrité et à la bonne tenue de la cité. » 

(1) Cet article a été introduit dans le projet au cours de la délibération du 
Sénat. Il n'a d'autre motif que l'intention hautement avouée par les promoteurs 
de la loi du 30 novembre 1894 de faire de son article 8 le droit commun suc- 
cessoral. — V. suprà, p. 61, texte et note 5. 

(2) /. Off. du 5 avril 1896. 

Travaux préparatoires. Chambre. Proposition de loi de M. Julien Goujon, 
exposé des motifs, doc. 1896, p. 147; rapport, p. 259 ; adoption (urgence dé- 
clarée), 24 février 1896; — Sénat, Texte transmis, doc. 1896, p. 96; rapport, 
p. 220 ; déclaration d'urgence et adoption, 27 mars 18£6. 

5 
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« Dans le cas où elle en aura consigné, en exécution du décret du 
18 juin 1811, ils lui seront restitués. » 

L'article 157 du décret de 1811 a cessé dès lors d'être applicable dana 
les affaires criminelles soumises au jury. Ia partie civile qui ne suc- 
combe pas est indemne des frais d'instruction ainsi que de ceux d'ex- 
pédition et signification des arrêts. 

Dans ces affaires, eussent elles un caractère correctionnel et ne 
fussent elles portées qu'exceptionnellement devant le jury, les termes 
énergiques de Tarticle 368 ne permettent jamais, semble-t-il, de 
mettre des frais de procédure criminelle à la charge de la partie civile, 
à moins qu'elle n'ait succombé. 

Néanmoins, en matière de diffamation, certains arrêts de cours 
d'assises, envisageant sans doute moins la nature de la juridiction sai- 
sie que les conséquences correctionnelles de l'action, ont condamné aux 
frais envers l'Etat des parties civiles qui, loin de succomber, avaient 
obtenu du jury une déclaration de culpabilité contre leurs diffamateurs. 

On s'est ému de ces faits. Due loi, en quelque sorte interprétative, a 
paru nécessaire. MM. Julien Goujon, Gustave Rivet et Guillemet, dépu- 
tés, ont, le 1er février 1896, proposé d'ajouter à l'article 58 de la loi du 
29 juillet 1881, le paragraphe suivant : 

« Sont applicables, en matière de délits de diffamation et d'injures 
portés devant la cour d'assises, les dispositions de l'article 368 du code 
d'instruction criminelle. » 

Cette proposition, adoptée sans discussion par la Chambre des dépu- 
tés, le 24 février 1896, l'a été par le Sénat, également sans discussion, 
le 27 mars 1896. 

Le texte définitif de la loi ne reproduit pas les mots « de délits» écrits 
dans la proposition et qui pouvaient être considérés comme superflus. 
Mais il contient les mots « et dans le cas où la poursuite a eu lieu à la 
requête du ministère public », qui ne se trouvaient pas dans la proposi- 
tion. 

Cette modification de rédaction ne paraît pas, comme il pourrait sem- 
bler tout d'abord, apporter de restriction aux droits de la partie civile. 
Les frais, contre le recouvrement desquels l'article 368 la protège, sont 
ceux qu'imputerait à sa charge l'article 157 du décret de 1811, c'est-à- 
dire, suivant l'article 1**^ de ce décret, « des frais de justice criminelle 
pour les actes et procédures qui seront ordonnés d'office ou à la requête 
du ministère public. » Les frais et dépens que la partie civile fait spon- 
tanément en choisissant la voie de la citation directe, ne se confondent 
pas avec ceux que pourrait lui réclamer le Trésor, ou qu'il serait tenu 
de lui restituer d'après le troisième paragraphe de l'article 368. Il est 
de jurisprudence constante, depuis l'arrêt rendu le 4 mai 1833 par la 
cour de cassation, toutes chambres réunies, que, la consignation ordon- 
née par l'article 160 du décret de 1811, comme corollaire des disposi- 
tions de l'article 157, n étant relative qu'aux frais nécessités par les 
actes de procédure qui seraient faits à la requête du ministère public et 
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dont i'avaoce de?rait être faite par la régie, la partie civile, qui introduit 
son action par voie de citation directe, n'est pas astreinte à opérer une 
consignation préalable, car elle supporte les frais que nécessitent pour 
elle rintroduction et le soutien de cette action. Mais ces frais exposés 
par elle, c'est à son adversaire cité directement et condamné qu'elle 
peut les réclamer. Aussi les mots ajoutés dans la loi du 3 avril 1896 à 
la proposition primordiale, n'en modifient pas le caractère et n'en chan- 
gent pas la portée. 

Article unique, — L'article 58 de la loi des 29-30 juillet 1881 
est complété par Taddition du paragraphe suivant : 

« Sont applicables, en matière de diffamation et d'injures por- 
« tées devant la cour d'assises, et dans le cas où la poursuite a 
« eu lieu à la requête du ministère public, les dispositions de 
« Tariicle 368 du code d'instruction criminelle. » 



VIII. 

DÉCRET DU 9 JUIN 1896, RELATIF A LA MAJORATION DES PENSIONS DE 
LA CAISSE NATIONALE DES RETRAITES (1) . 

Art. !•'. — Avant la répartition des crédits ouverts pour la majora- 
tion de rentes viagères dans les conditions prévues par la loi du 31 dé- 
cembre 1895 (2), le ministre du commerce déterminera le montant de 
la somme à réser<rer sur ces crédits en vue des bonifications spéciales 
prévues au paragraphe 2 de l'article 3 de ladite loi. 

Il sera prélevé, en outre, sur les crédits susvisés, la somme nécessaire 
pour indemniser la caisse nationale des retraites des intérêts courus 
depuis le !•' janvier 1896 jusqu'à la date du versement du montant des 
crédits à son compte à la Caisse des dépôts et consignations, afin de 
permettre la délivrance des rentes dans les conditions indiquées à l'ar- 
ticle 4 ci-après. Ces intérêts seront calculés au taux du tarif en vigueur. 

Art. 2. — Seront compris dans la répartition à effectuer en 1896, 
conformément h l'article 3 du présent décret, les pensionnaires de la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse et des sociétés désignées 
à l'article i^"" de la loi du 31 décembre 1895, âgés de soixante-dix ans 
au moins en 1806 et qui, indépendamment des autres conditions exi- 
gées par Tarticle 2 de la loi, justiQeront du nombre d'années de pré- 
voyance spécifié par ledit article, savoir : 



(1) J, Off. du 11 juin 1896. 

(2) V. Annuaircy tome XV, p. 202. 
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Quinze années de prévoyance au 31 décembre 1895, pour les pension- 
naires âgés de soixante-dix ans au moins à cette date ; 

Seize années de prévoyance en 1896, pour les rentiers devant atteindre 
soixante-dix ans, au plus tard, le 31 décembre 1896. 

Art. 3. — La répartition des crédits sera faite sur l'ensemble des 
sommes disponibles après les prélèvements mentionnés à l'article 1«' 
ci-dessus. Elle aura lieu au marc le franc de la valeur en capital des 
rentes à majorer, d'après Tàge des bénéficiaires à la date de l'entrée en 
jouissance des rentes supplémentaires et suivant les tarifs en vigueur 
pour la caisse nationale des retraites, de telle façon que toutes les 
rentes à majorer se trouvent augmentées dans la môme proportion. 

Art. 4. — Les rentes supplémentaires seront émises, savoir : 

Pour les rentiers âgés de soixante-dix ans au moins au 31 mars 1896, 
avec jouissance du 1" janvier 1896 ; 

Pour les rentiers qui devront atteindre soixante-dix ans pendant les 
trois derniers trimestres de l'année 1896, avec jouissance du premier 
jour du trimestre dans lequel ils atteindront soixante-dix ans. 

Dans ce dernier cas, il devra être justifié de l'existence du postulant 
à la date d'entrée en jouissance. 

Art. 5. — Les demandes de majoration et les justiQcations à l'appui 
devront avoir été produites par les intéressés le 30 juin 1896, au plus 
tard, sous peine d'exclusion de la répartition. 



IX. 

DÉCRET DU 12 JUIN 1896, PORTANT RÈGLEMENT, POUR LE TEMPS DE 
GUERRE, DES CONDITIONS D*ADM1SSI0N ET DE SÉJOUR DES BÂTIMENTS 
FRANÇAIS ET ÉTRANGERS DANS LES MOUILLAGES ET PORTS DU LITTORAL 
FRANÇAIS (1). 

Notice et notes par M. Henri Fromageot, docteur en droite avocat 
à la cour d'appel de Paris. 

Le présent décret, rendu sur le rapport du ministre delà marine, 
a pour objet de réglementer les conditions d'admission et de séjour 
des bâtiments français et étrangers dans les eaux territoriales en 
temps de guerre. Jusqu'ici cette matière n'était régie que par les prin- 
cipes généraux du droit maritime international et, dans certains cas 
spéciaux, par la loi sur l'espionnage du 18 avril 1886 (2). L'administra- 



(1) Bulletin des lois, no 4790, n« 31330; — Bulktin officiel de là marine, 
w«.16, p. 1079, no 281- 

(2) Annuaire de législation française, tome VI, p. 67. 
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lion de la marine a pensé que ces mesures, « suffisantes pour le temps 
de paix, ne présentaient pas pour le temps de guerre les garanties né- 
cessaires pour la protection de nos côtes et de nos ports » et qu'il y 
avait là une lacune à combler. 

Le droit de souveraineté des Etats sur la mer territoriale est univer- 
sellement admis, mais la question de savoir ce que comporte ce droit 
de souveraineté est restée plus douteuse. On se souvient des discussions 
qui eurent lieu à cet égard en Angleterre au moment du vote du Terri- 
torial Waters Jurisdiction Act, 4878 (1) et de Taltitude prise par le gou- 
vernement de la Grande-Bretagne. Si chaque Etat peut réglementer la 
navigation et le passage dans ses eaux territoriales, il n'en est pas 
moins vrai que le principe même de ce droit de passage ne saurait être 
laissé entièrement à la disposition de l'État riverain. Car l'ordre public 
international, c'est-à-dire ici l'intérêt général du commerce de toutes 
les nations, exige que la totalité des eaux maritimes soient ouvertes à la 
circulation (2). Toutefois l'on admet que ces principes, bons en temps 
normal, c'est-à-dire en temps de paix, peuvent recevoir exception en 
temps de guerre et que le droit des Etals sur les eaux territoriales peut 
alors s'étendre jusqu'à y barrer le passage à tous navires de guerre ou de 
commerce. C'est en ce sens que se sont prononcés en 1894, à Paris, 
V Institut de droit international et en 1895, à Bruxelles, V Association pour 
la réforme et la codification du droit des gens (3). 

Il convient de remarquer que plusieurs puissances maritimes ont déjà 
édicté des mesures analogues à celles du présent décret français. Nous 
citerons comme telles : en Italie, le décret royal du 27 novembre 1887 
réglementant Vapproche des navires de guerre et dés bâtiments marchands 
nationaux ou étrangers dans les ports italiens en temps de guerre (4) ; ces 
bâtiments en s'approchant, en temps de guerre, des ouvrages militaires 
doivent avoir leur pavillon en berne et ne peuvent pénétrer dans les 
zones battues par l'artillerie qu'en vertu d'une autorisation spéciale du 
commandant de la place; — en Autriche-Hongrie, l'ordonnance du 16 
juin 1893 réglementant Vadmission des bâtiments de guerre étrangers; les 
paragraphes 20, 21 de cette ordonnance spécifient que, en temps de 
guerre, aucun bâtiment étranger de guerre ou de commerce ne pourra 
se rapprocher sans autorisation d^un port fortifié ou d'une station ma- 
ritime autrichienne, mais devra attendre cette autorisation en dehors 

(1) V. Annuaire de législation étrangère, VI II, p. 69, (notice de M. L. Renault). 

(2) Perels, Manuel de droit maritime international, p. 26; Fournieret Neveu, 
Traité de V administration de la marine, p. 26; Ortolan, Diplomatie de la mer, 
I, p. 173. 

(3) Règles concernant les eaux territoriales, art. 5 : « Tous les navires sans 
distinction ont le droit de passage inoffensif par la mer territoriale, sauf le 
droit des belligérants de réglementer et, dans un but de défense, de barrer le 
passage dans ladite mer pour tout navire et sauf le droit des neutres de régle- 
menter le passage dans ladite mer pour les navires de guerre de toute natio- 
nalité. » 

(4) Annuaire de législation étrangère, tome XVII, p. 490. 
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des eaux territoriale* ; — en Hollande, l'arrêté rayai du î férrier 18dJ (1) 
concernant Vadmission des bdiments de guerre dans ki rudes^ ports forti- 
fiés et eaux intérieures du roya'wme. 

Comme un grand nombre de mesures coneernant radminisiration de 
la guerre, le présent décret n'a pas été promulgué au /otimal Officiel, 
mais seulement au B%dletin des Lois. 

Art. l^^ — En cas de guerre, entre le lever et le coucher du 
soleil, aucun bâtiment français de commerce, aucun navire 
étranger, de guerre ou de commerce, ne doit approcher des côtes 
françaises (France et possessions françaises;, à moins de trois 
milles, avant d'y avoir été autorisé : entre le coucher et le lever 
du soleil, l'interdiction d'approcher à moins de trois milles est 
absolue (2). 

Entre le lever et le coucher du soleil, tout navire qui se trouve 
à la distance de terre à. laquelle se distingue la couleur des pa- 
villons doit porter son pavillon national. S'il désire pénétrer dans 
la zone interdite, il en fait la demande en hissant le signal d'appel 
de pilote; mais il se tient en dehors de la limite de trois milles 
jusqu'à ce qu'il ait été arraisonné, ou qu'un sémaphore lui ait 
signalé que sa demande est accordée. 

Tous les bâtiments sont tenus de déférer immédiatement aux 
injonctions d'un bâtiment de guerre ou d'un sémaphore, faites à 
la voix ou par les signaux du code international. 

Art. 2. — En temps de guerre, faute par un d^ navires visés 
par le présent décret de se conformer à la consigne ci-dessus, le 
fort le plus voisin, ou tout navire de guerre, devra lui intima 
l'ordre d'y obtempérer en tirant un coup de canon à poudre. Si 
ce premier avertissement reste sans effet, il sera tiré, deux minutes 
après, un second coup à boulet, et si, enfin, après un nouvel 
intervalle de deux minutes, le bâtiment ne s'arrête ni ne s'éloigne, 
on ouvrira effectivement le feu. 

En cas d'urgence, le préliminaire du coup de canon à poudre 
peut être supprimé. Le bâtiment qui force la consigne relative à 
l'interdiction des zones défendues s'expose à être détruit. 

Art. 6. — En temps de guerre, «ucune embarcation autre que 
celles appartenant aux navires de guerre français ne poarra cir- 
culer dans les rades et ports de guerre, sans une autorisation 



(1) Annuaire de législation étrangère, lome XXUl^ p. 3S4. 

(2) Bien qu« l'article i« ne réserve pas expressément le easde rdâcfae forcée, 
il est cependant à présumer qu'en cas de nécessité par suite de gros ternie, 
naufrage ou autremsût, il pourrait être fait exception à la âispositicn ci-dessus. 
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spéciale et sans avoir reçu de Tautorité maritime le moyen de se 
faire reconnaître. 

De jour comme de nuit, la circulation des embarcations à 
vapeur, autres que celles appartenant aux bâtiments de guerre 
français, sera absolument interdite. Seuls, les canots à rames pour- 
ront circuler du lever au coucher du soleil, moyennant la déli- 
vrance d'un permis par les autorités du port, mais sous la réserve 
de s'écarter des navires de guerre si Tinjonction leur en est faite 
et de ne les accoster, en aucun cas, sans avoir demandé et reçu 
l'autorisation. 

La circulation des embarcations autorisées est soumise, par 
ailleurs, aux consignes locales émanant de Tautorité préfectorale 
et s'appliquant notamment à Tinterdiction de pénétrer dans 
certaines parties de la rade ou d'accoster à tout autre endroit que 
ceux expressément désignés. 

Dans les ports de commerce, des mesures spéciales seront prises 
par l'autorité supérieure, de façon à ménager les intérêts du 
commerce, tout en imposant à la circulation des embarcations les 
restrictions jugées nécessaires. 

Art. 4. — En temps de guerre, les bâtiments autorisés à péné- 
trer dans les rades et ports français devront prendre le mouillage 
qui leur sera indiqué par les autorités locales et se conformer aux 
règlements de toute nature édictés par ces autorités. 

La durée de leur séjour reste subordonnée aux nécessités 
d'ordre militaire et, lorsque ces localités devront être mises sur le 
pied de guerre, l'autorité supérieure pourra, si les circonstances 
l'exigent, leur intimer Tordre de prendre le large ou de se retirer 
sur un point déterminé. 

Cet ordre devra être exécuté sans délai, un sursis pouvant • 
toutefois être accordé aux bâtiments qui se trouveraient dans 
l'impossibilité justifiée de s'y conformer immédiatement. 

Aucun navire ne peut appareiller, soit pour changer de 
mouillage, soit pour quitter la rade, sans en avoir reçu l'autori' 
sation des autorités locales. 

Art. 5. — Les mesures prévues par les articles 3 et 4 seront 
applicables pendant la période de mobilisation. 
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X. 



LOI DU 20 JUIN 1896, AYANT POUR OBJET d'aUTORISER LE GOUVER- 
NEVÏENT A FIXER, PAR UN OU PLUSIEURS RÈGLEMENTS d'ADMINISTRA- 
TION PUBLIQUE, LES HONORAIRES, VACATIONS, FRAIS DE RÔLES ET 
AUTRES DROITS QUI PEUVENT ÊTRE DUS AUX NOTAIRES, A L'oCCASION 
DES ACTES DE LEUR MINISTÈRE (1). 

Notice et notes par M. Albert Amiaud, chef de bureau au ministère de la justice. 

Bien que les notaires soient investis de leurs fonctions par le 
gouvernement ; bien qulls soient, aux termes de la loi de leur institu- 
tion, les délégués directs et spéciaux du pouvoir exécutif pour rendre 
exécutoires les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent 
faire donner le caractère d'authenticité (2) ; bien que le législateur de 
Tan XI les ait assimilés à des fonctionnaires publics, les notaires ne 
reçoivent point cependant de traitement; ce sont les parties elles-mêmes 
qui les rélribuent, disons mieux et plus exactement, qui les honorenîy 
selon l'expression consacrée par la loi romaine (3), lorsqu'elles ont 
recours à leur ministère (4). 

Telle est la règle suivie, dans le notariat français, depuis le commeu- 
cement du siècle. « Les honoraires et vacations des notaires seront 
« réglés à Vamiahle entre eux et les parties, dit l'article 51 de la loi du 
« 25 ventôse an Xf, sinon par le tribunal civil de la résidence du 
« notaire, sur l'avis de la chambre et sur simples mémoires, sans 
« frais. » 

On croyait, à l'époque, qu'aucune autre mesure ne pouvait être pra- 
ticable, « la différence des lieux, des personnes et des choses rendant un 
« tarif impossible à rédiger selon les règles de la justice et de l'équité » (5). 

Le législateur ne pouvait, d'ailleurs, mieux témoigner aux notaires de 
quelle confiance il les jugeait dignes. Malheureusement, ce système du 



(1) /, Off. du 24 juin 1896. 

Travaux préparatoires : Projet de loi, « ayant pour objet de compléter la loi 
du 5 août 1831, relative au recouvrement des frais dûs aux notaires, avoués et 
huissiers» dont l'article 7 concernait l'établissement d'un tarif légal pour les 
notaires ; Sena^ ; doc . 1894, p. 4; rapport de M. Bisseuil, concluant à la dis- 
jonction de l'article 7 du projet de loi, p. 80. — La disjonction, après avoir été 
repoussée par le Sénat à la séance du 13 mars 1894, fut admise le 11 novembre 
1894; rapport de M. de Sal, doc. 1895, p. 322; déclaration d'urgence, délibéra- 
tion et adoption, 28 mai 1895.— Chambre: texte transmis, 24 novembre 1895; 
rapport de M. Rose, doc. 1896, p. 447; déclaration d'urgence, délibération et 
adoption : 16 juin 1896. 

(2) TouUier, Droit civil français, t. VI, n» 211. 

(3) L, Si quis advocatorum, Gode, de Posiulando, et Novelle 124. 

(4) Aubertin, Des honoraires des notaires, p. 1 et 2. 

(5) Discours du tribun Jaubert sur la loi de ventôse. 
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règlement amiable, excellent en lui-même, pouvait donner naissance à 
des difficultés, à des abus de toute sorte. N'ayant d'autre guide que la 
conscience des intéressés, d'autre contrôle et d'autre correctif que la 
taxe plus ou moins éclairée des magistrats, il devait nécessairement 
aboutir à un état d'incertitude et d'arbitraire, dont le notariat, bien 
plus encore que le public, selon la remarque de plusieurs cours d'appel, 
dans l'enquête de 1862, eut à souffrir. 

Aussi, dès 1814, un notaire de Besançon publiait un essai de tarif des 
actes notariés, pour répondre, disait-il, au vœu de tous les notaires qui, 
depuis longtemps, désirent un tarif général et uniforme^ 

D'autres réclamations s'élevèrent dans le même sens, mais jusqu'en 
1841, elles restèrent isolées. A celte époque, la cour de cassation ren- 
dit un arrêt qui jeta les plus vives inquiétudes dans le notariat. Elle 
décida que, malgré un règlement amiable, le notaire pouvait, pendant 
trente ans, être assigné en restitution de ses honoraires. Il résul- 
tait de cette jurisprudence, comme le disait M. Moulin à la Chambre 
des députés, que les notaires, exposés pendant trente ans à des tracas- 
series conlinuelles, à d'incessantes répétitions, ne pouvaient plus avoir 
quelque sécurité sur le patrimoine acquis par eux, qu'après avoir sou- 
mis à rhomologation du magistrat taxateur tous les règlements amiables 
des honoraires de tous leurs actes. 

On vit alors, de 1841 à 1847, un grand nombre de chambres de 
notaires adresser, de tous les points de la France, des pétitions soit à la 
Chambre des députés, soit à la Chambre des pairs, pour obtenir un tarif 
légal; ces pétitions furent renvoyées au garde des sceaux et le gouverne- 
ment promit d'étudier la question. Mais la révolution de 1848 survint, 
sans qu'aucune solution ait été donnée, ni même préparée. 

Dès 1850, la question fut remise à l'ordre du jour. M. Chouvy, député, 
en fit le texte d'une proposition à l'assemblée nationale ; sa proposition 
fut repoussée. 

M. Rouher la reprit sous une autre forme, en 1851, et demanda que 
des règlements d'administration publique déterminent, par ressort de 
cour d'appel ou par circonscription plus limitée, les honoraires dus aux 
notaires; à la suite d'un rapport très complet de M. Boinvilliers, le pro- 
jet de loi fut renvoyé à l'examen du conseil d'Etat. Il n'en est jamais 
sorti, malgré les conclusions favorables des deux enquêtes faites dans 
la magi^rature, en 1852 et en 1862, et où la presque unanimité des 
cours affirmait, avec la cour de cassation, que le tarif légal, « s'il pré- 
« sente quelques difficultés d'exécution, se justifie par toutes sortes de 
« considération de l'ordre le plus élevé ; qu'il répond à un intérêt 
« sérieux; qu'il est réalisable;... qu'il contribuerait d'une manière effi- 
c< cace à la sécurité des citoyens dans leurs relations obligées avec 
« les officiers publics, à la considération et à la moralité du notariat, 
« enfin, à la dignité même et au respect de la justice (1) ». 

(1) Rapport de M. le conseiller Laborie à la cour de cassation. 
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Il £aut dire qa'im certain parti, dans le notariat, toutenn par la 
chambre des notaires de Paris et le comité général des notaires, a 
longtemps fait la phn tive opposition, an nom de la dignité et de Tin- 
dépendance du notariat, à la création du tarif légal, alléguant des diffi- 
cultés d'exécution insurmontables. 

Le gouTemement du second Empire ne crut pas devoir entreprendre 
cette réforme et jusqu'en 1889, il n'en fut plus qtuestiofi que dans les 
ouvrages de. quelques pablicistes (1), les délibérations des corps nota- 
riaux ou les discours de rentrée des magistrats (2) ; tons s'accor- 
daient à dire que cette mesure législative n'était pas seolesient dési- 
rable, mais qu'elle était possible; qull suffisait, po«r s'en convaincre, de 
remarquer qu'il existe des tarife dans chaque compagnie, et qoe plu- 
sieurs générations de notaires ont vécu sous ces tarifs officieax, il est 
vrai, mais parfaitement obligatoires; qu'enfin, la preuve la pluspéremp- 
toire de cette possibilité, c'est qu'on tarif légal existe déjà dans tous les 
pays étrangers où le notariat est organisé (3). 

C'est en s'inspirant de ces précédents que le ministre de la justice 
déposa au Sénat, le 18 jsuivier 1894, un projet de loi, dont l'artido 7 
était ainsi conçu : 

c< Le gouvernement est autorisa à fixer, par un ou plusieurs règle- 
ments d'administration publique, les honoraires, vacations, frais de 
rôle et de royage et autres droits qui peuvent être dus aux notaires à 
l'occasion des actes de leur ministère. » 

Cet article avait été inséré dans un projet concernant le recou- 
vrement des firais du» aux notaires, avoués et huissiers, et l'exposé des 
motifs en justifie ainsi l'addition : 

« Le gouvernement croit devoir demander au parlement d'introdusne 
dans le projet de loi une disposition additionnelle relative à l'établisse- 
ment, pour les notaires, d'un tarif légal. 

u Cette addition a paru nécessaire à plusieurs points de vue. Elle per- 

(1) Eloy. t. 1. n"108 à 115. — Amiaud, Tarif général et raisonné. 2 vol. 
in-8» 1875 et 188f. — Soucaze, Pétition aux Chambres, in-4o 1867. — Auzies, 
Rapport sur le tarif, — Aubertin, Des honorait^es des notaires, in-8» 1885. 
— Charbonnel, Réforme notariale, p. 6. — Bauby, Réfo9*mes notariales , 1894 
p. 698 et suiv. — Robert, Rapport sur le tarif, iii-8o, 1882. — Douarchd, 
Revue politique et parlementaire, 1896, p. 40. 

(2) Tappie, Discours à la cour de Bordeaux; Vallcr, Discours à la eour de 
Besançon; Bertheau, Disc&urs à la cour de Dijon; Lefiranc, Discourt à la cottr 
de Limoges; Mazière, Discours à la cour de Caen, 

(3) Eiî Hollande (L. du 31 mars 1847 et 9 décembre 1862); -- dans plusieurs 
cantons Swî^jes (L. L. de 1851, 1852, 1864, 1867, 1869, 1873); — dans le Grand- 
Duché de Luxem.bourg (arrêté du 24 décembre 1857) ; — en Bavière (ordonnance 
du 19 janvier 1862 et 7 juin 1863); — dans le Grand Duché de Bade (L. de 
24 août 1864) ; — en Russie (27 juin 1867); — en Espagne (L. du 11 jain 187tl 
et décret du U mars 1880); — en Autriche (Loi du 25 juillet 1871); — en 
Alsace-Lorraine (L. du 26 décembre 1873); — en Italie (L. du 25 juillet 1875 et 
décret du 25 mai 1879); — en Saxe (L. du 6 septembre 1892); — à Costa-Rica 
(L. du l»'- juin 1894); — en Belgique (L, du 22 juillet 1893). 
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mettra au gouyemement de préparer plus sùrônaeni diverses réformes 
fiscales qui sont actoellement à Fétude; elle contribuera aussi sans 
doute à leTer les derniers scrupules que pourrait avoir le Sénat relati- 
vement au droit d'hypothèque qu'il s'agit de coaférer à l'ordonnance 
de taxe. » 

On se souvient, eu effet, que l'article 3 de la loi du 5 août 1881, qui 
créa la procédure de l'exécutoire pour les noiaires^ souleva au sein du 
Sénat d'assez vives critiques. On fit remarquer %u'il n'y avait point en 
cette matière d'assimilation possible entre les notaires et les avoués ; 
que ceux-ci ont un tarif légal et que, lorsqu'ils présentent un état de 
frais à taxer^ le magistrat n'a qu'à vérifier si les divers articles qui y 
sont portés sont en concordance avec le tarif; tandis que les notaires, 
an contraire^ n'ont pas de tarif légal. Gomment dès iors opérer une taxe 
suffisamment sérieuse et exacte, pour servir de base à un titre exécu- 
toire, et par suite à l'hypothèque ? 

oc Si le parlement donne au gouvernement l'autorisation de faire un 
tarif légal pour les notaires, l'objection faite contre l'article ^, et dout 
on ne saurait méconnaître la portée, tomberait d'elle-même et l'on ne 
pourrait plus trouver rien d'anormal dans le droit d'emporter hypothèque, 
conféré à la sentenee d'un magistrat qui ne ferait qu'appliquer un 
texte de loi*.. 

«... Depuis près d'un demi-siècle, mais surtout depuis une dizaine 
d'années, l'établissement d'un tarif légal est réclamé par les publidstes 
et les magistrats comme une des réformes nécessaires de Tinstitution 
notariale; il a fait l'objet spécial d'une proposition de loi déposée au 
paiiement sous la dernière législature par MM. Dumas et Gacon et a été 
réclamé égal «méat par M* de La Berge, député, dans sa proposition 
sur la réforme du notariat (art. 13). Les notaires eux-mêmes en ont 
sollicité la création à plusieurs reprises, soit par l'organe de leurs 
chambres, soét par la voix de leurs délégués dans divers congrès».. » 

La commission, chargée de l'examen du projet de loi, estimant que la 
question du tarif légal u'avait qu'un rapport indirect avec la proposi- 
tion relative au recouvrement des frais, rteolut d'en disjoindre l'article 7; 
arrêta, avec le ministre de la justice les dispositions d'un projet spécial 
sur le tarif légal, et chargea M. de Sal, sénateur, du rapport qui con- 
cluait à l'adoption du texte suivant : 

Art. 1*'. — Il sera dressé, au moyeu de règlements d'administration 
publique, par ressort de cour d'appel, le département de la Seine 
excepté, un tarif des honoraires, vacations, frais de rôles et de voyages, 
et autres droits qui peuvent être dus aux notaires à l'occasion des 
aetes de leur ministère. 

Il sera dressé, en la forme indiquée au paragraphe premier^ un tarif 
spécial pour les notaires du département de la Seine. 

Ges divers tarifs pourront faire l'objet de décrets successifs. 

Art ^. — • Pour les actes qui n'auraient pas été compris dans le tarif, 
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les frais seront, à défaut de règlement amiable entr.3 les notaires et les 
parties, taxés par le président du tribunal de la résidence du notaire. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires aux décrets qui seront rendus 
en exécution de la présente loi seront abrogées à partir de la promulga- 
tion de ces décrets. 

Ce texte fut voté, après déclaration d^urgence, par le Sénat dans la 
séance du 44 novembre 1895. 

La Chambre des députés le vota également, après déclaration d'ur- 
gence, le 20 juin 1896. 

La loi ayant été votée sans discussion au Sénat et à la Chambre, il nous 
a paru utile de rappeler, en empruntant les considérations des rapports 
de M. de Sal au Sénat, de M. Rose à la Chambre des députés, de quelle 
façon et dans quel esprit, le gouvernement a été autorisé à procéder à 
rétablissement du tarif légal. 

§ l**. Multiplicité des tarifs. — En déposant le projet de loi, le gou- 
vernement s'était réservé la faculté de décider si le tarif serait établi uni- 
formément dans toute la France, ou par ressorts de cour d'appel. En 
1862, la très grande majorité des cours d'appel et depuis, presque tous 
les spécialistes autorisés qui ont étudié la question, se sont prononcés 
pour le tarif uniforme; le parlement, cédant aux vœux émis par un 
parti important du notariat, s'est prononcé en faveur des tarifs régio- 
naux. (( Il existe, disait M. de Sal, dans son rapport au Sénat, entre les 
diverses régions de la France, une grande diversité de coutumes et d'u- 
sages. 

c< Il est des pays régis par le régime dotal, d'autres dans lesquels le 
régime de la communauté est peu connu. Dans certaines régions, les 
achats sont réglés au comptant; dans d'autres, les droits sont payables 
à terme. Ici, le vendeur impose à son acquéreur les frais de recouvre- 
ment; là, il les supporte directement. Dans certaines localités, le ven- 
deur paye les frais des adjudications; dans d'autres, l'adjudication im- 
pose comme condition absolue que les frais seront fixés à forfait avant 
l'adjudication; on pourrait multiplier les citations. Les tarifs régionaux 
tiennent compte des usages particuliers... 

... « L'établissement des tarifs par ressort de cour a pour avantage de 
respecter les usages locaux, les coutumes de chaque province; de fournir 
au parquet général une base uniforme pour apprécier les revenus des 
études de son ressort, l'importance des produits et la valeur des charges. 

a On ferait ainsi cesser les différences qui existent entre les tarifs des 
arrondissements voisins. Chaque compagnie ayant ses usages spéciaux, 
il en résulte que, dans un même ressort de cour, il y a autant de tarifs 
que d'arrondissements, et qu'un président de tribunal arrivant d'un 
arrondissement dans un autre doit être fort embarrassé pour appliquer 
la taxe. 11 doit changer de mode d'appréciation en changeant de ré- 
sidence, ou autrement les notaires doivent modifier leurs usages chaque 
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fois qu'un nouveau président arrive au chef-lieu, situation aussi cho- 
quante et aussi gênante pour le notaire que pour le magistrat. 

« Le tarif par ressort de cour rétablit Tuniformité (1) et nous voyons 
que cet avis est partagé par tous les législateurs et par les magistrats 
qui se sont occupés de la question. 

« ... Rien n'empêchera, d'ailleurs, d'appliquer le môme tarif à des 
ressorts de coiir voisins ayant les mêmes usages, les mêmes coutumes 
particulières, les mêmes habitudes... 

« ... Pour le département de la Seine, les chiffres portés dansles actes 
sont souvent très importants, très élevés aussi, il paraît convenable de 
faire pour les notaires de ce département un tarif spécial qui respecte 
aussi bien les intérêts légitimes du client que l'équitable rémuné- 
ration due au]^ notaires pour leui-s actes. . . » 

§ 2. Mode de procéder pour V établissement des tarifs, — Une des princi- 
pales difficultés à résoudre pour arriver à l'établissement du tarif légal 
a toujours été de savoir par quels moyens on procéderait à cette con* 
fection. En J850, lorsque M. Ghouvy déposa sa proposition relative au 
tarif légal, il demanda que le tarif fût préparé par une commission lé- 
gislative et décrété par l'assemblée nationale. Gela fit échouer sa pro- 
position; ce n'est point là, en effet, matière à discuter ni à régler dans 
ses détails, par une assemblée législative. 11 ne peut y être pourvu que 
par des règlements d'administration publique. Encore faut-il que le tra- 
vail soit mûri et préparé par des hommes spécialement compétents. 

u En 1851, dit M. de Sal, dans son rapport (p. 19), quand la 
Chambre renvoya au conseil d'Etat la proposition de M. Rouher et 
la question de savoir si des règlements d'administration publique 
pourraient être faits par ressort de cour d'appel, ou par arrondissement, 
elle ne réfléchit pas qu'elle mettait le conseil d'Etat dans un grand em- 
barras, on pourrait dire dans 1 impossibilité de remplir sa mission. 
Comment le conseil d'État aurait-il pu faire 26 tarifs pour les 26 
ressorts de cours ou 359 tarifs pour un égal nombre d'arrondisse- 
ments ? 

« Comment le conseil d'État aurait-il pu pratiquement faire ces tarifs? 
D'abord, les conseillers d'État ne connaissent pas les coutumes particu- 
lières, les usages de chaque région. Le rapporteur disait bien que la 
magistrature fournirait les renseignements. Mais les magistrats sont sou- 
vent, eux-mêmes, étrangers à la province dans laquelle ils sont appelés 
à remplir leurs fonctions, et môme les magistrats originaires de cette 
province connaissent-ils ces usage», ces coutumes du notariat, ces habi- 

(1) Il est permis de se demander, en lisant ce passage du rapport de M. de 
Sal, pour quels motifs le législateur, jugeant bon et utile de rétablir l'uni- 
formité entre les tarifs des divers arrondissements, n'a pas cru sage d'appliquer 
cette uniformité à tout le territoire. Les usages de chaque compagnie n'étaient- 
ils pas aussi respectables que ceux de chaque département ou de chaque pro- 
vince ? 
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tades particuHères dans le règlement des affadres? Gomment les auraient- 
ils appris, puisque leurs études n*ont jamais été diri^s Ters ces ques<- 
tions, qui sont pratiques, professionnelles? 

a D'un autre côté, les conseillers d'État, les magistrats toient un acte 
in abstracto, mais ils ne connaissent ni les diffîcultés ni l'importance des 
actes, les formalités qn'ils nécessitent^ les responsabilités qu'ils entraî- 
nent; or comment appréci^ont-ils les honoraires qui sont dus pour 
rémunérer un travail dont ils ne soupçonnent ni l'importance ni les 
difficultés? Autant confier rétablissement d'un tarif pour les avoués et 
les huissiers à des fonctionnaires étrangers à la pratique de la procédure. 

a Nous prévojons la réponse. Ils auraient fait une enquête auprès da 
notariat; mais^ alors, ii est bien inutile de recourir à tant d'inter- 
médiaires. Pourquoi chercher au conseil d'État ou dans la magistrature 
les renseignements qui peuvent être donnés par le notariat seul, et plus 
sûrement que par tout autre corps de fonclionnaires? 

« Aussi, le conseil d*État ne fit pas les tarifs et il ne pouvait les faire, 
fit si aujourd'hui, on veut aboutir, il faut rechercher les indications 
utiles, les documents nécessaires, là où ils sont : dans le notariat. 

<c Quant au moyen d'arriver pratiquement à la confection des tarifs, 
votre commission estime que les chambres de discipline deyront être 
invitées à uniformiser leurs tarifs par ressort de cour d'appel, le dépar- 
tement de la Seine ayant un tarif spécial. 

« Ces tarifs seront remis au ministre de la justice qui constituera une 
commission extra-parlementaire spéciale pour les examiner ou les modi- 
fier. Après ce travail de la commission, ces tarifs seront remis au conseil 
d'État qui sera chargé de leur donner force légale. 

« Cette procédure est celle qui a été acceptée par M. le garde des 
sceaux an sein de la commission ». 

Ainsi fut-ii fait. Dans les 26 cours d'appel, les notaires, organisés 
en comités régionaux où figuraient des délégués de presque tous les 
arrondissements, élaborèrent des tarifs uniformes où ils s'efforcèrent de 
formuler les usages de rémunération suivis dans le ressort, établissant 
des moyennes là où des usages trop divers se trouvaient en conflit 

Ces projets de tarification furent transmis au ministère de la justice, 
qui en donna communication à chac[ue cour d'appel, en invitant les ma*^ 
gistrats à les examiner et à adresser leurs observations à la chancallerie. 

Le 46 juillet 1996, M. Darlan, garde des sceaux, nomma la commis- 
sion spéciale qui devait préparer les tarifs . Composée de magistrats, de 
fonctionnaires et de notaires, présidée par M. La Borde, directeur des 
affaires civiles, cette commission siégea du 27 juillet au 31 août et du 
10 octobre au 17 novembre et prépara les 27 règlements d'administration 
publique destinés à servir dif tarif légal dans les M ressorts de cour 
d*appel et dans le département de la Seine. 

Le 5 février 1897, le ministre de la justice a déposé au conseil d'État 
les 27 décrets, qui ne seront promulgués qu'aprèis l'avis de cette haute 
assemblée. 
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§ 3. — Esffirit de la réforme. — IC Rose, dans son rapport à la 
Chambre des députés, le garde des sceaux, dans le discours qu'il a 
pronoocé à Touverture des traraux de la commission, ont très neUement 
précisé dans qiiel esprit, les pouvoirs publics entendaient que le tarif 
légal fut établi. 

« Sans doute, disait M. Rose, la difûcuité sera grande pour ceux qui 
auront la délicate mission d'accomplir cette œuvre, mais c'est justement 
en s'inspirant des travaux existants, des tarifs déjà établis, acceptés en 
fait par la chancellerie d'une part, par la presque noaniinité des clients 
de l'autre, puisqu'il n'y a guère qu'une demande de taxe par mille actes 
reçus, c'est en tenant compte des considérations que nous venons d'ex- 
poser sur la situation générale du notariat, sur la lourde responsabilité 
que la jurisprudence fait peser sur lui, sur l'intensité de la crise agricole 
qui diminue constamment le produit des offices, qu'il sera possible de 
ûiire œuvre utile et viable. 

(c Du reste, l'établissement de tarifs par ressort de cour d'appel atténue 
dans une large mesure les inconvénients et les dangers que présenterait 
une réglementaftion uniforme. Les tarifs, en effet, ne varient généra- 
lement pas beaucoup dans chaque ressort; il y a là un ensemble de 
eoutumes et d'habitudes qui ne diffèrent guère; il sera possible de les 
uniûer, de les établir très équitablement en tenant le plus grand compte 
des droits légitimement acquis et auxquels nous ne devons ni ne pou- 
vons porter atteinte. Nous pouvons, du reste, affirmer que cette unifi- 
cation des tarifs est déjà réalisée dans presque toutes les cours d'appel. 

« En résumé, je crois que nous devons, sans hésiter, adopter le 
projet de loi voté par le Sénat, mais il faut qu'il soit bien entendu 
que le tarif légal ne doit pas être un instrument de confiscation et de 
ruine, mais au contraire un moyen de relèvement et de crédit, une source 
de considération nouvelle pour une corporation qui, dans Tintérêt géné- 
ral, doit être grande et honorée. 

« îl faut que des mesures soient prises pour que ces tarifs une fois 
établis soient respectés de tous, pour que les notaires ne puissent ni 
demander des honoraires plus élevés ni prêter leur ministère au rabais, 
sans s'exposer à des peines disciplinaires rigoureuses. 11 est nécessaire 
enfin de tenir le plus grand compte des idées pratiques, des matériaux 
accumulés dans les tarifs actuels, dont la plupart, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, sont unifiés par ressort de cour d'appel. En un mot, nous pen- 
sons que le moment est venu d''améliorer, non d'aggraver, un état de 
choses défectueux, de réaliser pour le notariat de France une œuvre de 
JQStice, de progrès et d'impartialité... » 

a Reviser les tarifs vieillis de 1807, disait de son côté M. le garde des 
sceaux, à la commission des tarifs, corriger les abus et les excès qui 
ont pu se glisser dans les tarifs des compagnies, consacrer les usages 
de rémunération qui ont été la base des traités de cession, unifier et 
coordonner tous les usages, par ressort de cour d'appel, telles sont les 
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grandes lignes de la mission confiée à la commission extra-parlemen* 
taire du tarif... 

tt Les usages traditionnels pourront, semble-t-il, être consacrés par 
vos décisions, partout où ils sont reconnus équitables et acceptés sans 
discussion par les clients et la magistrature locale; là où les usages 
paraîtront devoir être modifiés, soit quant au chiffre de l'honoraire, soit 
quant à la fixation des degrés de décroissance, la commission saura 
tenir compte, d'une part, des intérêts du public, de l'autre des charges 
et de la responsabilité qui pèsent sur les notaires, des besoins progres- 
sifs de l'existence matérielle, enfin de la crise qui sévit depuis long- 
temps sur le notariat des campagnes, et qui fait aux titulaires des petites 
résidences, les plus nombreuses, une situation vraiment précaire. 

« Les notaires en fonctions ont traité sur la foi des tarifs actuels avec 
l'approbation tacite de la chancellerie ; il y a des situations acquises 
dignes d'intérêt, qu'il convient de ne pas troubler, si rien ne le com- 
mande... » 

Voici le texte de la loi en exécution de laquelle doivent être établis 
les vingt-sept règlements d'administration publique ; 

Art. l®^ — Il sera dressé au moyen de règlements d'adminis- 
tration publique, par ressort de cour d'appel, le département de 
la Seine excepté, un tableau des honoraires, vacations, frais de 
rôles et de voyages, et autres droits qui peuvent être dus aux no- 
taires à roccasion des actes de leur ministère. 

Il sera dressé, en la forme indiquée au paragraphe premier, un 
tarif spécial pour les notaires du département de la Seine. 

Ces divers tarifs pourront faire l'objet de décrets successifs. 

Art. 2. — Pour les actes qui n'auraient pas été compris dans 
le tarif, les frais seront, à défaut de règlement amiable entre les 
notaires et les parties, taxés par le président du tribunal de la ré- 
sidence du notaire (1). 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires aux décrets qui seront 
rendus en exécution de la présente loi seront abrogées â partir de 
la promulgation de ces décrets. 

(I) Le texte de cet article peut paraître incomplet. Mais il y aura lieu de le 
rapprocher de celui de Tarticle 3 du projet de loi sur le recouvrement des frais 
dus aux notaires, avoués et huissiers, déjà voté par la Chambre des députés le 
24 novembre 1896, actuellement soumis au Sénat et dont le paragraphe 2 est 
ainsi conçu : (( La demande de taxe pour les notaires est portée devant le pré- 
sident du tribunal civil de la résidence des notaires, ou, en cas d'empêche- 
ment, devant un juge commis par lui. La taxe sera arrêtée conformément 
au tarif, s'il s'agit d'actes qui y sont compris, et, s'il s'agit d'actes non tari- 
fés, suivant la nature et Timportanee de ces actes, les difficultés que leur 
rédaction a présentées, et Ja responsabilité qu'ils peuvent entraîner. » 
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XI. 



LOI DU 20 JUIN 1896, PORTANT MODIFICATION DE PLUSIEURS DISPOSI- 
TIONS LÉ&ALES RELATIVES AU MARCAGE^ DANS LE BUT DE LE RENDRE 
PLUS FACILE (1). 

Notice et notes par M. Georges Lbloir, docteur en droite substitut du procu^ 
reur de la République près le tribunal de la Seine . 

Celte intéressante réforme d'un des chapitres les plus importants du 
code civil, que le législateur n*est parvenu à réaliser qu'après s'y être 
pris à trois fois au cours de trois législatures successives, répond aux 
préoccupations trop légitimement causées par les progrès incessants du 
concubinage, surtout dans les populations ouvrières des villes, progrès 
que l'on attribuait, pour une certaine part du moins, à la complication 
exagérée des formalités pour le mariage; on a considéré qu'il en résul- 
tait un véritable péril social, car les unions étant dès lors à la merci 
d'un caprice, l'éducation morale des enfants était mise en danger, et 
cela influait sur la criminalité. 

Dès 1872, ce danger avait été dénoncé par M. Devinck à la commis- 
sion chargée par l'Assemblée nationale de faire une enquête sur la con- 
dition des classes ouvrières. En Belgique, un état de choses semblable 
aboutit à une loi du 16 août 1887 (2), qui modifiait le code civil pour 
faciliter les mariages d'indigents. Le département du Nord, tout voisin 
de la Belgique, et dont l'état social se rapproche à tant d'égards de celui 
de ce pays, était la région de France où le contre-coup de la réforme 
belge devait se faire le plus vivement sentir. Aussi les trois propositions 

(1) /. O/f. du 24 juin 1896. 

Travaux préparatoires. — Chambre : proposition de loi de M. Félix Le Roy, 
exposé des motifs, doc. 1888, p. 916; rapport sommaire, p. 1063; prise en con- 
sidération, séance du 4 décembre 1888; rapport, doc. 1889, p. 701. 

Chambre : proposition de loi de M. Thellier de Poncheville, exposé des mo- 
tifs, doc. 1889, p. 375; rapport sommaire, doc. 1890, p. 144; prise en considé- 
ration, séance du 3 février 1890; rapport, p. 519; rapport supplémentaire, 
p. 1103; !»• délibération, séance du 19 juin 1890; 2« rapport supplémentaire, 
doc. 1891, p. 1044. 

Chambre: proposition de loi de M. Lemire, exposé des motifs, doc. 1894, 
p. 437; rapport sommaire, p. 835; prise en considération, 4 juin 1894; rap- 
port, p. 1158; 1" délibération, 13 novembre 1894; 2* délibération, séances des 
2 et 4 avril 1895. -— Sénat: texte transmis, doc. 1895, p. 307; rapport, doc. 
1896, p. 47; 1'» délibération, 24 mars 1896; 2« délibération, séances des 30 et 
31 mars 1896. — CAamère : texte transmis, doc. 1896, p. 396; rapport, p. 435; 
déclaration d'urgence et adoption, séance da 11 juin 1896. 

(2) Annuaire de législation étrangère^ t. XVII, p. 607. — Cette loi du 16 août 
1887 a été complétée et modifiée sur certains points par une autre loi du 31 dé- 
cembre 1891 (Annuaire de législation étrangère ^ t. XXI, p. 603). 

6 
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qui, présentées de 1888 à i894, ont abouti à la réforme dont il est ques- 
tion ici, émanaient-elles chacune d'un groupe de députés du Nord. 

La première de ces propositions, déposée le 2 juillet 1888 à la Cham- 
bre des députés, tendait à modifier le code civil sur trois points princi- 
paux : réduction à un seul du nombre des actes respectueux, même 
lorsqu'il s'agit du mariage d*un fils de 25 à 30 ans, ou dune ûlle de 
2i à 25 ans, — faculté pour les officiers de l'état civil de recevoir, con- 
curremment avec les notaires, les actes de consentement à mariage, du 
moins lorsque les futurs époux sont indigents^ — addition des actes 
respectueux à la liste des actes qui, lorsque les futurs époux ont justi- 
fié de leur indigence, sont visés pour timbre et enregistrés gratis. 
Cette proposition, prise en considération par la Chambre des députés, 
fût de la part de M. Gomot Tobjet d*un rapport favorable; mais elle 
ne vint pas en discussion avant la clôture de la législature. 

Une proposition semblable à la première, déposée le 17 décembre 1889 
par M.Thellier de Poncheville, fut prise en considération par la Chambre; 
sur k rapport du môme M. Thellier de Poncheville, elle vint en discus- 
sion le 19 juin 1890, mais à cette séance, la Chambre accueillit un amen- 
dement de M. Bertrand, qui avait pour objet de maintenir aux notaires 
seuls la compétence nécessaire pour dresser les actes de consentement. 
La Chambre décida qu'elle passerait à une deuxième délibération, mais 
cette délibération n'eut jamais lieu. 

Enfin le 15 mars 1894, M. l'abbé Lemire reprit, sous la forme d*uae 
proposition nouvelle, le projet de loi voté en 1890 par la Chambre. La 
nouvelle commission, qui avait pour rapporteur M. Bertrand, y introduisit 
un certain nombre de dispositions nouvelles, en sorte qu'après les dis- 
cussions de la Chambre des députés et du Sénat, la loi votée définitive- 
ment le 11 juin 1896 et promulguée le 20 du môme mois a apporté des 
modifications importantes à six articles du code civil et à un article de 
la loi du iO décembre 1850 sur les mariages d'indigents. 

Ces modifications portent sur les points suivants que nous examine- 
rons successivement : 1° forme des actes de consentement; 2*» actes 
respectueux; 3* mariage des enfants de parents divorcés ou séparés; 
4» mariage des enfants dont les parents ont subi certaines condamna- 
tions; 5° ascendants décédés ou disparus; 6° gratuité de certains actes 
pour les mariages d'indigents; 7° oppositions à mariage. 

I. Forme des actes de consentement. — L'article 73 du code civil ne ren- 
fermait que la disposition qui forme aujourd'hui le paragraphe !•' du 
nouveau texte. Cette disposition no fournissait sur la forme exigée pour 
les actes de consentement aucune autre indication que celle qu'on pouvait 
induire de l'emploi du mot « authentique », d'où Ton concluait que lors- 
que le consentement des père et mère ou ascendants n'était pas formulé 
au moment même de la célébration du mariage en présence de l'officier 
de l'état civil, il ne pouvait être consigné que dans un acte notarié. La loi 
belge du 16 août 1887 sur les mariages d'indigents renfermait sur cette 
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question une innovation intéressante : « En cas d'indigence, Tacte de 
consentement prescrit par l'article 73 du code civil pourra être reçu par 
l'offîcier de l'état civil du domicile de l'ascendant, et, à l'étranger, par 
les autorités qui ont compétence pour recevoir cet acte, par les agents 
diplomatiques, les consuls et les vice-consuls de Belgique » (arl. 4). S'ins* 
pirant de cet exemple, la proposition Félix Le Roy donnait aux officiers 
de rétat civil, pour recevoir les actes de consentement, une compétence 
exceptionnelle spécialement instituée à l'usage des indigents. Même for- 
mule dans le projet de loi de M. Thellier de Poncheville ; mais, dans la 
séance du 19 juin 1870, M. Bertrand, appuyé par M. Fallières, garde des 
sceaux, fit apercevoir à la Chambre ce qu'avait de critiquable un système 
qui instituait des modes de procéder différents suivant que les parties in- 
tére/isées seraient ou non indigentes ; son amendement, qui écartait dans 
la partie essentielle la réforme proposée, fut adopté par 417 voix contre 
73. En 1894, cependant^ rapporteur de la proposition Lemire, le même 
If. Bertrand fit bon accueil à un amendement de M. Emile Chevallier qui, 
par crainte des lenteurs et des frais qu'occasionne trop souvent l'interven- 
tion forcée des notaires, rétablissait un partage d'attributions entre ces 
ofûciers publics et les officiers de l'état civil; mais la réforme fut étendue 
à tous, en sorte que les non-indigents ont, comme les indigents^ le 
choix entre les deux modes de procéder; la loi ne fait d'exception au 
nouveau principe que dans le cas prévu par l'article 160, C. civ., lorsque 
le consentement résulte d'une délibération du conseil de famille présidé 
par un juge de paix. Le nouveau texte est inséré dans l'article 73 du 
code civil, dont il forme désormais le second paragraphe. 

II. Actes respectueux, — Aux termes des articles 151, 152 et 153 du code 
eivil, tels qu'ils avaient été rédigés en 1804, tout fils majeur de 25 ans, 
toute fille majeure de 21 ans, étaient teous, avant de contracter mariage, 
de solliciter le conseil de leurs père et mère, à défaut celui de leurs aîeuh 
et aïeules. Lorsqu'il s'agissait d'un ûlsde 25 à 30 ans, d'une fille de 21 à 
25 ans, et que le mariage n'était pas bénévolement approuvé par les as- 
cendants, leur conseil était requis par trois actes respectueux, qui étaient 
réitérés de mois en mois, et il devait s'écouler un mois au moins entre le 
dernier acte respectueux et la célébration du mariage; un seul acte suffisait 
lorsque l'enfant requérant avait accompli, si c'était un fils, sa 30« année, 
si c'était une fille, sa 25<^ année, mais, dans ce cas encore, le mariage ne 
pouvait être célébré qu'un mois au plus tôt après l'acte respectueux 
unique. 

On avait été frappé de l'empêchement que l'obligation de ces forma- 
lités apportait à beaucoup de mariages, et surtout de l'inutilité de la 
réitération des actes respectueux; sans aller jusqu'à supprimer l'obli* 
gation de demander conseil, on proposa donc, à l'imitation de la loi 
belge, de réduire, dans tous les cas, le nombre des actes respectueux à 
un seul; le droit d'opposition était d'ailleurs laissé aux ascendants. Cette 
réforme, presque unanimement approuvée, est entrée dans la loi nou- 
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yelle dont l'article 2 donne à Tarticle 151 une rédaction empruntée aux 
articles 151 et 153 de l'ancien texte. L'ancien système des actes réitérés 
n'a pas trouvé de défenseur dans le parlement; quelques membres 
cependant étaient portés à critiquer Fesprit d'une réforme qui, dans 
leur opinion, portait atteinte à l'autorité paternelle. De là la proposition 
faite par M. Rojer dans la séance du 19 juin 1890, et qui avait pour 
objet de porter à trois mois le délai d'attente imposé aux parties après 
Pacte respectueux. Cet amendement ne fut pas adopté. 

Toute autre était la pensée dont s'inspirait M. Charles Ferry, lorsqu'il 
proposait, le 2 avril 1895, la suppression pure et simple de la formalité des 
actes respectueux. M. Ch. Ferry signalait le fléau de la dépopulation, 
qui a sa source dans les causes économiques multiples et aussi une 
cause artificielle dans l'exagération des formalités du mariage. Il invo- 
quait l'exemple de la plupart des pays d'Europe, qui ne soumettent le 
mariage des majeurs à aucune condition de consentement ou de conseil 
de la part des ascendants. Cet amendement fut rejeté après avoir été 
combattu par le rapporteur de la commission et par le garde des 
sceaux, M. Trarieux. 

Un autre système, qui avait pour objet de limiter le droit de conseil 
aux père et mère et d'écarter toute intervention des ascendants, eut un 
sort assez variable suivant les époques et les assemblées. Dans son pro- 
jet, M. Félix Le Roy avait retiré aux aïeuls et aïeules le droit de conseil, 
mais la commission de 1889 le leur avait rendu; en 1895, M. Lemire, 
amendant sa propre proposition, Ût adopter, le 2 avril, par la Chambre, 
malgré l'opposition de la commission, mais avec l'appui du gouverne- 
ment, une rédaction de l'article 151 qui faisait bon marché du droit des 
grands parents. Cette rédaction fut accueillie favorablement par la 
commission du Sénat : « Les ascendants, disait le rapporteur, M. Antony 
Ratier, à raison de leur âge avancé, à raison des préjugés dont les 
vieillards sont souvent imbus, pourraient refuser leur consentement 
pour des motifs qui n'ont rien de commun avec le bonheur de l'enfant.» 
Mais, en séance (24 mars 1896), M. Demôle fit rétablir les mots « aïeuls 
et aïeules » dans Pénumération de l'article 151, en invoquant le respect 
dû aux grands-parents, la nécessité de sauvegarder la famille française, 
et l'impossibilité où les ascendants se seraient trouvés d'exercer leur 
droit d'opposition, si le futur époux n'avait pas été contraint de porter 
par un acte formel le mariage projeté à leur connaissance. 

III. Mariage des enfants de parents divorcés ou séparés. — Cette 
question n'était abordée dans aucun des trois projets de loi présentés 
en 1888, 1889 et 1894 à la Chambre des députés. C'est seulement dans 
la séance du 4 avril 1895 que M. Bertrand, rapporteur, proposa d'em- 
ployer les numéros 152 et 153 des articles abrogés par la nouvelle ré- 
daction des textes relatifs aux actes respectueux pour introduire dans le 
projet des dispositions nouvelles, et aussitôt, il déposa au nom de la 
commission, pour prendre place dans le code civil sous le numéro 152, 
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un texte identique à celui qui a été voté sans opposition et presque sans 
observations. Cet article nouveau ainsi inséré entre diverses dispositions 
relatives aux actes respectueux n*est pas à sa véritable place dans le 
code civil, car en fait, il n'intéresse que les mineurs. Pour les majeurs» 
il est inutile de dire qu'en cas de dissentiment, le consentement de tel 
ou tel des parents suffit, puisque, par le moyen d'un acte respectueux, il 
est toujours possible de passer outre à la résistance de chacun d'eux. Il 
a été dit et répété, au cours des travaux préparatoires, que le texte 
proposé avait pour but de déroger au principe de l'article 148, lequel 
est écrit relativement aux mineurs, et aux termes duquel, « en cas de 
dissentiment, le consentement du père suffit. » Cette règle jusqu'ici ne 
comportait pas d'exception, même lorsque les parents étaient séparés 
ou divorcés ; on a pensé que lorsque la mère avait obtenu la séparation 
de corps ou le divorce, et que la garde de l'enfant lui était confiée, elle 
était mieux à même d'apprécier les avantages de l'union projetée pour 
l'enfant, et on a fait passer sur sa tête la prépondérance que l'article 
148 attribuait au père dans tous les cas. « C'est là, comme l'a dit M. An- 
tony Ratier dans son rapport au Sénat, une conséquence naturelle du 
divorce, qui a pour effet de porter atteinte au principe de l'autorité pa- 
temeUe, laquelle se trouve en tout ou en partie dévolue à celui des con- 
joints au profit duquel le divorce a été prononcé et quia obtenu la garde 
de l'enfant. En fait d'ailleurs, celui des époux qui a élevé l'enfant ou a 
toujours vécu avec lui, et par conséquent le connaît mieux, a plus de 
compétence que l'autre pour apprécier l'ensemble des conditions né- 
cessaires à la réalisation du bonheur de cet enfant. » 

IV. Mariage des enfants dont les parents ont subi certaines condam- 
nations, — Cette question n'était abordée non plus dans aucun des 
projets primitifs; la disposition qui s'y rapporte et qui forme le nouvel 
article 153 du code civil, a été proposée et votée sans discussion dans 
la séance du 4 avril 1895. Elle a pour but d'éviter à l'enfant l'obligation 
de s'adresser à un ascendant trop éloigné : « Obliger un enfant, a dit le 
rapporteur du Sénat, dont le père subit une peine à la Nouvelle-Cdé- 
donie à obtenir le consentement de ce père, ou, à défaut, à lui signifier 
un acte respectueux, c'est sinon lui interdire le mariage, tout au moins 
lui en rendre l'abord bien difficile. » Aux termes d'un décret du 24 mars 
1866, ceux qui, pour subir la peine des travaux forcés, ont été transportés 
aux colonies, sont 'dispensés, lorsqu'ils veulent contracter mariage, de 
l'application des articles 151 et suivants du code civil. Les décrets du 
28 juin 1877, du 27 janvier 1883, du 29 janvier 1890, du 18 octobre 1891 
ont une portée plus générale : ils dispensent les Français qui habitent 
les établissements français de i'Océanie, la Cochinchine, le Cambodge, 
TAnnam et le Tonkin de l'obligation de justifier, pour se marier, du con- 
sentement de leurs ascendants habitant l'Europe; si ces Français sont 
mineurs quant au mariage, l'autorisation du conseil privé de la colonie 
remplace celle des ascendants ou de la famille. Mais le contraire n'est 
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pas rrai en principe pour les Français restés en France dont les ascen-' 
dants se troatent aux colonies, et on ne saurait considérer ces derniers 
comme étant dans Timpossibilité de manifester leur Tolonté (1). Il fal- 
lait une loi pour faire considérer comme tels les parents qui subissent 
la peine de la relégation, ou qui sont maintenus aux colonies après 
Texpiration de la peine des travaux forcée, conformément k Tartide 6 
de la loi du 30 mai 181^. Or, tel est Tobjet du nouvel article 153. 

Y. AseendanU décédés ou diiparus. ^ Lorsqu'on 1888, M. Félix Le 
Roy proposait de dispenser les majeurs de l'obligation de requérir !• 
conseil de leurs grands parents, il indiquait comme raison à Tappui de 
cette proposition la difficulté qu'on éprouve dans les grandes villes, 
dans la classe ouvrière surtout, à coanaitre la date et le lieu du décès 
des ascendants. En 1894, M. Bertrand, alors rapporteur de la commis- 
sion, qui tenait pour le maintien de l'autorité des aïeuls et aïeules, vou* 
lait du moins que leur disparition pût être établie par un simple certi- 
ficat du maire. Il est vrai que dès après la mise en vigueur du code 
civil, un avis du conseil d'État du 4 thermidor an XIII avait autorisé les 
officiers de Télat civil à passer outre au mariage des majeurs, sur la simple 
déclaration de ceux-ci, faite sous la foi du serment, et confirmée par le 
serment des témoins du mariage, qu'on ignorait le lieu du décès des 
ascendants et le lieu de leur dernier domicile. Mais cet avis laissait aux 
maires une entière liberté d'appréciation relativement à ses prescrip- 
tions; de là, les hésitations d'un grand nombre d*entre eux, qui aimaient 
mieux rendre un mariage impossible que d'encourir une part quelcon- 
que de responsabilité. Dans la séance du 4 avril 1895, sur la proposition 
de MM. Jullien et Lefoullon, on décida d'ajouter à l'article 155 du code 
civil les dispositions de l'avis du 4 thermidor an XIH, mais en en modi- 
fiant les termes de façon à donner à ces dispositions un caractère im- 
pératif et obligatoire. 

VI. Gratuité de certains actes pmtr les mariages dHndigents. — L'ar- 
ticle 4 de la loi du 10 décembre 4850 ne faisait pas rentrer les actes 
respectueux parmi ceux qui, lorsqu'ils sont dressés pour un mariage 
d'indigents, sont visés pour timbre et enregistrés gratis. Cet article ne 
dispensait pas d'autre part le^ personnes qui auraient justifié de leur 
indigence du payement des droits et honoraires dûs x>our les actes res- 
pectueux et pour les actes de consentement. 

Dès 1888, un article de la proposition de M. Félix Le Roy ajoutait les 
actes respectueux à Ténumération sus-indiquée. 11 en fût de même dans 
la proposition Thellier de Poncheville, mais on ne pensait pas encore à 
ce moment qu'il fût possible d'obliger les notoires à renoncer à leurs 
honoraires ; au contraire, l'amendement Bertrand, qui fut voté dans la 
séance du 19 juin 1890, exempta de tous frais et honoraires les actes res« 

(1) Décis. Ju8t. 10 février 1876, Bull, offie. p. 54. 
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jyectueax et les actes de consentement reças en France par des notaires, 
de tous droits de chancellerie les actes de consentement reços à Tétran* 
ger par les agents diplomatiques ou consulaires fonçais» lorsque ces 
actes seraient faits pour des mariages dMndigents. Cest le même amen- 
dement qui refusait d'attribuer aux officiers de Tétat civil la faculté 
d'établir certains actes de consentement, et on pensait ainsi faire dis- 
paraître toutes les objections que soulevait le maintien dn privilège des 
notaires. Le 4 avril 189$, la commission chargée d'examiner le projet de 
loi de l'abbé Lemire» modifia l'article 4 de la loi du lO décembre 1880 
et lui donna la forme qui a prévalu définitivement : la disposition addi- 
tionnelle, formant le paragraphe 4 dudit article, qui dispense, en cas d'in- 
digence, les actes de consentement, comme les actes respettueut, de tou6 
droits, frais et honoraires, a été maintenue bien que, pour les consente- 
ments du moins, l'article 73 du code civil permette désormais de recourir 
dans tous les cas au ministère des officiers de Tétat civil. 

VII. Oppositimt à mariûge. — La loi conffere le droit de former oppo- 
sition à la célébration d'un mariage: l* au conjoint du futur époux 
(art. 472, C. civ.); 2* à ses père, mère et ascendants (art. 173); 3° et 
dans certains cas seulement, à ses frères et sœurs, oncles et tantes et 
tîousins germains, et à son tuteur (art. 174 et 175). L'opposition régu* 
lièrement faite, oblige l'officier de l'état civil à surseoir à la célébration ; 
mais celui qui prétend contracter mariage peut former une demande en 
mainlevée d'opposition qui est portée devant le tribunal de première 
instance, lequel est tenu d'y statuer dans un délai de dix jours (art. 177); 
la même obligation s'impose à la cour, en cas d'appel (art. 17S). Si la 
mainlevée est accordée, les opposants, autres cependant que les ascen- 
dants, peuvent être condamnés à des dommages-intérêts (art. 179). 

L'opposition est un moyen dilatoire dont les ascendants surtout usent 
fréquemment ; ils peuvent y recourir même à l'égard des majeurs, 
leur droit n'est subordonné à aucune condition, et ils ne sont môme 
obligés d'énoncer à l'appui de leur opposition aucun motif. D'autre pari, 
le tribunal est tenu de prononcer dans les dix jours; mais il suffit que 
dans ce délai il ait rendu un simple jugement de forme, et jusqu'ici les 
ascendants faisant généralement défaut, tant en première instance qu'en 
appel, sur la demande en mainlevée, cela leur permettait de faire 
durer indéfiniment la procédure. 

A la séance du 4 avril 1895, M. Marcel Haberl proposa d'introduire 
dans le projet un article additionnel ainsi conçu : « 11 sera passé outre à 
toute opposition au mariage, s'il n'a pas été statué par le tribunal sur 
la validité de cette opposition dans le délai d'un mois. -- Dans le cas où 
l'opposition serait accompagnée d'une demande en interdiction, le délai 
sera prolongé de six mois. — Dans le cas où appel sera fait d'un juge* 
ment prononçant la mainlevée de l'opposition, il pourra être passé outre 
à la célébration du mariage, si, dans le mois qui suivra l'acte d'appel, la 
cour n'a pas statué au fond sur la validité de l'opposilion. » 
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Ce texte, critiqué par le garde des sceaux et par le rapporteur de la 
commission, fut rejeté sur Tobseryation qu*on ne pouvait pas contraindre 
Tofficier de l'état civil à passer outre dans le cas où l'opposition lui 
aurait révélé Texistence d'un empêchement dirimant. Mais la Chambre 
y substitua un amendement de M. LefouUon ainsi conçu : « Dans les 
cas prévus par la présente loi, les oppositions à jugement et à arrêt par 
défaut sont non recevables. » 

Au Sénat, le 30 mars 1896, M. Demôle fit à son tour la critique du 
texte voté par la Chambre : — en la forme, parce qu'il y était question 
« des cas prévus par la présente loi », alors que le projet en discussion 
ne s'occupait nulle part ailleurs des oppositions à mariage ; — au fond, 
parce qu'en supprimant purement et simplement le droit d'attaquer par 
la voie de l'opposition les jugements par défaut, on semblait retirer ce 
droit au futur conjoint lui-même, dans le cas d'un défaut-congé; enfin, 
M. Demôle aurait voulu que le droit de l'opposant fut laissé intact dans 
le cas où son opposition serait fondée soit sur l'existence d'un précé- 
dent mariage, soit sur l'état de démence du futur conjoint. De là le 
texte suivant qui fut proposé et renvoyé à la commission : « Dans les 
cas d'opposition au mariage prévus par les articles 173, 174 et 175 du 
code civil, les opposants sont irrecevables à faire opposition aux juge- 
ments et arrêts par défaut, à moins que l'opposition au mariage ne se 
fonde sur l'état de démence du futur époux. » 

La commission admit quant à la forme, et, en partie, quant au fond, 
les critiques de M. Demôle contre le projet de la Chambre; mais elle 
n'admit pas l'exception relative à l'opposition fondée sur un précédent 
mariage : en effet, disait-on, si ce mariage a eu lieu en France, la 
femme opposante est inexcusable de n'en pas produire l'acte en temps 
utile; si l'on allègue que le mariage a été contracté à l'étranger, le tri- 
bunal ne refusera pas le temps nécessaire pour faire venir les pièces, les 
futurs conjoints n'oseront pas eux-mêmes passer outre, l'officier de 
l'état civil refusera d'ailleurs son concours, et en tout cas, le ministère 
public sera là pour lui prescrire l'abstention. Quant au moyen tiré de la 
prétendue démence, c'est presque toujours un moyen dilatoire et le 
maintien de l'exception ne servirait qu'à permettre de multiplier les 
retards. La commission proposa en conséquence le texte suivant qui a 
prévalu définitivement : « Les jugements et arrêts par défaut rejetant les 
oppositions à mariage ne sont pas susceptibles d'opposition. » 

Cette formule répond à tous les besoins de la situation; car, comme 
le disait M. Antony Ratier, dans la séance du 31 mars 1896, « si celui 
qui a fait opposition au mariage est condamné par défaut, on peut 
sans inconvénient le priver du droit de faire opposition et au jugement 
et à l'arrêt. Il n^est pas, en effet, dans le sens ordinaire du mol, un vé» 
ritable défendeur. C'est lui qui a pris l'initiative de la contestation en 
formant opposition au mariage et, par conséquent, il n'est pas surpris 
par la demande en mainlevée qui est formée contre lui; il s'attend au 
débat et il est naturel de le priver d'un droit d'opposition dans le cas 
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où le jugement ou arrêt par défaut intervient, parce que le défaut n'est 
de sa part que la manifestation du seul désir de retarder les formalités 
du mariage. » 

La loi du 20 juin 1896 a donné lieu de la part de M. le garde des 
sceaux à une circulaire du 23 juillet 1896, qui la commente utilement 
sur plusieurs points importants (1). 

Art. !•'. — L'article 73 du code civil est ainsi modifié : 
a Art, 73. — L*acte authentique du consentement des père et 
« mère ou aïeuls et aïeules, ou, à leur défaut, celui de la famille, 
<' contiendra les prénoms, noms, professions et domiciles du futur 
« époux et de tous ceux qui auront concouru à l'acte, ainsi que 
« leur degré de parenté (2). 

« Hors le cas prévu par l'article 160, cet acte de consente- 
« ment pourra être donné, soit devant un notaire, soit devant 
« l'officier de l'état civil du domicile de l'ascendant (3), et, à 

(1) Voyez aussi sur cette loi la circulaire du procureur de la République de 
Paris aux maires du département de la Seine, du 10 novembre 1896, qui a été 
publiée dans le Journal des parquets de 1896, S» partie, p. 93 et 8uiv.,et dans 
le journal la Loi du 3 février 1897. — La loi du 20 juin 1896 a déjà inspiré les 
deux ouvrages suivants : Facilités apportées au mariage, par MM. Grandjean et 
Glard, et Commentaire delà loi du 20 juin i%%surle consentement au mariage 
et sur Vacte respectueux, par M. Blanc du Collet. Elle a été commentée égale- 
lement dans les Lois nouvelles de 1896, l^"* partie, p. 321 et suiv. 

(2) L'ancien texte devenu le premier paragraphe du nouvel article 73 n'a 
subi aucune modification; ce texte est cependant incomplet sur un point : on 
a toujours considéré, en effet, que l'acte de consentement devait désigner clai- 
rement la personne avec laquelle le descendant était autorisé & contracter 
mariage. Cette interprétation, déjà indiquée par plusieurs documents officiels 
(Voir notamment : Cire. Just. 29 novembre 1852, Rec, off. t. II, p. 212), vient 
d'être confirmée dans les termes suivants par la circulaire de la Chancellerie 
du 23 juillet 1896 : « Cette disposition a besoin d'être complétée : le consente- 
ment ne saurait être, en effet, donné utilement qu'en vue d'un mariage à 
contracter avec une personne déterminée et qui doit être désignée dans l'acte; 
l'autorisation de se marier donnée, en termes généraux, par des parents à un 
enfant, n'aurait aucune valeur et ne pourrait pas être admise. » (En ce sens : 
Demolombe, t. 3, n» 53 ; Mersier, n* 234. — En sens contraire : Aubry et Rau, 
t. V, § 466, note 6). 

(3) L^acte de consentement peut être dressé par tout notaire, et la compé- 
tence de ces officiers publics n'a d'autres limites à cet égard que celles qui sont 
fixées par l'article 5 de la loi du 25 ventôse an XI, à savoir qu'ils ne peuvent 
instrumenter que sur le territoire imparti à chacun d'eux et dont l'étendue 
varie suivant la classe de l'étude. L'officier de l'état civil n'est compétent au 
contraire pour dresser l'acte qu'autant que l'ascendant dont le consentement est 
requis se trouve domicilié dans la commune. On peut soutenir du moins qu'il 
n'est pas nécessaire que l'ascendant ait sur le territoire de la commune un 
domicile légal, et qu'il suffit, pour donner compétence à l'officier de l'état civil, 
qu'il y réside en fait depuis au moins six mois; cette solution, empruntée par 
voie d'analogie à l'article 74 du code civil, peut être acceptée à l'exemple de ce 
qui s'est passé en Belgique : l'article 4 de la loi de 1887 avait un texte iden- 
Ûque à celui de notre nouvel article 73; or la loi du 26 décembre 1891 (art. 9) 
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interprète de la façoD saimote le tette précédemment publié : « L'acte de con- 
sentement pourra être reçu par l'officier de l'état civil du domicile ou de la 
résidence de V ascendant,,, » — Lorsque l'ascendant dont le consentement est 
requis ne peut pas par suite d'infirmités ou de maladie se transporter à la 
maison commune, il n'y a pas d'obstacle à ce que l'officier de l'état citil se 
rende auprès de lui pour recueillir l'expression de ta Tolonté, pourvu, bien 
entendu, que cet ascendant se trouve sur le territoire de la commune. 

Sur la forme des actes de consentement reçus par les officiers de l'état civil, 
la proposition Le Roy contenait les dispositions suivantes : « L'acte de consente- 
ment pourra être reçu sans témoins,,, il ne dewra pat être transcrit sur un 
registre spécial. » On lit, au contraire, dans le texte élaboré en 1890 par la com- 
mission chargée d'examiner la proposition Thellier de Poncheville : « L'acte de 
consentement pourra être reçu en présence de deux témoins,», il sera transcrit 
à sa date sur le registre des ptiblications de mariage, » Les travaux qui ont 
suivi le dépôt de la proposition Lemire sont muets sur les questions de forme, 
et le nouveau texte ne fournit à cet égard aucun renseignement précis. On Ut 
cependant dans la circulaire du 23 juillet 1896 : « Dans cette matière, les offi^ 
ciers de l'état civil sont assimilés par la loi aux notaires. Il convient, par suite, 
que les actes qu'ils seront appelés à recevoir soient passés dans les mêmes 
conditions de forme que ceux de même nature reçus par les notaires. Il y a donc 
lieu d'exiger la présence de deux témoins. L'acte sera dressé en brevet; toutefois, 
pour permettre un contrôle qui aura son utilité, il sera tenu, dans chaque mairie, 
un registre sur lequel les actes de consentement seront mentionnés sommai- 
rement avec un numéro d'ordre. La signature de l'officier de l'état civil sera 
légalisée par le président du tribunal ou concurremment par le président et le 
juge de paix, dans les conditions prévues par la loi du 2 mai 1861. » — Cepen^ 
dant Tassimilation faite par la circulaire entre ces actes et les actes notariés ne 
doit pas être prise trop rigoureusement k la lettre : ainsi il serait abusif d'y 
appliquer les articles 8, 9 et 10 de la loi du 25 ventôse an XI, qui défendent aux 
notaires d'instrumenter dans les actes intéressant certains membres de leur fa- 
mille et qui établissent d'une façon assez étroite les règles relatives à la capacité 
des témoins. Il paraît certain que la capacité des témoins employés pour l'acte 
de consentement reçu par un officier de l'état civil doit se déterminer, non d'après 
les prescriptions de la loi sur le notariat, mais d'après celles de l'article 37 du code 
civil, qui fixe les conditions à remplir pour figurer comme témoin dans un acte 
de l'état civil (Voyez cependant : Grandjean et Glard, p. 28). — Pour employer 
la langue même du notariat, les témoins appelés dans ce cas sont plutôt 
des témoins certificateurs (art. U de la loi de ventôse) que des témoins instru- 
mentaires ; leur participation est surtout requise en prévision du cas où les 
comparants np seraient pas connus personnellement de l'officier de l'état civil : 
c'est qu'en cette matière, surtout dans les grandes villes, les fraudes sont 
aisées, et les suppositions de personnes fort à redouter. Ainsi donc, lorsque 
l'ascendant ou celui qui se présentera comme tel, lorsque les témoins eux- 
mêmes ne seront pas connus de Pofficier de l'état civil, il agira toujours 
prudemment en exigeant des uns comme des autres, pour mettre sa respon- 
sabilité à couvert, la production de pièces d'identité, telles que livrets militaires, 
livrets de famille, cartes d'électeurs, diplômes universitaires, quittances de 
loyer ou de contributions, patentes, etc. 

Suivant les projets de 1888 et de 1889, Tacte de consentement reçu par un 
officier de l'état civil aurait été exempt des formalités du timbre et de l'enre- 
gistrement. Bien que cette compétence des officiers de l'état citil ne fût ins- 
tituée alors qu'à l'usage des indigents, l'Administration des finances s'émut de 
la suppression du visa pour timbre et de l'enregistrement même gratuit, ce 
qui aurait retiré à ses agents tout moyen de contrôle. La commission, qui 
s'était ralliée d'abord au système du projet pour éviter aux parties l'obligatioii 
d'un déplacement, céda aux observations du ministre ; mais, en même temps, 
elle effaça de son projet de loi la disposition qui imposait Tobligation 
d'une transcription de l'acte sur le registre des publications de mariage, la 
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« l'étranger, devant les agents diplomatiques ou consulaires fran- 
« çais (1). » 
Art. 2. — L'article 151 (2) du code ciril est ainsi modifié : 

mention à faire sur les registres du receTenr de l'enregistrement offrant désor- 
mais une garantie suffisante (Rapport supplémentaire du 10 juin 1890). — La 
commission de 1894 ayant étendu la compétence des officiers de Fétat civil à 
tous les actes de consentement, abstraction faite de la situation de fortune des 
impétrants, il va de soi que ces actes sont aujoardliui assujettis comme ceux 
des notaires aux formalités du timbre et de Tenregistrement ; mais les parties 
qui ont justifié de leur indigence sont dispensées du payement effectif des droits. 
La circulaire du 23 juillet 1896 s'explique ainsi qu'il suit : « C'est aux parties 
intéressées qu'il appartient d'accomplir les démarches nécessaires pour obtenir 
renregistrement. Toutefois, je ne saurais trop recommander aux officiers de 
l'état civil de les faire bénéficier, dans ce cas comme dans tous les autres, des 
facilités qu'il est possible de leur accorder. Les maires rendraient un service 
précieux à leurs administrés en se chargeant de faire procéder à la formalité 
de l'enregistrement, moyennant le versement préalable du montant des droits à 
la caisse municipale. » •» En tout cas, l'acte ne peut être valablement enre- 
gistré qu'au bureau dans l'arrondissement duquel se trouve la municipalité qui 
a reçu le consentement. (L. 22 frimaire an Vil, art. 26, n*» 1 et 3). — Le regis- 
tre destiné à recevoir mention sommaire des actes de consentement à ma- 
riage dressés par les officiers de l'état civil doit être rangé dans la catégorie 
des « registres de toutes les administrations publiques et des établissements 
publics pour ordre et administration générale ». Il est dès lors exempté de 
timbre, par application de Farticle 16, § 2, de la loi du 13 brumaire an VII. 
(Lettre du ministre des finances du 21 janvier 1897, Bull, off, de 1896, p. 79.) 

(1) Le code civil ne fournissait aucune indication sur la forme [dans laquelle 
pouvaient être reçus à l'étranger les actes concernant les futurs conjoints 
français lorsque leurs ascendants s'y trouvaient domiciliés. Mais, en pratique, 
on n'avait jamais pu se refuser à tenir compte des actes de consentement 
reçus par les agents français, au moins par les chanceliers de consulat que 
les règles de la matière chargent spécialement de recevoir les actes nota- 
riés intéressant des Français à l'étranger (Instruction du 30 novembre 1833; 
Dallos, Uép. V» Consuls, n» 97). — A l'exemple de la loi du 8 juin 1893, 
qui a incorporé au code civil plusieurs dispositions de la législation consulaire 
sur les attributions de nos agents en matière d'état civil, l'article 73 résout en 
termes exprès une difficulté qui n'était résolue jusqu'ici que d'après les prin> 
cipes du droit des gens et les règles générales de la matière. — La compétence 
des agents diplomatiques et consulaires ne parait pas d'ailleurs devoir être, 
plus qu'en matière de mariage proprement dit (art. 47 et 170, G. civ.), exclu- 
sive de celle des officiers publics qui, dans le pays où le consentement est reçu, 
ont mission de dresser les actes de cette nature ; la loi belge est encore sur ce 
point plus explicite et plus précise que la nôtre : elle admet tout acte de con- 
sentement dressé dans un pays étranger par « les autorités qui ont compétence 
pour recevoir cet acte, les agents diplomatiques, les consuls et vice-consuls de 
Belgique. » Il convient de rappeler ici qu'en temps de guerre ou pendant une 
expédition, au cours d'un voyage maritime, dans les hôpitaux maritimes ou 
coloniaux, les actes de consentement à mariage peuvent être reçus par certains 
officiers et fonctionnaires de l'armée ou de la marine. La compétence de «es 
personnes est absolue hors de France; elle est Umitée en France au cas où les 
intéressés sort dans l'impossibilité de s'adresser à un notaire. Les actes ainsi 
reçus sont rédigés en brevet; ils sont soumis aux formalités du timbre et de 
l'enregistrement et ils doivent être légalisés (L. 8 juin 1893). 

(2) L'article 154 du code civil, qui règle la forme des actes respectueux, 
n'étant pas touché par la loi nouvelle, il en résulte que le législateur n'a pas 
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« Art, 151 , — Les enfants de famille ayant atteint la majorité 
<f fixée par Tarticle 148 sont tenus, avant de contracter mariage, 
« de demander, par acte respectueux et formel, le conseil de leur 
« père et de leur mère ou celui de leurs aïeuls et aïeules lorsque 
a les père et mère sont décédés ou dans Timpossibilité de mani- 
« fester leur volonté. 

« Il pourra être, à défaut de consentement sur Tacte respectueux, 
a passé outre, un mois après (1), à la célébration du mariage. » 

Art. 3. — L'article 152 du code civil est ainsi remplacé : 

« Art. 1 52, — S'il y a dissentiment (2) entre des parents (3) 

pris soin d'indiquer, comme en matière de consentement, quelle est à cet 
égard U compétence des consuls de France, lorsque les ascendants dont le con- 
seil doit être requis sont domiciliés à l'étranger. D'autre part, l'ordonnance 
du 23 octobre 1833 est muette à cet égard. 

Une décision récente de la Chancellerie, concertée avec le ministre des affai- 
res étrangères, porte qu'en pareil cas, le consul de France peut tout au moins 
certifier que Tascendant a été informé par ses soins du projet de mariage et 
mis à môme de former opposition (Bull, off, 1894, p. 90V 

(1) Le délai d'un mois se calcule de quantième à quantième en sorte que 
l'acte respectueux ayant été notifié le 19 mai, le mariage peut-être célébré le 
19 juin (Demolombe, t. 3,n« 67; Aubry et Rau, t. V, § 463, note 36; Laurent, 
t. 2, no 328; Hue, t. 2, no 41. — Contra. : Lois nouvelles, année 1896, p. 336). 

Ce délai n'est d'ailleurs qu'un minimum et il peut s'écouler plus d'un mois 
entre Pacte respectueux et la célébration du mariage. (Trib. Seine, 17 décembre 
1872, D. 73, m, 37.) 

(2) Dans le cas prévu par l'article 152, c'est-à-dire lorsque la séparation de 
corps ou le divorce a été prononcé au profit de la femme, et que la garde de 
Tenfant lui a été confiée, il est possible de passer outre au refus de consente- 
ment du père ; mais il faut que ce père ait été consulté, et le dissentiment doit 
être constaté formellement. Sous l'empire de l'article 148, Tusage s'était établi 
dans quelques mairies, et cette pratique a été approuvée par certains auteurs 
(Laurent, t. 2, no 312; Hue, t. 2, no 34), d'accepter comme pièce justificative 
du dissentiment, un exploit d'huissier notifié à la requête du père de famille, et 
dans lequel la réponse faite était rapportée. Cet usage ne portait pas atteinte, 
disait-on, à la règle du respect que l'enfant doit à tout âge à sa mère, car 
l'acte provenait de son conjoint et non de son enfant. Le procédé n'en était 
pas moins contraire à l'esprit de la loi qui, dans aucun cas, ne veut que les 
huissiers aient mission d'inviter un ascendant à s'expliquer sur le mariage 
projeté par un de ses descendants et leur substitue les notaires chaque fois 
qu'il s'agit de semblables questions. Il y a donc lieu de décider sous l'empire 
du nouvel article 152, comme à propos de l'article 148, que le dissentiment ne 
peut être constaté qu'au moyen d'un acte respectueux dressé dans la forme 
prescrite par l'article 154 du code civil (Baudry-Lacantinerie, t. l*»", no 427; 
Dalloz, Rép, SuppL V° Mariage, n** 54). Mais si Ton peut emprunter à la légis- 
lation des actes respectueux les règles relatives à la forme même de l'acte, il 
n'y a pas de raison pour y emprunter la règle de l'article 151 in fine, suivant 

aquelle un délai d'un mois doit s'écouler entre l'acte respectueux et la célébra- 
tion du mariage (Demolombe, t. 3, n» 38; Grandjean et Glard, p. 18). 

Le consentement du père étant, dans le cas de l'article 152, requis en prin* 
cipe, sauf à passer outre après dissentiment constaté, il s'ensuit que des pu- 
blications doivent être faites au domicile de ce père, conformément à l'article 
168 du code civil, 

(3) L'article 152 ne concerne pas les grands parents ; il en résulte que si. 



Digitized by 



Google 



FRANCE 93 

« divorcés ou séparés de corps (1), le conseatement de celui des 
« deux époux au profit duquel le divorce ou la séparation aura 
« été prononcée et qui aura obtenu la garde de Penfant (2), 
« suffira (3). » 

conformément à Tarticle 150 da code civil, les aïeuls et aïeules remplacent les 
père et mère décédés, et qu'il y ait dissentiment entre Taïeul et l'aïeule de la 
même ligne, peu importe que ceux-ci soient divorcés ou séparés, c'est toujours 
le consentement de Taïeul qui suffira. Cette solution s'impose par le fait qu'en 
prononçant le divorce ou la séparation de corps entre les grands parents, le 
tribunal ne peut pas avoir été appelé à statuer, dans les termes de l'article 
302, sur la garde des petits-enfants . Si les aïeuls ou aïeules sont dans un cas 
donné investis d'un droit de garde sur un de leurs petits-enfants, ce ne peut 
être qu'en qualité de tiers, ou à raison de la tutelle légale qui leur serait 
dévolue, et la règle de l'article 152 ne peut pas influer sur cet état de choses 
(Comp. Blanc du Collet, p. 31 et suiv.). 

(1) Lorsque le dissentiment a été constaté, l'enfant qui prétend que le con- 
sentement de sa mère suffit pour qu'il soit passé outre au mariage justifie de 
sa situation devant l'officier de l'état civil par la production soit de la grosse 
de l'arrêt ou du jugement de séparation de corps, soit d'une expédition de la 
transcription de l'arrêt ou du jugement quia prononcé le divorce. S'il n'a été 
statué sur la garde de l'enfant que postérieurement, celui-ci justifie de la déci- 
sion prise en produisant la grosse de l'arrêt ou du jugement qui a tranché la 
question . La pièce produite sera annexée à l'acte de mariage, conformément 
à rarticle44 du code civil. Cependant, lorsqu'il s'agira d'une grosse, comme il 
est facile de prévoir que la mère ne voudra pas se dessaisir d'un document qui 
constituera son titre, l'officier de Tétat civil pourra se contenter, dans ce cas, 
de la signification qui lui en aura été faite par huissier, et c'est la copie de 
pièces dûment certifiée par l'huissier qui demeurera annexée au registre. 

(2) Les deux conditions prévues par l'article 152 doivent se trouver réunies 
pour que, en cas de dissentiment, la prépondérance appartienne à la mère. 
Il en résulte que lorsque la séparation de corps ou le divorce a été prononcé 
à la requête des deux époux et contre chacun d'eux, la règle commune de 
l'article 148 conserve toute sa puissance; c'est ce qui a été formellement 
déclaré, dans la séance du 4 avril 1895, par le rapporteur de la commission, 
en réponse à une question de M. Guyot-Dessaigne. Il faut en second lieu que la 
garde de l'enfant ait été confiée à la mère; l'article 152 ne sera donc pas ap- 
plicable, toutes les fois que le divorce étant d'ailleurs prononcé au profit de la 
femme, la garde de l'enfant aura été laissée au mari ou remise à un tiers. Il 
en résulte que la puissance paternelle pourra subir en pareil cas certaines 
fluctuations, et le droit de consentement avec voix prépondérante passer sui- 
vant l'ordre des jugements successifs d'une tête sur une autre. 

Quid lorsqu'il s'agira d'un fils de 21 à 25 ans? Si le divorce des parents n'in- 
tervient qu'après qu'il aura accompli sa 21« année, l'article 152 ne peut pas 
être applicable, car le tribunal n'aura pas été appelé à statuer sur la question 
de garde. Mais si le divorce est intervenu auparavant, il semble logique d'ad- 
mettre que la mère investie du droit de garde au moment de la majorité de 
l'enfant conservera^ même après cette majorité, son droit de prépondérance 
pour l'habiliter au mariage (Grandjean et Glard, p* 18; Blanc du Collet, 
p. 29). 

(3) Le mot « suffira » prête quelque peu à l'équivoque, car la loi ne dit pas 
si le consentement de la mère sera indispensable, alors que le père aura 
donné le sien. En un mot, dans l'espèce indiquée, la nouvelle législation re-* 
tourne- t-elle complètement la situation prévue par l'article 148, et prive-t-elle 
l'enfant du droit de se marier avec le seul consentement du père? Cette façon 
d'interpréter l'article 152 serait assez logique, mais on peut faire observer 
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Art. 4. — L'article 153 du code civil est ainsi remplacé : 
« Art, loi. — Sera assimilé à Tascendant dans Timpossibilité 
c< de manifester sa volonté (i) l'ascendant subissant la peine de la 
« relégation ou maintenu aux colonies en conformité de l'article 
« 6 de la loi du 30 mai 1854 sur l'exécution de la peine des tra- 
ce vaux forcés (2). Toutefois, les futurs époux auront toujours le 
« droit de solliciter et de produire à l'officier de l'état civil le 
<( consentement donné par cet ascendant » (3). 

d'autre part que la loi du 20 juin 1896 a été faite dans le but spécial de rendre 
le mariage plus facile et qu'elle ne peut pas avoir mis Tenfant dans l'impossi- 
bilité de passer outre à une situation qui, auparavant, lui aurait permis le 
mariage. M. le garde des sceaux consulté à cet égard par le parquet général 
de Paris s'est formellement prononcé dans ce sens. Si cette seconde interpré- 
tation, la plus large, doit prévaloir, il faut regretter que le texte n'ait pas été 
rédigé dans les termes suivants empruntés par voie d'analogie à l'article 150 : 
>» Lorsque les parents étant séparés de corps ou divorcés, la séparation de 
corps ou le divorce aura été prononcé au profit exclusif de la mère, et que la 
garde de l'enfant lui aura été confiée, s'il y a dissentiment entre les parents, 
le partage emportera consentement » 

(1) L'impossibilité où se trouve un ascendant de manifester sa volonté, im- 
possibilité qui autorise l'enfant à se contenter pour son mariage du consente- 
ment d'une autre personne ou même à se passer de tout consentement, se 
trouve prévue dans les articles 149, 150 et 160 du code civil, qui s'occupent 
du mariage des mloeurs, ainsi que dans l'article 151, exclusivement relatif aux 
majeurs. Aussi, bien que le rapporteur du Sénat, en parlant de l'enfaot que 
l'on oblige « à obtenir le consentement de son père ou, à défaut, à lui signi- 
fier un acte respectueux », ait semblé n'envisager que le cas des majeurs, il 
est évident que l'article 153 a une portée d'interprétation générale, et que ce 
texte peut être appliqué dans tous les cas où l'expression : « impossibilité de 
manifester sa volonté » se trouve employée par le législateur. C'est, d'ailleuf;^, 
ce que la circulaire du 23 juillet 1896 a admis implicitement en formulant 
l'alternative suivante: « Les futurs époux restent libres, mais il ne leur est plus 
imposé iX obtenir le consentement ou de sollicitei' le conseil de leurs ascen- 
dants . » 

(2) Les condamnés à la réclusion ou aux travaux forcés étant frappés d'in- 
terdiction légale sont pendant toute la durée de leur peine dans Timpossibilité 
de manifester leur volonté; il n'en était pas de môme jusqu'ici du relégué ni 
de celui qui, condamné aux travaux forcés, était maintenu dans la colonie 
après l'expiration de sa peine; en sorte que si la déchéance de la puissance 
paternelle n'avait pas été une conséquence forcée de sa condamnation, ou que 
cette mesure n'eût pas été prise contre lui en exécution de l'article 2, § l«r de 
la loi du 24 juillet 1889, Tenfant ou le descendant restait dans l'obligation de 
solliciter le consentement ou de requérir le conseil de ce condamné. La dispo- 
sition de l'article 153 étant absolue dans ses termes s'applique dans qaekiue 
colonie que l'ascendant ait été conduit; elle s'applique au condamné à la relé- 
gation, alors même que sa peine principale étant subie, il attend dans une 
prison de France ou dans un dépôt de condamnés son transfèrement effe<^if, 
car on peut dire que, dès lors, il a commencé à subir la peine de la relé- 
gation [Contra : Grandjean et Glard, p. 15). 

Le descendant justifiera à l'officier de l'état civil de la situation pénale de 
rascendant relégué ou condamné par la production d'un extrait de jugement 
ou d'arrêt qui restera annexé à l'acte de mariage. 

(3) Il ne s'agit, disait le rapporteur de la Chambre des députés, que de faci- 
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Art. 5. — Les dispositions suivantes sont ajoutées (4) à Tarticle 
155 du code civil. 

liter le mariage, non d'infliger à l'ascendant nne peine supplémentaire; lors- 
qu'en fait, le consentement aura été demandé et obtenu, il sera donc joint 
aux pièces. Il en résulte que le consentement donné par un père relégué 
ou maintenu aux colonies prévaudra, en cas de dissentiment, sur la volonté 
de la mère; et que si le survivant des père et mère se trouve dans une 
des deux situations pénales sos-indiquées, l'enfant mineur pourra à son gré, 
soit faire abstraction de la volonté de ce parent, soit recourir à son inter- 
vention poor vaincre la résistance des ascendants ou de la famille à un 
Boariage qui lui agréera. Ce résultat extrême du nouvel article mérite d'être 
signalé. 

(1) L'article 155 du code civil, devenu le § i®' du nouveau texte est conçu 
ainsi qu'il suit : u En cas d'absence de l'ascendant auquel eût dû être fait l'acte 
respectueux, il sera passé outre à la célébration du mariage, en représentant le 
jugement qui aurait été rendu pour déclarer l'absence, ou, à défaut de ce juge- 
ment, celui qui aurait ordonné l'enquête, ou, s'il n'y a point encore eu de ju- 
gement, un acte de notoriété délivré par le juge de paix du lieu où l'ascendant 
a eu son dernier domicile connu. Cet acte contiendra la déclaration de quatre 
témoins appelés d'office par le juge de paix.» 

La question se posait sous Pempire de l'ancien texte, et elle se posera encore 
aujourd'hui, de savoir si cette disposition s'applique aussi bien au mariage des 
mineurs qu'à celui des majeurs. On peut en douter en considérant que l'arti- 
cle 155 suit immédiatement d'autres textes qui traitent exclusivement du ma- 
riage des majeurs, et qu'il commence par ce membre de phrase : « En cas 
d'absence de l'ascendant auquel eût dû être fait Vacte respectueux... d Mais, 
d'autre part, lorsqu'on lit les articles 149, 150 et 160, relatifs au mariage des 
mineurs, qui prévoient non seulement le cas où l'ascendant est décédé, mais 
aussi celui où il est » dans l'impossibilité de manifester sa volonté », on est 
■amené à se demander comment cette impossibilité peut être démontrée; la 
justification est facile lorsque l'ascendant est interdit légalement ou judiciaire- 
ment, lorsqu'il est retenu dans un établissement d'aliénés, lorsqu'il est déchu 
de la puissance paternelle, mais Quid, lorsqu'il a disparu? L'article 155 décide 
que la disparition se démontrera par un jugement de déclaration d'absence, 
du moins par le jugement ordonnant Tenquête, et cela s'applique sans doute 
au mariage des mineurs ; pourquoi dès lors ne pousserait-on pas l'assimilation 
jusqu'au bout, et n'autoriserait-on pas les mineur.^ à prouver par la production 
d'un simple acte de notoriété la disparition de leurs ascendants? (Deniolombe, 
t, 2, no 314. — En ce sens : Aubry et Rau, t. V, § 462, note 29; Mersier, n^ 
220.— Trib. Marseille, 21 juin 1882, France judiciaire, t. VI, p. 710.— Contra: 
Demante, n» 213 bisy §§ 1 et III; Grandjean et Glard, p. 12). 

La cour de Paris a admis, par arrêt du 15 octobre 1872 (D. 74, II, 134), que 
les tribunaux pouvaient être saisis utilement de la question de savoir si un 
ascendant ayant disparu, il était possible de passer outre au mariage de scm 
descendant mineur avec l'autorisation de la personne qui n'est appelée par la 
loi à donner ce consentement que subsidiairement et à son défaut. M. Démo- 
lombe (t. 3, n<» 43) reconnaît le même pouvoir aux tribunaux, et il admet 
quils peuvent être s^pelés à se prononcer soit au moyen d'une assignation 
délivrée à Tofflcier de l'état civil, soit même par voie de simple requête (Voyez 
aussi : Mersier, n" 220;. La cour de Paris allait en conséquence jusqu'à ad- 
mettre que lorsqu'il s'agit d'un mariage d'indigents, le ministère public agis- 
sant conformément à la loi du 10 décembre 1850 peut lui-même porter la 
question devant la chambre du conseil. — II- convient d'observer qu'au mois 
de juillet 4895, la chambre du conseil du tribunal de la Seine saisie par le 
parquet d'une espèce où Ton prétendait que le père était dans l'impossibilité de 
man^ester sa Tolonté s'est déclarée sans qualité pour statuer à cet égard. 



Digitized by 



Google 



96 FRANCE 

« Il n*est pas nécessaire de produire les actes de décès des père 
a et mère des futurs mariés lorsque les aïeuls ou aïeules pour la 
« branche à laquelle ils appartiennent attestent ce décès; et, dans 
<( ce cas^ il doit être fait mention de leur attestation dans Pacte 
« de mariage (1). 

(1) Le paragraphe 2 est-il applicable au mariage des mineurs? On n*en pour- 
rait douter que si l'article était reconnu dans son ensemble leur être étranger; 
mais la solution admise dans la note qui précède permet d'interpréter d'une 
façon plus large un paragraphe qui ne fait lui-même aucune distinction. D'ail- 
leurs, si dans son texte Tarticle 155 parait avoir envisagé plutôt le mariage des 
majeurs, les considérants qui précédaient l'avis du conseil d'Etat du 4 thermi- 
dor an XIII, aujourd'hui incorporé au code civil, sont en contradiction formelle 
avec une interprétation restrictive : « Considérant, y lisait- on, que cette décla- 
ration aussi solennelle qu'un acte de notoriété est sans danger relativement au 
mariage des majeurs pour lequel le consentement ou le conseil des ascendants 
n'est pas d'une nécessité absolument dirimante » ; mais ensuite: «que rien n'est 
à craindre relativement au mariage des mineurs, puisqu'on force de l'article 160 
du code civil, toutes les fois qu'il n'y a ni pères, ni mères, ni aïeuls ou aïeules, 
ou qu'ils se trouvent dans l'impossibilité de manifester leur volonté, les fils ou 
filles mineures de 21 ans ne peuvent contracter mariage sans le consentement 
du conseil de famille. » (En ce sens : Grandjean et Glard, p. 8 et 9.) 

Le paragraphe 2 ne veut pas dire que l'attestation des aïeuls ou aïeules 
dispensera les futurs conjoints de produire les actes de décès de leurs pères et 
mères, lorsque le lieu du décès sera connu et qu'il sera possible de se procurer 
les actes. La production des actes est la façon normale et régulière de prouver 
le décès, et la dispense n'en peut être accordée qu'autant qu'elle est impossible 
soit parce que l'existence de Tascendant est incertaine, soit parce que l'acte n'a 
pas été dressé. Dans ce dernier cas, l'attestation des aïeuls ou aïeules dispense 
le descendant de recourir à la formalité d'un jugement pour faire rétablir 
l'acte de décès. 

Le paragraphe 2 ne s'explique que sur le tSiS où les aïeuls ou aïeules attes- 
tent le décès ou la disparition des père et mère. Quid^ lorsque le père n'étant 
pas présent, et la preuve de son décès n'étant pas rapportée, la mère offre de 
faire la déclaration en question ou réciproquement? La question est vivement 
controversée, mais sous l'empire de l'avis du conseil d'Etat, la grande majorité 
des auteurs admettaient la validité d'une simple déclaration du père ou de la 
mère, en se fondant sur un argument a fortiori (Duranton, t. 2, n^ 88; 
Vazeille, t. 1", n» 123; Marcadé, sur l'article 150, n» 2 ; Aubry et Rau, t. V, 
§ 462, note 26 ; Laurent, t. 2, n» 318 ; Baudry-Lacantinerie, t. i*^, no428 ; Dalloz, 
Rép. SuppL Vo Mariage, n© 55).— M. Demolombe (t. 3, n© 40) fait de sérieuses 
réserves relativement & cette opinion. Somme toute, l'attestation des aïeuls et 
aïeules de la branche de celui des père et mère qui a disparu lui paraît offrir 
bien plus de garanties de sincérité que celle du père ou de la mère, qui peut 
nourrir des sentiments d'hostilité à l'égard du conjoint dont il vit séparé en fait, 
sinon en droit ; en sorte que cet auteur admet en pareil cas TappUcation du § !•', 
relatif à l'acte de notoriété, et repousse l'application des autres. (Comp. Hue, t. 2, 
no 56; Mersier, n* 218; Grandjean et Glard, p. 9; Blanc du Collet, p. 42.) — Il 
est un cas cependant où il serait vraiment excessif de se montrer plus exigeant 
pour l'enfant qui a encore son père ou sa mère, que pour celui qui n'a plus que ses 
grands parents, c'est le cas où la volonté de la personne disparue n'aurait pas 
été prépondérante dans l'hypothèse d'un dissentiment. Mais dans le cas de 
l'article 148, dans celui surtout de l'article 152, lorsque les père et mère étaient 
séparés ou divorcés, l'objection de M. Demolombe a, en fait, beaucoup de force, 
et, dans le doute, les officiers de Tétat-civil agiront toujours prudemment en 
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« Si les ascendants dont le consentement ou conseil est requis 
« sont décédés et si Ton est dans Timpôssibilité de produire Facte 
« de décès ou la preuve de leur absence, faute de connaître leur 
« dernier domicile, il sera (i) procédé à la célébration du ma- 
« riage des majeurs (2) sur leur déclaration à serment que le lieu 
« du décès et celui du dernier domicile de leurs ascendants leur 
« sont inconnus. 

« Cette déclaration doit être certifiée aussi par serment des 
« quatre témoins deTacte de mariage (3), lesquels affirment que, 
« quoiqu'ils connaissent les futurs époux, ils ignorent le lieu du 
« décès de leurs ascendants et de leur dernier domicile. Les offi- 
« ciers de l'état civil doivent faire mention, dans Tacte de mariage, 
<( desdites déclarations (4) » . 



consultant le procureur de la République, qui usera des moyens que ses fonc- 
tions mettent à sa portée pour faire rechercher la personne dont la disparition 
aura été alléguée ; si ces recherches demeurent infructueuses, il n'y aura guère 
d'inconvénients à passer outre. 

(1) Dans Tavis du conseil d'Etat du 4 thermidor an XIII, la formule employée 
était la suivante : •< Il peut être procédé à la célébration du mariage. . . ». Le 
législateur a manifesté clairement en disant : « Il sera procédé.,. », et il res- 
sort d'ailleurs des travaux préparatoires, que sa volonté formelle a été que 
cette disposition fût désormais obligatoire pour les officiers de Tétat-civil : 
a 11 en résulte, dit la circulaire du 23 juillet 1896, qu'en dehors du cas où il 
apparaîtrait que les futurs époux ne sont pas sincères et veulent faire fraude 
à la loi, l'officier de Tétat-civil sera tenu de célébrer leur mariage sur leur 
déclaration, faite sous la foi du serment et appuyée par celle des quatre 
témoins, que le lieu du décès et celui du dernier domicile de leurs ascendants 
leur sont inconnus. » 

(2) u A la célébration du mariage des majeurs », dit le texte, d'où on peut 
conclure que ce paragraphe ne s'applique qu'aux seuls majeurs. Cependant, le 
même paragraphe parle des ascendants dont le consentement ou conseil est 
requis, et la formule même de cette alternative semblerait justifier d'autre 
part l'application simultanée de la disposition dont s'agit au mariage de^ ma- 
jeurs et à celui des mineurs. L'apparente antinomie qui se trouve dans le texte 
semble pouvoir s'expliquer de la façon suivante : on conçoit que dans le cas 
où pour tenir lieu des actes de décès des pères, mères et ascendants, la loi se 
contente d'une déclaration sous serment des futurs conjoints, elle n'admette 
du moins que les seuls majeurs à faire cette déclaration ; mais il suffirait, 
pour être investi de ce droit, de la majorité de 21 ans, fixée par l'article 488 
du code civil. De cette façon, le fils de 2t à 25 ans, qui prétendrait que tous 
ses ascendants sont décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté, 
en sorte qu'il pourrait se marier sans être tenu de justifier d'aucune autorisa- 
tion spéciale, serait admis à faire la déclaration prévue par le § 3 de l'art. 155 
(Mersier, n» 241; Grandjean et Glard, p. 9 et 10). 

(3) Celui-là seul des deux futurs conjoints sera tenu de faire la déclaration 
prescrite qui aurait en besoin du consentement si l'ascendant eût été présent; 
mais sa déclaration devra être confirmée sous serment par les quatre témoins 
du mariage. 

(4) Les actes de l'état civil ne font preuve que de ce qu'ils sont destinés à 
constater. Il en résulte que la mention faite aux actes de décès des père et 
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Art. 6.. ^^ L'artiole 4 (1) de la loi du 10 déceiabre iSSOesl; ainsi 
modifié::. 

mère du décès préalable des grands parenU ne dispense pas le futur conjoint 
de produire les actes de décès de ces derniers (Mersier, n» 224). 

Mais loraqu^il n'est pas possible de se procurer ees aotea, )a- maotien fiiite 
dans las actes de décèa des pèro et mèr^ ne peut que aepviR à rendre plus 
vraisemblable la déclaration sous serment du futur conjoint confirmée par les 
témoins du mariage. Sur l'application, dans ce cas, de Tavis du conseil d'Etat 
du 4 thermidor aa Xill, oq. peut consalter aiveo fruit une- circulaire du procu- 
reur de la République de Pari» aux maires du département da la Seine, en 
date du 25 juin 1874, qui r^enfermait notamment le passage suivant : « En l'ap- 
pliquant avec discernement, on peut éfiter aux parties bien des recherches 
inutiles et souvent dispendianses. Dans la/râUe de Bans «urtoatvil famlme- 
ment tenir compte des causes multiples qui séparent les membres d'une même 
famille. Des exigences trop sévères fausseraient l'intention du législateur qui 
a voulu faciliter les mariages. A plus forte raison, lorsque la preuve du décès 
des ascendants résulte d'actes produits, vous ne devez pas hésiter à passer 
outre à la célébration du mariage, alors que les parties ne pourraient vous 
représenter les actes de décès eux^noémes^ » 

(1) L'article 6 de la loi du 10 décembre 1850, qui énonce les formalités à rem- 
plir par celui qui prétend justifier de son indigence pour profiter des dispositions 
de ladite loi renferme un paragraphe 2 ainsi conçu : « Le certificat d'indigence 
sera visé et approuvé par le juge de paix du canton. Il sera fait mention dans 
le visa de l'extrait des rôles ou du certificat négatif du percepteur. >» L*utilité 
de ce visa a été contestée au cours des travaux préparatoires, et la formalité 
représentée comme onéreuse, en ce sens qu'elle occasionnait des pertes de 
temps et obligeait à des déplacements, fut supprimée en 1690 par un vote de 
la Chambre, sur la proposition de la commission, et maig;ré les protestations 
du ministre des finances. La commission de 1994 a pensé au contraire que le 
contrôle des juges de paix était plus efficace que celui des maires ou commis^ 
saires de police et que par l'envoi des pièces en fîrandiise an chef lien dn 
canton, on pouvait toujours éviter que cette formalité ne fût une cause de 
sérieux retards et de frais. Elle a rétabli, en conséquence, l'obligation du visa. 
Un amendement tendant de nouveau à sa suppression fut retiré sur la promesse 
d'une interprétation qui serait faite dans le sens large et favorable indiqué parla 
commission. La circulaire du 23 j uillet 1896 réalise ainsi qu'il suit cette promesse : 
« Désormais, au lieu de remettre le certificat d'indigence à la personne qu'il con- 
cerne, le maire ou le commissaire de police qui aura dressé cette pièce l'envamt 
par la poste au juge de paix, en y joignant le certificat négatif ou l'extrait du ràl» 
délivré parle percepteur. Après avoir apposé, s'il y a lieu, son visa sur le cer^ 
tificat d'indigence, le juge de paix renverra, par la même voie, les pièce» à la 
mairie ou au commissariat de poliee, où elles seront tenues à la di^positiOit 
des intéressés. Cette double transmission aura lieu sans frais; les maires et les 
commissaires dô police, d'une part, et le juge de paix de leur canton, d'autre 
part, jouissent entre eux de la franchise postale pour la correspondance qui 
intéresse leurs services. Les juge» de paix doivent remplir avec le plus grand 
soin le contrôle que la loi leur confie et ne donner leur visa qu'en complèle 
connaissance de cause ; il importe d'empêcher les fraudes ou les complaisanoee 
qui seraient préjudiciables pour le Trésor. Il peut être indispensaiîle, pour leur 
permettre de se renseigner, qu'ils fassent venir auprès d'eux la- partie inté- 
ressée. !Nous ne saurions en ce casle» détourner de ce mode d'investigation, 
mais ils ne devront y avoir recoure qu'à titre exceptionnel; ils ne perdront 
jamais de vue qu'il convient d'éviter, autant que possible, des déplnoêments à 
des personnes pour lesquelles une perte de temps entraine une perte de 
salaire. » 
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« Art. 4.. — Le» extraits des^ regiattes de: Fétat civil (1), lea 
« actass denotoriété^ceapectueux^der oonsentemôAi^ de publica- 
« tioQs, de délibérations du oonseiL deifaiBilter Les certificats de 
« libération du: service militaire^ les> dispenses pour cause de p&- 
c( rente, d'alliance ou d^âge, les actes de ceconoAisâanGe des 
« enfants naturels, les aetea de procédure, les. jugemenis- et 6brrèts 
« dont la production sera nécessaire dans lest easi prévus par 
« l'article 1"^, seront visés pour timl^re et encegistrés gratis, lors- 
« qu'il y aura lieu à enregistrement (2). — H ne sera perçu aucun. 
« droit de greffe ni aucun droit de sceau au profit du Trésor sur 
« les minâtes et originaux, ainsi que sur les copies ou expéditiomp 
eu qiuLeii seraient passibles (3.)., — L'obligation du visa pour tîm- 
<( bran-est pas applicable aux publications civilestni.aux. cectifîr- 
« cats constatant la célébration civile du mariage. — lies acties 
« r^pectueux comme les- actes: de: consentement seront exempts 
« âb tous droits, frais et honoraires (4), à l'égard desf offi^ers 

(1) Lorsque les actes de naissance ou de décès à produire ont été dressés dans 
la commune même où le mariage doit se célébrer, il n'est pas nécessaire que 
des expéditions de ces actes soient levées pour être annexées à Tàcte de ma- 
riage ; il suffit alors que Toflicier de l'état civil déclare dans le corps de l'acte 
qu'il s'est assuré de la naissauce oa du décès par Pexamen des registres déposés 
aux archives de sa commune (Méraier, a*' 339 et 410). — Cependant, lorsqu'il 
s'agit d'une personne divorcée qui,, pour pouvoir contracter un second mariage, 
est tenue de produire une expédition dûment enregistrée de la transcription 
du jugement de divorce, cette production est exigée dans un intérêt fiscal, 
dans le cas même où le mariage doit être célébré par l'officier de l'état civil 
de la commune où la transcription a été opérée (Décis. Just. 27 janvier d896, 
BuU. offic Minist. lust, 1896, p. 3). 

(2) Il convient de citer parmi les pièces qui sont enregistrées gratis lors- 
qu'etlles sont produites pour un mariage d'indigents : l*" Les expéditions des 
actes de reconnaissance d'enfants naturels présentées en vue d'arriver à la 
légitimation, desdUs enfanta (L. 10 décembre 1850, art. l«r); 2« la première 
expédition da la transcription, d'un jugement de divorce (Instr. Adm. Enreg. 
5 mai 1886, BulU affia.. Minist. jiist. 1886» p. 112). — En vertu de la môme 
décision, la partie qui a obtenu le divorce avec le bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire peut se. faire délivrer une expédition de Tacta de transcription qui est 
aorfgistcôa en débet. 

(3) Le paragraphe 2 de. l'article 4 ne dispense les minutes et originaux, copies 
et expéditioas des actes produits à l'appui d'un mariage d'indigents que des 
droits de grefiBs. et de sceau, perçus au profit du Trésor public, c'est-à-dire des 
impôts proprement dits. Mais la loi du 20 juia 1896 n'a pas abrogé l'article 5 
dela.lûi.de. 1&50 qui a fixé « U. taxe des expéditions des actes de l'état civil 
requises pour la mariage des indigents, quels que soient les détenteurs de ces 
pièces,, à Zù c^ lorsqu'il n'y aura pas lieu à légalisation ; à 50 c, lorsque cette 
dernière formante devra être accomplie. » 

(4) La. disposition de la loi du. 20 juin 1S9&, qui c< prescrit la gratuité absolue 
de&. actes respectueux et des actes^ de. consentement à l'égard des officiera 
publier qui les recevront.»,» comporte» quelque absolue qu'elle soit, «une 
exception pcMU*. le cas où la.iiotification d'im. acte respectueux obligerait un 
notaire à se transporter à plus d'un myriamètre de sa résidence; on ne saurait 
lui faire supporter les frais occasionnés par son transport, et il est en droit de 
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« ministériels (1) qui les recevront; il en sera de même pour les 

« actes de consentement reçus, à Tétranger, par les agents diplo- 

« matiques ou consulaires français. » 
Art. 7. — L'article 179 du code civil est ainsi complété : 
« Les jugements et arrêts par défaut (2) rejetant les oppositions 

à mariage ne sont pas susceptibles d'opposition. » 
Art. 8. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 

TAlgérie, ainsi qu'aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique 

et de la Réunion. 

les réclamer à la partie intéressée. Les notaires apporteront toujours dans 
leurs réclamations la plus grande modération » (Circulaire du 23 juillet 1896). 

(1) La loi ne parle que des actes reçus par les officiers ministériels, car pour 
ce qui concerne les consentements donnés, môme hors le cas d'indigence, 
tt l'acte reçu par on officier de l'état civil est délivré sans frais ; il est soumis 
seulement aux droits de timbre et d'enregistrement ; dans le cas prévu par 
la loi du 10 décembre 1850, il est visé pour timbre et enregistré gratis. » 
(Circulaire du 23 juillet 1896). C'est un principe constant que les actes de l'état 
civil sont rédigés sans frais, et les actes de consentement étant toujours dressés 
en brevet, il ne peut pas être question de droits d'expédition. (Voyez suprà, 
notes sous l'article 73). 

(2) 11 n'y a aucune distinction à faire sous ce rapport entre les jugements par 
défaut faute de comparaître et les jugements par défaut faute de conclure. 

En tout cas, les jugements par défaut qui donnent mainlevée d'oppositions à 
mariage restent susceptibles d'appel : l'article 178 du code civil n'est pas abrogé 
en effet, et d'ailleurs l'emploi dans le nouveau texte des mots : an*éts par 
défaut montre bien que le droit d'appel est conservé. L'appel interjeté oblige 
l'officier de l'état civil à surseoir, mais le délai d*appel, qui est de deux mois 
en cette matière, conformément au droit commun, n'est pas lui-même suspensif. 

L'article 449 du code de procédure civile, suivant lequel « aucun appel d'un 
jugement non exécutoire par provision ne pourra être interjeté dans la huitaine 
à dater du jour du jugement », et l'article 450 du même code, qui porte que 
tt Texécution du jugement non exécutoire par provision sera suspendue pendant 
ladite huitaine », sont applicables dans la matière (Mersier, n» 315). — Il faut 
en dire autant de l'article 147, C. proc. civ., aux termes duquel aucun jugement 
ne peut être exécuté sans avoir été préalablement signifié à avoué, s'il y en a 
un dans la cause, et dans tous les cas, à personne ou à domicile. — Enfin 
l'article 155, C. proc. civ. porte que « les jugements et arrêts par défaut ne 
sont pas exécutés avant l'échéance de la huitaine de la signification à avoué» 
s'il y a eu constitution d'avoué, et de la signification à personne ou à domicile, 
s'il n'y a pas eu constitution d'avoué... »; cette disposition, qui est corrélative 
au droit d'attaquer par la voie de l'opposition les jugements par défaut, ne 
peut plus recevoir d'application dans le cas de l'article 179 où ce droit est sup- 
primé, et où les jugements par défaut sont assimilés de tous points aux juge- 
ments contradictoires. 

De tout ce qui précède il résulte que, lorsque la grosse d'un jugement de 
mainlevée, que ce jugement soit contradictoire ou par défaut, est représentée, 
Tofficier de l'état civil peut passer outre à la célébration du mariage, sous la 
double condition que les originaux des exploits de signification lui aient été 
représentés en même temps, et qu'il se soit écoulé huit jours au moins depuis 
le prononcé du jugement. A l'opposant, dûment mis en demeure par la signi- 
fication, il ne reste qu'un moyen de retarder le mariage, qui est d'interjeter 
appel et de le dénoncer à l'officier de l'état civil, auquel cas celui-ci est tenu 
de surseoir jusqu'à l'arrêt de la cour. 
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XII. 



toi DU 10 JUILLET 1896, RELATIVE A LA CONSTITUTION DES 
UNIVERSITÉS (1). 

Notice par M. Raymond Poingaré, avocat à la cour d'appel de Paris, 
vice-président de la Chambre des députés, 

La loi du 10 juillet 1896, relative à la constitution des universités, a 
eu la rare fortune d*ôlre votée à l'unanimité par la Chambre des dépu» 
lés et à la majorité de 223 voix contre 29 par le Sénat, à la suite d'un 
projet déposé, repris et soutenu par trois cabinets différents. Elle n'a 
été^ du reste, que la consécration et le couronnement des réformes 
successives accomplies depuis quelques années dans l'organisation de 
l'enseignement supérieur. 

La théorie des universités repose essentiellement sur l'idée de Tunité 
fondamentale de la science et de la solidarité des connaissances hu- 
mai nes> Pendant trois quarts de siècle, les facultés françaises ont eu le 
tort grave de rester isolées les unes des autres, chacune d'elles se confi- 
nant dans ce qu'elle considérait comme son domaine exclusif, et toutes 
moins préoccupées, d'ailleurs, de leur rôle scientifique que de leur rôle 
professionnel. L'objet de l'enseignement supérieur est cependant beau- 
coup moins de distribuer des diplômes que de développer le goût de la 
libre recherche et des études désintéressées. Après 1870, les esprits les 
pins divers, Jules Ferry, Dupanloup, Paul Bert, Claude Bernard, Pas- 
teur, s'accordèrent à proclamer la nécessité de relever notre enseigne- 
lent supérieur, et la création des universités leur apparut comme le 

jUeur moyen de rapprocher les maîtres et les élèves, de vivifier par 

léiralion réciproque les études les plus variées, de concilier les 

des spécialités avec le respect des idées générales, d'entrete- 

(Ij ^Bf. du 11 juillet 1896. 

PRÉPARATOIRES. Chambre: proposition de loi de M. Vigne, doc. 
^1583; rapport sommaire, doc, 1895, p. 143; projet de loi (M. Poincaré), 
rapport sur le projet et la proposition, p. 1667 ; déclaration de l'ur- 
gence, adoption, 5 mars 1896. — Sénat: exposé des motifs, doc. 1896, p. 125; 
rapport (Sd. Bardoux), p. 276; discussion, 6 juillet 1896; déclaration de l'ur- 
gence et adoption du projet, 7 juillet 1896. 

Bibliographie. — Renan, Questions contemporaines ^ 1876; Discours aux 
Sociétés savantes, 1889. — Ernest Lavisse, Question d'enseignement national; 
Universités allemandes et universités françaises; Etudes et étudiants; A propos 
de nos écoles. — Berthelot, Science et philosophie , 1886. — 0. Gréard, Edu- 
cation et instruction. — Albert Dumont, Notes et discours. — P. Didon, Des 
Allemands f 1884. — G. Monod, De la possibilité d'une réforme de V enseigne^ 
ment supérieur. — G. Boissier, Les réformes de V enseignement ; Revue des 
, Deux Mondes, 15 juin 1868. — Michel Bréal, Quelques mots sur l'instruction 
publique en France. — Liard, L'enseignement supérieur en France, 2 vol. ~ 
Rapport de M. Bardoux au Sénat sur le projet de loi de 1890 (annexe au pro- 
^s-verbal de la séance du 19 janvier 1892). 
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nir, en un mot, dans le pays, de puissants foyers d'activité intellectuelle 
et de progrès scientifique. 

« Il est sage, écrivait M. Jules Simon, dès 1872, d*avoir un certain 
nombre de capitales intellectuelles où ^se trouvent réunies sous la main 
des jeunes gens toutes les ressources néoassaires au complet développe- 
ment de leur esprit. » 

M. Albert Dumont, ancien directeur de renseignement supérieur au 
ministère de Tinstruction publique, et M. Liard, son successeur, se sont 
énergiquement attachés à cette noble entreprise et ont préparé, pour 
en assurer le succès, une longue série de mesures administratives. 

En 1883, dans une circulaire aux recteurs, &L Jules Ferry disait : 
c Nous aurions obtenu un grand résultat s'il nous était possible de cons- 
tituer un jour des universités rapprochant les enseignements les plus 
variés pour qu'ils se prêtent un mutuel concours, gérant elles-mêmes 
leurs affaires, pénétrées de leur devoir et de leur valeur, s'inspirant des 
idées propres à chaque partie de la France, dans la variété que com- 
porte l'unité du pays, rivales des universités voisines... Je ne me dissi- 
mule pas que le temps est nécessaire pour un tel succès. » 

Il fallut, en etiet, un temps assez long avant d'aboutir ; le succès fut 
lent, mais il fut à peu près continu et s'opéra graduellement. 

Dhs le 25 juillet 1885, M. R. Goblet, ministre de l'instruction publique, 
contresigna un décret qui faisait revivre, en la fortiûant, la personnalité 
civile des facultés, alors tombée en désuétude. Un deuxième décret, du 
môme jour, autorisait les facultés à recevoir, outre des dons et legs, 
des subventions des départements» des communes et des particuliers. 
Le décret du 28 décembre 1885, également x:ontresigné par M. Goblet, 
organisa le conseil général des facultés et en détermina les attributions 
scientifiques, scolaires, administratives et disciplinaires. 

On attendit quatre ans avant de franchir une nouvelle élape. A dater 
du 1" janvier 1890, en vertu de l'article 61 de la loi de finances du 
17 juillet i889, il fut fait recette au budget spécial de chaque faculté, 
concurremment avec les ressources propres de l'établissement, des cré- 
dits ouverts pour le matériel. Un règlement d'administration pidblique 
devait déterminer les règles relatives aux ^budgets et aux cnmptes spé- 
ciaux des facultés. Ce règlement fut édicté le 22 féviier 1890. Ces préro- 
^tivres administratives et^nancièrAs étaient le complémeat naturel de 
la personnalité civile, mais elles laissarant encore subaisier «vec tsas^s» 
inconvénients la dissémination des diverses sortes de facultés. 

Aussi M. Léon Bourgeois, alors ministre de Tinstruction publique, 
crut-il devoir, en 1890, déposer sur le bureau du Sénat un projet qui avait 
pour but la création d'un certain nombre d'universités, c'est-à-dire 
« d*étd)lisseinents publics d'enseignement supérieur ayant pour objet 
l'enseignement et la culture de Tensemble des sciences ». Les universités 
devaient être persoanes civiles et porter le nom des villes où elles sié- 
geaient. Il fallait qu'une université, ponr se fonder, comprit ies quatre 
facultés de droit, de médecine, de sciences et de lettres. Ce projet 
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donna lieu, devant le Sénat, à de* débats très élevés, imais, vivement 
combsrtta pat* M. ^Chaïlemël-Lac<rar, il échoua. 

Il faflut cberdier trne autre voie poiir atteindre lan but. M. Chartes Dtt- 
ptry, iritniâlnre ôe Tin^trudtmn ptibliqiie, proposa, dans la loi de 'finances 
du 28 avril iB93, unartidïe 7H qiri con^tftuaît, dans chaque ressoi^t aca* 
démiqne, le corps de faodHés, créait le budget de ce corps et doin- 
nait force de loi au Conseil général des facnltés. Cette fois, «le pas 
le plus difficile était franchi ; Fisolement administratif des facul- 
tés n'existait plus ; elles se trouvaient rapprochées par la loi ; Tidée maî^ 
tresse des universités, qui avait rencontré trois ans plus tôt une oppo- 
sition irréductible au Sënat était, dans un projet plus modeste et plu» 
dïscr€*t, implicitement adoptée par les deux «Chambres. 

Le successeur de E. Charles Dupuy au ministère de riustradtion 
publique fit Tendre, à son tour, les 9 et 10 août 1893, defui âécrets don^ 
l'un élargit et fixa les attributions du conseil général des facultés, et 
dont Tautre détermina, en cinq chapitres détaillés, les règles applicables 
au régime financier et à lacomptabilifté des corps de facultés. 

11 ne restait, pour mettre le "sceau à la réforme, qu'à donner aux coa»pS 
de facultés le nom d'universités et à leur prooffrer les ressources néces- 
saires à leur prospérité. Tel a été le doiAille objet de la loi du 46 juil- 
let 1896. 

Le gouvernement, qui déposa le projet en '4895, ne crut pas devoir 
renouveler, dans les mêmes termes, la tentative qui avait échoué en 
i8d(X. Depuis cinq ans, au surplus, les Jaits et la loi s'étaient modiTiiés. 
Après avoir constitué dans chaque ressort académique un corps de fa- 
cultés, après avoir donné k chacun de ces corps mêmes organes et mê- 
mes attributions, il eût été illogique d'opérer une sélection entre eux 
et de n'accorder qu'à un petit nombre le bénéfice de rinslilulion nou- 
velle. L'expérience avait, en outre, prouvé qu*une pareille entreprise 
soulevait des difficultés parlementaires insurmontables. 

La loi a donc transformé en universités tons les corps de facultés exis- 
tants, mais elle a donné è. cJbajcene des universités créées '«n prÈneipe 
de vie eft d'émulation, «n leur allouant une partiie des droits payés par 
les étudiants. iPar là, chaque universil'é a le moyen d'éprouver ses forées 
et de chercher à rivaliser avec les autres. C'est le temps et l'expérience 
qui décideront ainsi des destinées de chacune d'elles. 

L'organisation des universités reste, par conséquent, depuis la loi du 
10 juillet 1896, ce qu'était auparavant l'organisation des corps de fa- 
cultés. Celle-ci avait été combinée de manière à concilier, autant que 
possible, les droits de l'Etat avec la liberté nécessaire aux études supé- 
rieures. La loi nouvelle la complète seulement sur un point. Au conseil 
de l'université sont dorénavant dévolus la c^nnaassance et le jugement 
des affaires contesitienises et ^isoipliiMtires relatives à l'enseignement 
supérieur public. 

L'article 4 de la loi porte qu'à dater du 1«' janvier 1898, il sera fait 
recette au budget de chaque université des droits d'études, d'inscrip- 
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tion, de bibliothèque et de travaux pratiques acquittés par les étudiants, 
conformément aux règlements. Les ressources prorenant de ces recettes 
seront affectées aux objets suivants: dépenses des laboratoires, biblio- 
thèques et collections; construction et entretien des bâtiments; création 
de nouveaux enseignements; œuvres dans Tintérèt des étudiants. Les 
droits d'examen, de certificat d'aptitude, de diplôme ou de visa, acquit- 
tés par les aspirants aux grades et titres prévus par les lois, ainsi que 
les droits de dispense et d'équivalence, continuent à être perçus au pro- 
fit du Trésor. 

Cette distinction repose sur cette considération que, parmi ces droits, 
les uns se rapportant aux études et les autres aux examens, et les gra- 
des conférés à la suite des examens étant, en France^ des grades d'Etat, 
il est légitime que les droits d'examen soient perçus au profit du Trésor 
et qu'au contraire, les droits relatifs aux études soient directement ap- 
pliqués à Tamélioration même de ces études. 

Toutes les universités gagnent ainsi un surcroit de ressources ; quel- 
ques-unes ne recueillent qu'un faible bénéfice ; mais celle de Paris en- 
caissera, à partir du !•' janvier 1898, un supplément de recettes d'environ 
650.000 fr. ; celle de Lyon, de près de 130.000 fr.; celle de Bordeaux de 
105.000 fr.; celle de Montpellier, de 85.000 fr. etc. C'est, au total, en- 
viron 1.200.000 fr. de ressources nouvelles qui viendront alimenter 
désormais les caisses des corps de facultés, transformés en universités. 

Art. i®'. — Les corps de facultés institués par la loi du 28 avril 
1893 prennent le nom d'universités. 

Art. 2. — Le conseil général des facultés prend le nom de con- 
seil de l'université. 

Art, 3. — Le conseil de Funiversité est substitué au conseil aca- 
démique, dans le jugement des affaires contentieuses et discipli- 
naires relatives à l'enseignement supérieur public. 

Art. 4. — A dater du !•' janvier 1898, il sera fait recette, au 
budget de chaque université, des droits d'études, d'inscription, de 
bibliothèque et de travaux pratiques acquittés par les étudiants 
conformément aux règlements. 

Les ressources provenant de ces recettes ne pourront être affec- 
tées qu'aux objets suivants : dépenses des laboratoires, bibliothè- 
ques et collections; construction et entretien des bâtiments; 
création de nouveaux enseignements ; œuvres dans l'intérêt des 
étudiants. 

Les droits d'examen, de certificat d'aptitude, de diplôme ou de 
visa acquittés par les aspirants aux grades et litres prévus par 
les lois, ainsi que les droits de dispense et d'équivalence, conti- 
nueront d'être perçus au profit du Trésor. 
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DÉCRET DU 16 JUILLET 1896, AYANT POUR OBJET DE MODIFIER l' ARTI- 
CLE 11 DE LA LOI DU 29 JUIN 1894 SUR LES CAISSES DE SECOURS ET 
DE RETRAITES DES OUVRIERS MINEURS (1). 

Article unique, — L*arlicle il de la loi du 29 juin 1894 est complété 
par les dispositions suivantes : 

« Ce local ne pourra être autre qu'une mairie. Pour ces opérations, 
le maire sera tenu de mettre une des salles de la mairie à la disposition 
de la société. 

« Les statuts peuvent en outre décider que la circonscription sera 
divisée en sections électorales et fixer le nombre de conseillers à élire 
pour chacune, ce nombre ne pouvant en aucun cas être inférieur à 
deux conseillers. 

<( Si le vote, soit pour la circonscription entière, soit pour une des 
sections électorales, a eu lieu dans plusieurs mairies, le juge de paix 
compétent pour connaître des contestations prévues à Tarticle 13 ci- 
dessus est celui de la commune qui, lors de la convocation des élec- 
teurs, aura dû être désignée pour la réunion des résultats et la procla- 
mation du vote. » 



XIV. 

LOI DU 30 NOVEMBRE 1896, COMPLÉTANT LE DÉCRET-LOI DU 11 MAI 
1807, RELATIF A LA PROHIBITION DES MONNAIES DE BILLON ÉTRAN- 
GÈRES (2). 

Notice et notes par M. Maurice Josrr, sous-inspecteur de V enregistrement 

à Paris. 

I. Le décret-loi du il mai 1807, qui n'a jamais cessé d'ôtre en vigueur, 
interdit expressément l'introduction en France des monnaies de cuivre 
et de billon fabriquées à l'étranger. 

Pour assurer l'exécution de la défense qu'il édictait, le décret du 
11 mai 1807 avait décidé : 1" que les monnaies de cuivre ou de billon 

(1) /. OflT. du 18 juillet 1896. — V. Annuaire , tome XIV, p. 62. 

(2) /. 0/f, du 1" décembre 1896. 

Travaux préparatoirss. — Chambre : exposé des motifs du projet de loi, 
doc. 1896, p. 131 ; rapport de M. Chevalier, p. 1696; discussion et adoption, 
27 novembre 1896. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 848 ; rapport de 
M. Boulanger^ p. 858; adoption, 30 novembre 1896, p. 861. 
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étrangères ne seraient pas admises dans les caisses publiques en paye- 
ment des droits et contributions ; 2* que l'introduction serait passible 
des peines portées par les lois concernant les marchandises prohibées à 
l'entrée du territoire de l'Empire. 

Aussi longtemps que les pièces étrangères sont restées à l'état d'excep- 
tion dans la circulation, et qu'elles passaient sans difficulté dans le 
public, certains agents du Trésor ont use de tolérance. Mais, quand ces 
monnaies sont arrivées sur notre territoire avec abondance, l'adminis- 
tration des finances a rappelé la prohibition dont elles devaient être 
l'objet dans les versements au Trésor. Ces injoActîons mtt ékè souveat 
réitérées pendant les -dix dernières années, prmoipalemeiit depuis 1893; 
elles n'ont pas suffi à arrêter Tenrabissement de notre tenileire . 

Les pénalités édictées par le décret de 1807 n'ont pas euaati plus unto 
«ffîcacité suffisanl^e. 

'Ces pénalités, modi^es par la loi oi^anicfoe ëe 194-6, ooiisi^;ajen!t 
dans Tapplication du droit cowraun ^en matière «de conlraiweaition doua^ 
nière. Elles étaient, suivant le cas : l'arrestation da contre venant, 
l'amende correctionnelle Tan^iant de $09 francs an double de la valeur 
des objets introd^s en coiftreiMLiide, femprisonnement de six OMâs à 
trois ans, puis la con'fiscation des<d)j&t6 de contrebande^ «ées mat^aaft- 
dises qui servaienft à ks masquer et des morj'ieiis de trfins|M>rt (loiMa 
28 avril 1816, art. 41 et 42 ; loi du 2 juin 187&, art. 4), 

Gomme dans toutes les contraventions fiscales, ces pénalités rigmi- 
reuses ne comportaient d'atténuation ni pour les circonstances atté- 
nuantes, ni pour la bonne foi. Mais elles s'appliquaient littéralement à 
l'introduction seule des monnaies sur le territoire français, et elles n'ont 
pu être étendues, malgré des raisons d'analogie, à la circulation effec- 
tuée après le passage des zones douanières. Des décisions de jurispru- 
dences l'ont ainsi reconnu ; allés ont mô«ae refusé, «en pareil cas, de 
prononcer la confiscatkm ées «objets prohibés. 

Cette lacune a favorisé la fraude et la spéculation. Même avec les 
pénalités applicables à l'importation, la douane éprouvait de grandes 
difficultés pour arrêter à la frcaatière la contrebande des monnaies dé- 
préciées. 

Telle est l'origine du projet de loi. 

Le gouvernement «'avait pas à s'adresser au législateur powr assurer 
la stricte exécution du décret-loi du H «lai iWl Mir le rete des mon- 
naies de billon étrangères dans les caisses publiques. Il Ini .mptpartenait 
•de prendre à cet égard les mesuT»es nécessaires et tmrtout de veiller à 
ee qu'elles soient constamment appliquées par toutes les aémiwistra- 
tiens. 11 n'a pas cru avoir besoin non plus de demander des armes nou- 
velles au sujet de Timportation aux frontières, dans le rayon douanier. 
La douane lui a semblé posséder les moyiens suffisants d'action, si on 
supprimait les facilités d'écoulement sur le territoire des objets prohibés. 

Mais il lui a paru tout à lait indlBpeB&aiyle de eombler la lacune de 
la loi en ce qui concerne cette -cÎTCulation. 
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©«HS son -projet, le gouvernement conserraît à cette circulation nrté- 
rieare le -même Hmraactère de contrarention flscatle qu'à l'introduction 
en douane, et il -proposait de Itiî appliquer les marnes pënalités, saUf 
Feraprîsomneraent, c'e^t-à-dire des amendes variables et la confiscation 
des objets prohibés, des marchandises servant à les masquer et des 
mT>yens de transport. 

La Chandbre des députés, suivie à ret égard par le Sénat, y a substt" 
ta€ un système différeilt qui lui a paru conduire plus équitablement au 
n3?ème but. Elle -a assimilé le fait de circulation des monnaies dépréciées 
à l'intérieur du territoire à Tusage de la fausse monnaie. Elle Ta ainsi 
transformé en délit, et elle lui a appliqué les dispositions des articles 
435 et 463 du code pénal, admettant, dès lors, Vexcuse de la bonne foi 
et des crrconstanoes atténuantes. Dans le système adopté, le délinquant 
dont lamauvaise foi n'est pas établie échappera à l'amende ; il ne sera 
puni que3)ar la confiscattion. Celui qui est de mauvaise foi pourra invo- 
quer les circonstances atténuantes et en être quitte moyennant une 
amende de i franc. Comme pour toutes les confiscations, le bénéfice en 
sera acquis à l^Etat, qui utilisera le métal au mieux des intérêts de la 
refonte, 's''il 7 a Tien. 

il. Toitt détenteur de monnaies prohibées pourra, d'ailleurs, à toute 
ëpoque, qu'il ait ou non acquis ces monnaies de bonne foi, les réexpé- 
dier à 'l'étranger en se conformant aux dispositions de Particle 2 de la 
loi. L'intérêt général commandait de faciliter l'exode, commencé par 
Tentremise des établissements de crédit, du billon étranger qui avait 
inondé certaines régions. 

Les détenteurs actuels ne pourront plus, sans doute, à partir de la 
promuTfçalion de la loi, passer oes pièces à l'intérieur pour leur valeur 
nonàioaie ;'c'«9t Jà précaaément le but leokerché. Mais ilsipourront les 
renvoiyrer à l'iâtmn^r :^oar le prix qu'elles y YaieniL, eu bien les vendre en 
fcaaoe^Gomme métal. Dans ies deux eas, k. j»eate reste à Jeur charge ; 
eUe ne saurait être imposée au Trésor, qui n'a aujcune .responsaJ»iIité 
dans la violation de la loi de 1807. 

On avait demandé que, pour prévenir le préjudice, d'ailleurs minime, 
pouvant résulter de la nouvelle loi, pour le public proprement dit, il fût 
accordé un délai pendant lequel le billon prohibé serait remis aux caisses 
duTrfeor. Ce'ttepTOposition,qui constituait une dérogation manifeste aux 
dispositions de la loi de 1^07, et qui aurait eu pour résultat de faire 
«uppof ter à l'eBsemble des 'contribuables une prime de spéculation 
«évaluée à plus de cinq miiliosïs, a é%é, avec raisesi, jag^e inacoepiable. 
La concession d'un délai aurait laissa, en outre, aux spéculateura, l'es- 
^ésranoe d'en obkLnir .nltérieurement de ^semblablea, en cas de crise ana- 
logue ; -c'eût été en provoquer le. retour. 

m. - - Les transport^ une fois sortis du rayon de la douane, peuvent 
être surveillés par différents moyens : les agents de la force publique, 
les agents des contributions directes et les préposés d'octroi. 

C'est avec raison que la Chambre des députés, complétant le texte 
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proposé par sa commission, et suivie encore par le Sénat sur ce points 
a expressément attribué aux agents de la force publique, qui se sont 
souvent cru autorisés, même sous Tempire de la législation antérieur^, 
à opérer des saisies de monnaies dépréciées, compétence pour constater 
les contravenlioDS. 

De même, le concours des employés des contributions directes est 
indispensable, et la loi devait Tauloriser, car la législation antérieure ne 
leur conférait pas le droit de surveiller la circulation des monnaies 
étrangères. Il a été expliqué, dans les travaux parlementaires, que ces 
agents ne pourront procéder à aucune perquisition. Ils oui toujours le 
droit de vérifier un chargement en cours de route pour qu'il ne renferme 
pas de billon prohibé. A l'entrée des villes sujettes à Toctroi, ils peuvent» 
en cas de soupçon de fraude, visiter les personnes n'ayant avec elles que 
leurs effets de voyage, après les avoir conduites devant un officier de 
police. Ils peuvent également suivre dans les maisons les marchandises 
transportées en fraude, en vue d'y être soustraites à leur surveillance. 

Quant aux préposés d'octroi, qui se trouvent, par la nature même de 
leurs fonctions, appelés, sans perquisition spéciale à cet objet, à décou- 
vrir les transports clandestins, leurs concours aurait été d'autant plus effi- 
cace que les transports à longue distance s'effectuent à peu près exclusi- 
vement par les chemins de fer, dans des colis qui ne sont guère surveillés 
qu'à l'octroi. Mais le gouvernement a préféré renoncer à leur participation, 
plutôt que d'augmenter encore les difficultés de la visite de l'octroi, et 
d'exposer les voyageurs à des perquisitions personnelles « C'est donc 
intentionnellement que les employés d'octroi ont été omis. 

Art. 1*'. — Le décret du il mai 1807 est complété ainsi qu'il 
suit : « L'article 135 du code pénal est applicable à la circulation, 
(c en dehors du rayon frontière, des monnaies de billon n'ayant 
« pas cours légal en France, quand elles ne sont pas accompa-» 
« gnées d^une expédition délivrée par le service des douanes ou 
« des contributions indirectes. » 

« Dans tous le» cas, la monnaie saisie sera confisquée, 

« L'article 463 du code pénal est applicable à la présente loi ». 

Art. 2. — La réexpédition à l'étranger des monnaies prohibées 
existant en dehors du dit rayon s'effectuera au moyen d'un acquit 
à caution délivré parle bureau des contributions indirectes le plus 
voisin du lieu de l'enlèvement, sous les garanties prévues parl'ar-^ 
ticle 6 de la loi du 9 février 1832. 

Art. 3. — Les employés des contributions indirectes sont auto- 
risés, concurremment avec tous officiers de police judiciaire, à 
constater par des procès- verbaux les infractions àTarticle !•' et à 
saisir les monnaies spécifiées à l'article 1*" et circulant sans ex< 
pédition régulière. 
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XV. 



LOI DU 24 DÉCEMBRE 1896, RELATIVE AUX CRÉDITS PROVISOIRES 
APPLICABLES A L EXERCICE i897 (1), 

Article 5, portamt modification de la noxii«ncIattire des produits 
recouvrés par l'administration de l'enrcgifitrement. 

Notice et notes par M. Léon Salefra^ïque, lous-insp^cteui* de Venregistretnênt 

à Paris^ 

On sait que le budget général des recettes ne comprend plus aujour- 
d'hui que deux parties : les contributions et revenus publics et le* services 
spéciaux. 

Depuis la suppression du budget extraordinaire, les contribuliom et 
revenus publics entrent en effet, pour ta totalité de leurs produits, dans 
la première partie du budget général qui, dans six paragraphes, em- 
brasse l'ensemble des ressources de cette catégorie ^ savoir ; 

§ 1er. — Impôts et revenus ; 

§ 2. — Produits de monopoles et exploitations industrielles de VEtat; 

§ 3. — Produits et revenus du domaine de l'Etat; 

§ 4. — - Produits divers du budget ; 

§ 5. — Ressources exceptionnelles ; 

§ 6. — Recettes d'ordre. 

Les produits constatés et recouvrés par l'administration de Te n régi s- 
trement, des domaines et du timbi'e se répartissent de la manière sui- 
rante entre ces divers paragraphes : 

1. — Produits de V enregistrement ; 
§ 1er. V 2. — Produits du timbre; 

Impôts et revenus.^ 3. — Produits de l'impôt sur les opérations de boisrse ^ 
4. — Produits de la taxe sut le revenu des valeurs 
mobilières et les revenus de certaines collectivités, 

§ 3. ( 

Produits et revenus! ^* ~^ Produits du domaine autre que k domaine 

(jui } forestier; 

domaine de TEtat. / 2. — Produits des forêts. 



§4. 

Produits divers 

du budget. 



Recettes accidentelles â différents titres, ces recettes 
prenant place à leur rang dans Teiisemble du pa- 
ragraphe. 



(1) /. 0/f. du 25 décembre 1896. 
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Recettes en atténuation de dépenses. — Retenues et 



§6. 
Recettes d'ordre. 



autres produits concernant les pensions civiles, 
ces recetles*prenantjégalemenl place à leur rang 
dans l'ensemble du paragraphe et de la section (1). 



Mais si ces différente» ^canches de produits, se trouvaient ainsi logique- 
ment inscrites dans la classification générale du budget, elles présen- 
taient au. contraire^ dans la classification particulière de leurjs éléments^ 
un vice mdicaL Eiaborée^ uniquemeoty en: effet, en vue de rendre pure- 
ment et simplement compte des produits constatés ou recouvrés, les 
nomenclfttures> eausa^e reposaient sur des di&tiuction& trop ezciusiPe^ 
ment fiscales. Elles se trouvaient en outre compliquées par des addi- 
tions successives effecluées, dans la plupart des cas, sans méthode aucune, 
au fur et à^ mesure qn'iaterrenaient des di^osilion» législatives BOBveOes 
rendant nécessaire la eréaifàsm de mbriqaes non prémea. 

Ces nomenclatures ne permettaient pas, dans ces conditions, de déga-> 
ger la matière imposable, d'en constater Timportaoce, d'en suivre le 
mouvement, de Tétud^renâti' dans ses rapports avec Fintpdt qm la. 
frappe. Ilioonyeoait donc de les remanier, tant pour j introduire in 
clarté nécessaire que pour obtenir, par des groupements rationnels, Unis 
les renseignements utiles que les[comptes sont susceptibles de fournir 
par eux-mêmes, soit au point de voe économique, sait au point de vue 
fiscal, et sans qu'il soit besoin, pour en faire apparaître les résultats, de 
statistiques spéciales. 

C'est en s'inspirant de ces considôrations^que le- pariewfent a été amené 
à remanier profondément ces nomenclatures : l'article 5 de la loi du 
24 décembre i%9ê a pour ebjet de consacrer cette réfbnne (^). 

L'état anneie que nou» reproduisons- à la suite de l'article 5 de la loi 
du 24 décembre 1896, énonce seiilementjles grandes divisions du système 
nouveau dont il représente, pour ainsi dire, l'ossature. Aussi ne paraît-il 
pas sans intérêt d'ajouter aux énonciations générales qu'il contient 
quelques indications sur les développements qui le complètent et de 
montrer dans quelles conditions chaque matière imposable, se déroulant 
sous toutes ses modalités, accuse, au fur et à mesure, le montant des 
perceptions effectuées qui viennent ensuite se grouper dans les grandes 
divisions de l'élat législatif, permettant ainsi de constater pour cette 
matière imposable et le détail et la totalité des droits qui l'atteignent. 
Nous en passerons une revue rapide. 



(i) L'administration de l'enregistrement n'effectue aucune recette au titre du 
paragraphe 2 [monopoUt et exploitation» industrieUet de VEtat) et du para- 
graphe 5 {ressources exceptionnelles), 

(2) Les prescriptions nouvelles devaient prendre place dans la loi de- finances 
de rexercice 1897 ; mais, celle-ci n'ayant pas été votée en temps utile pour que 
ces dispositions pussent être mises en vigueur dès le i^^ janvier 1897, elles ont 
dû être insérées dans la loi du 24 décembre 1896 relative aux crédits provisoires 
de 1897. 
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PRW>niJs D» l'ekremstbkîient^ — Le» droits. d'enregistrement, de greffe, 
â^M^poïbÀqfiâs»^ etc., qui eonatitufini cet ailiclev sont répartis dan» six 
sections : 1. Droits sur le^ rmUations ;, — 2. Droit», sur les autres aonven' 
tiûn&.et^aotesi cwihy^admmistraiifs et del^élatTCiml; — 3. Droits sur les 
oetêA^ j^diciait^»^ et exirajudiciaires; — 4-, Droits dJhy^athèques;, — 
^^PénaliU^y; — 6. Recettes diverse^.. 

Le». droiU suc les nautations comprannent, en totalité» ceux, auxquels 
sont assujetties les mutations à tUtfe onéreux. Les mutations à titre 
^fo^i/r (donations ; successions et ttstaments) et la taxe représentative 
du droiti d'accroissiement. Le droit, proportionnel de transcription se trouve 
raJttaché, dan» loua les cas,, aux mutations imnoLobilière» auxquelles il se 
rapporte. 

Le& droits sur les coaventions et aetes civil»,, admini&tratifs et de Tétat- 
civil comprennent, d'une, paat^le» contrais, suivant» taxés aux droits 
proportionnels: adjudications, au rabais et marchés; assurances; baux et 
antichréses; cautionnements; contrats de mariages; délivrances de leg§; libé- 
rations; mainlevées;: obligations, an y. jcaltachant les prorogfations de délai 
et les titres nowieU; 'gartages; sociétés;, et, d'autre part, les actes divers 
de même nature assujettis à des droits fixes. Le droit proportionnel de 
transcription, lorsqu'il est exigible swr Ifes contrats d« cette section, s*y 
trouve également rattaché. 

Les droits sur les acte» judiciaires et extrajudiciaire» sont subdivisés 
en deux chapitre» consacré», Tùn aux actes judiciaires, Tautre aux actes 
extrajudiciaires. Le chapitre concernant les actes judiciaires comprend, 
d'une part les droits d'enregistrement [droits proportionnels sur les arrêts, 
jugements et stntemes et droits fixes sur tous les autres actes aux tarifs 
actuels), et, d'autre part^ les droits et frais de greffe^ qui n'atteignent 
plus d'ailleups que les procéd*ires devant la cour de cassation, le con- 
seil d'Etat et la cour des comptes. Le chapitre relatit aux actes extra- 
judiciaires comprend les droits fixes d'enregistrement auxquels sont 
soumis les actes de cette catégorie. 

Amx droits d'hypothèques figurent les droits proportionnels d'inscrip- 
tion auxquels donnentlieules.inscriptions.de privilèges et d'hypothèques; 
il y est également fait état des droits fixes de transcription exigibles, 
lors de cette formaliléj sur les actes qui ont subi le droit proportionnel 
lors de l'enregistrement, ou ne sont pas assujettis à ce droit et qui ac- 
quittent ainsi, en quelque sorte, un salaire de formalité au profit du 
Trésor. 

La section des pénalités comprend les droits et demi-droits en sus et 
certaines amendes : amendes de consignation ; amendes de condamna- 
tion ; amendes ooncemant l'enregistrement et le» poids et mesures» — 
Toute» les amendes de contravention; fignraient jusqu'ici aux produits de 
l'enregistrement; il a paru plus logique de le» rattacher à chacun. des 
impôts auxquels elles s'appliquaient. 

Les recettes diverses font état de différentes perceptions qui ne ren- 
traient pas, par leur nature, dans les sections précédentes. 
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Pkoduits^ Dt) TiHBHs, — Les produits sont répartis en quatre sections : 
1. Timbre non proportionnel (dimension et fixe); — 2. Timbre propor- 
tionnel; — Z- Pénalités; — 4, Recettes diverses, 

La première section comprend aTec le timbre de dimension qui en forme 
l'article le plus important, les droits exigibles sur les af fiches ; les borde- 
dereauj; des courtiers et agents de change; les contrats d'assurances; les 
nûntrats de transports; les marques de fabrique; les passeports; les per- 
mis de chasse ; les quittances et choques, 

La deuxième section embrasse^ d'une part, les droits auxquels sont 
soumis les effets négociables et non négociables, les billets de banque et les 
warrants f et, d'autre part, les droits que doivent acquitter les valeurs 
mobilières tant françaises qu'étrangères. 

Les amendes de contravention aux lois sur le timbre, qui figuraient aux 
produits de T enregistrement, ont été rattachées aux produits qu'elles 
concernent, en distinguant entre les amendes proportionnelles et les 
amendes fties. 

Les recettes diverses font notamment état des droits à d'anciens tarifs 
el de perceptions complémentaires non susceptibles de classement. 

Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. — Impôt sui ^eneris, 
l'impôt sur les opérations de bourse a été détaché des produits du tim- 
bre dans lesquels il se trouvait englobé pour former un article spécial. 
Les produits de cet impôt sont divisés en trois sections : 1. Impôt; 
— 2. Pénalités; — 3- Recettes diverses. 

Produits de lk taie sur le revenu des valeurs mobilières et les 
KEViiNus DE certaines cOLLEûTtvjTbs. — Lcs nomenclatures budgétaires 
û' avaient pas fait ressortir Jusqu'ici les produits de la taxe sur les reve- 
nus des biens possédés ou occupés par certaines collectivités. Cette 
lacune a été réparée el les produits de l'espèce répartis en conséquence 
en quatre sections : 1, Revenu des valeurs mobilières; — 2. Revenus de 
certaines culleclivilés; — 3. Pénalités; — 4. Recettes diverses. 

Nous avons pensé que ces explicalions étaient nécessaires pour qu'on 
put se rendre ua compte exact des remaniements adoptés par le légis- 
lateur et qui, s'ils constituent une réforme déjà intéressante au point 
de vue fiscal, revêtent, au point de vue économique, une importance 
considérable à raison de rotientation nouvelle qu'elles accusent si net- 
tement dans rétablissement des cadres de nos budgets. 

Art. 5. — Les produits recouvrables de rexercice 1897 par les 
receveurs de renregistrement et du timbre, seront répartis dans 
les écritures conformément à la nonienclature faisant l'objet de 
Tétat annexé à la présente loi. 
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ETAT ANNEXE. 



NOUVBLLB NOMBNCLATURB DES PRODUITS DÉ L'ENREGISTREMENT, DU TIMBRE ET DE LA TAXE 
SUR LE REVENU DES VALEURS MOBIUÈRES, RTC. (1). 



Produits d$ l'enregistrement. 
Mutations à titre ) Meubles 



1» 



Valeurs mobilières. 
Créances, rentes, offices. 
. ^ * Fonds de commerce. 

onéreux J ^ Meubles corporels. ^ 

Mutations ^ ^ Immeubles et droits immobiliers. | 

Mutations à titre ( Entre-vifs (donations). 

gratuit { Par décès (successions et testaments). 

Taxe représentative des droits d'accroissement. 
Autres conventions et actes civils, administratifs et de T état-ci viJ. 
Actes judiciaires et extrajudiciaires. 
Hypothèques. 

Pénalités (droits et demi-droits en sus, amendes) . 
Recettes diverses. 

Produits du timbre. 

Actes et écrits assujettis au timbre de dimension. 

( Affiches sur papier, 
AtUches I ^fflches peintes. 
Bordereaux des courtiers et agents de change 
Contrats d'assurances. 
Contrats de transports. 
Contrôle des marques de fabrique. 
Passeports. 
Permis de chasse. 
Quittances et chèques. 

Effets négociables et non négociables, billets de banque, warrants, etc. 
Valeurs mobilières. 
Pénalités (amendes de contravention). 
Recettes diverses. 

Impôt sur les opérations de bourse. 

Impôt sur les opérations de bourse et pénalités. 

Taxe sur le revenu des valeurs mobilières^ etc. 

Revenu des valeurs mobilières. 
Revenus de certaines associations. 
Pénalités. 
Recettes diverses. 

(i) La même nomenclature est applicable aux produits de l'Algérie. Il con- ■ 

vient toutefois de noter que les dispositions législatives appliquées, en France, 
aux mutations par décèsj à la taxe représentative des droits d'aca^oissement et 
à Vimpôt sur les opérations de bourse n*ont pas été introduites en Algérie. 
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XVI. 

LOI DU 24 DÉCEMBRE 1896, SUR L^IIfSGRIPTION MARITIME (1). 

Notice et notes par M. Henri Fromaobot, docteur en droite avocat à la cour 

(Tappel de Paris. 

ExposiÉ ET MOTIFS DU SYSTÈME DS l'insgription MAAniMS. — On entend 
par inscription maritime un système de police des gens de mer et de 
recrutement du personnel de la flotte nationale qui comporte : 1<^ un 
enregistrement ou immatriculation des individus se livrant aux profes- 
sions maritimes; 2® TafTectation, dans des conditions particulières, de 
ces individus au service de Tarmée de mer (2) . 

L'immatriculation des gens de mer se justifie par la nécessité d*assu- 
rer la police de la navigation et des industries maritimes, tant dans 
rintérét général du pays que dans Tintérèt particulier des marins eux- 
mêmes. Elle permet de contrôler leurs engagements, de les suivre 
malgré leur perpétuel éloignement, de les protéger et de veiller sur eux 
dans la mesure du possible. 

L'affectation, dans des conditions particulières, du personnel inscrit 
au service de l'armée de mer, se justifie parles considérations suivantes: 
!• Par suite de son constant état d'entraînement à la vie et au service 
de mer, le marin de profession constitue le meilleur élément fondamen- 
tal de la marine de guerre. « L'aptitude nautique des recrues maritimes 
doit dtre utilisée par la marine de guerre et, réciproquement^ le service 
de la marine de guerre doit être, pour le personnel commercial, une 
école de discipline et de perfectionnement professionnel; l'un et l'autre 
intérêt s'appellent, voilà la vérité vulgaire (3). » — %• Pour l'armée de 

(1) /. Off. du 26-27 décembre 1896. 

Travaux PRÉPARAioiREs. — Rapport de M. Barbey, ministre de la marine et 
nomination d'une commission mixte, 4 mars iS90 (/. Off, 6 mars iW), — 
Chambre des députés : Projet de loi et exposé des motifs présenté par M. Bar- 
bey ministre de la marine, doc. 1891, p. 563 ; proposition de loi par M. Lockroy, 
doc. ^892 (session extraord.), p. 2471 ; rapport de M. de Kerjégu, sur le projet 
et la proposition, doc. 1892, p. 509; projet de loi et exposé des motifs présenté 
par Mi Félix Faure, ministre de la marine; reproduction davant la nouvelle lé- 
gislature du projet présenté par M. Barbey en 1891 : doc. 1894, p. 875; rapport 
de M. de Kerjégu, p. 2027; première délibération, 7 mars 1896; deuxième dé- 
libération, 2 juin 1896; rectification matérielle au texte, 18 novembre 1896. — 
Sénat : Dépôt du projet par M. le vice-amiral Besnard, ministre de la marine, 
doc. 1896, p. 245; rapport de M. Taulier, p. 317; 1>^ délibération, déclaration 
d'urgence et adoption, 30 novembre 1896 ; rectifications matérielles au texte, 
14 décembre 1896. 

(2) Fournier et Neveu, Traité d'administration de la marine ^ I, p. 160. 

(3) Exposé des motifs^ projets du 21 février 1891 (loe cit.). 
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terre, on a pu, sans grand dommage, réduire le temps de service effec- 
tif, sous les drapeaux, à la période relativement courte de trois ans, 
assujettir Thomme du recrutement à une durée d'obligation militaire de 
vingt-cinq ans et procéder à son recrutement par des moyens appro- 
priés à Tadministration intérieure du pays et à la profession sédentaire 
des individus. L'expérience et le simple raisonnement démontrent, au 
contraire, qu'il n'en peut être de même des individus appelés au service 
de mer. « Etant donnés le temps qu'exige la formation des spécialités 
qui entrent pour plus de moitié dans nos effectifs, la nécessité de pro- 
longer assez les périodes d'embarquement pour que les équipages aient 
de la cohésion et soient parfaitement adaptés à nos nouvelles unités de 
combat, la durée inévitable des campagnes, l'irrégularité des retours et 
leur dépendance des moindres incidents de la politique extérieure, il est 
impossible que la flotte puisse s'accommoder sans grand dommage du 
service de trois ans (1). » Il est donc nécessaire d'imposer à l'inscrit 
une durée de service effectif plus longue qu'à l'homme du recrutement 
terrestre. — 3^ II faut en outre maintenir l'homme de mer assujetti à 
Fobligation militaire pendant plus longtemps que l'homme de terre. 
Car les gens de mer forment une population absente et Insaisissable 
dans son ensemble à un même moment. Le champ de l'appel doit être 
plus large que pour l'armée de terre pour produire à un moment donné 
le même contingent et pour cela il faut une sujétion plus longue (2). — 
4* En outre il est impossible, sans de très grands inconvénients, d'ap- 
pliquer au recrutement maritime la même procédure qu'au recrutement 
terrestre. Ainsi que nous l'avons déjà dit, l'état normal des marins est 
l'état d'absence à la mer. Pour statuer comme le fait le recrutement ter- 
restre sur tous les individus en même temps et les envoyer au service 
par séries annuelles ou même par séries trimestrielles, il faudrait con- 
damner la population maritime à l'abandon de sa profession pendant 
un temps plus ou moins long avant l'appel . — 5° Enfin, et pour les 
mêmes raisons, il est indispensable que les opérations du recrutement 
maritime soient confiées à l'administration de la marine et non à l'ad- 
ministration de la guerre qui n'est ni en situation ni en mesure d'en 
assurer les services. 

On ne saurait mieux faire que de reproduire ici le résumé de l'exposé 
des motifs de la nouvelle loi : « 11 est établi avec certitude que, sous 
peine de blesser tous les intérêts, ceux de la défense, comme ceux de 
l'industrie et de la richesse publiques, le recrutement lorsqu'il s'ap- 
plique aux gens de mer ne peut pas suivre les règles ordinaires. Les 
assujettis doivent être exclusivement incorporés dans l'armée navale ; 
les conditions de la dette doivent être différents; la procédure, revêtir 
une autre forme, l'administration, être distincte et relever du ministre de 
la marine. 

Telles sont dans leur ensemble les idées fondamentales qui servent de 

(1) (2) Exposé des motifs^ projet du 21 février 1891 {loc. cii.) 
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base au système dit de rinscripiion maritime, que la loi du 23 décem- 
bre 1896 vient de consacrer à nouveau (1). 

Historique. — Origines de Vinscription maritime ; premiers essais et 
établissement du régime des classes en 1665-73; ordonnance de 1784; loi 
du 3 brumaire an IV ^ — On fait généralement remonter à Colbert la 
création du système de Finscription maritime, ou plus exactement, des 
classes, qui en fut Torigine. 

Sans chercher à diminuer en rien l'honneur qui revient au grand mi- 
nistre de Louis XiV d'en avoir le premier fait en France l'application, on 
doit en faire cependant, remonter Torigine à une époque plus ancienne. 
Dès le XIV» siècle, en effet, le système paraît avoir été appliqué en Por- 
tugal, sous le règne du roi Jean I*', au moment des grandes découvertes 
des Portugais et de Tapogée de leur puissance maritime (2). 

Il faut en outre mentionner qu'en France, l'ordonnance de 1629, com- 
munément connue sous le nom de Code Michaud, prescrivait déjà, sinon 
le recrutement de la flotte par la voie de l'inscription maritime, du moins 
l'enregistrement des gens de mer qui en est la base (3). Toutefois, on 
sait qu'en pratique cette ordonnance resta lettre morte et ne fut jamais 
appliquée. 

Quoi qu'il en soit, au surplus, le fait est que, jusqu'en 1665, l'organi- 
sation des services publics concernant l'enrôlement des gens de mer 
faisait à peu près défaut. Les états prescrits par l'ordonnance de 1629, 
n'avaient point été dressés. Le recrutement de la flotte se faisait par 

(1) En ce qui concerne les législations étrangères sur ce sujet, consulter : en 
Italie, loi du 12 juillet 1888 {Ann, de lég, étrang. XVIII, p. 508). — En Grèce, loi 
du 28 mai 1887 (id. XVIII, p. 881). — En Espagne, loi du 22 mars, 1873, [id, III, 
p. 328) et loi du 7 janvier 1877 {id, VII, p. 427). —En Russie, loi du i*^ janvier 
1874 [id. IV, p. 597) V. les art. 14, 61. 64 et s. — En Grande-Bretagne tous les 
gens de mer, d'une façon générale, sont susceptibles d'être enrôlés par voie de 
presse (impressment). Ce pouvoir n'est, il est vrai, basé sur aucune loi, mais il 
a été reconnu et limité par plusieurs lois : V. les lois 13 Georges II, c. 17, le 
l^aval Enlistment Act, i835 (5 et 6 William IV, c. 24), et le Naval Enlistment 
Act i884(il et 48 Victoria, c. 46). — Pour l'Allemagne, M. Foumier (Traité 
de V administration de la mariné) renvoie à la Revue maritime, 1879, p. 41. 

(2) V. Jal, Glossaire nautique: v'» Anadelmor; Classes ; Inscription maritime; 
et l'ouvrage de Manoel Severim de Fara, Noticias de Portugal, tome !«' p. 145, 
Lisbonne, 1791 (cité par Jal, loc, cit.) 

(3) Ord. de 1629, art, U1 : « Et afin que nous sachions exactement les forces 
que nous pouvons mettre en mer pour les employer aux occasions, nous vou- 
lons qu'en la présence de notre procureur et de ceux qui seront commis à 
cette fin, les juges dressent dorénavent par chacun an, au mois de décembre 
sans prendre aucune taxe ni vacation, un estât certain contenant les noms, 
surnoms et la demeure de tous les capitaines, maistres conducteurs, pilotes, 
charpentiers, calfateurs, canonniers, matelots, mariniers et manouvriers et 
tous les hommes qui font profession du mestier de la mer, résidans en reten- 
due de leur ressort et juridiction... Lesquels estais signés des juges de notre 
dit procureur, juge de la mer et du greffier de la juridiction de la marine et 
de celui qui sera commis, seront envoyez à nostre dit cousin le cardinal de 
Richelieu, ou au secrétaire de la mer résidant près de sa personne pour en 
tenir fidèle registre auquel on puisse avoir recours quand il sera besoin. » 
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paroisses, et lorsque les paroisses, ce qai arrivait le plus souvent, ne 
fournissaient pas le nombre d'hommes qu'il leur était assigné, on recou- 
rait à une mesure coercitive, connue sous le nom de presse des matelots^ 
et qui consistait à fermer les ports, à défendre la sortie des navires 
marchands, à y prendre au hasard le personnel marin qui s'y pouvait 
trouver et à l'incorporer de gré ou de force sur les bâtiments du roi (1). 

Golbert chercha à remédier à un état de choses aussi déplorable tant 
pour le bien-être général du pays, en raison du dommage causé au 
conmierce, que pour le recrutement lui-même de la flotte, en raison du 
peu de stabilité et de certitude d'un pareil système. 

Par une ordonnance du 17 décembre 1665, un premier essai d'enrôle- 
ment régulier fut tenté sur la côte de l'Océan, dans les ports du Poitou, 
de Sainlonge, du pays d'Aunis, Brouage et La Rochelle. Cette ordon- 
nance portait que « revue serait faite en chacune des communautés des 
villes et bourgs maritimes de ces trois provinces, pour reconnaître et 
enrôler ceux qui seraient jugés capables de servir dans la marine ; à 
l'effet de quoi, que tous les ports de cette province, demeureraient fer- 
més, de manière qu'il n'en pût sortir aucun vaisseau ni autre bâtiment 
jusqu'à ce que la revue eût été faite ». — On voit qu'il s'en fallait encore 
que le procédé fût exempt de rigueur ; il ne fut d'ailleurs pas, non plus, 
généralisé tout de suite. Une nouvelle ordonnance de détail, du 4 mars 
1667, sanctionne même encore l'ancienne presse, apparemment néces- 
saire, en déclarant que les capitaines de vaisseaux de Sa Majesté com- 
mis à la levée des équipages, pourront contraindre par toutes sortes de 
voies les gens de mer qui refusent de s'engager volontairement. 

Toutefois, quelques années plus lard, le système d'enrôlement essayé 
en Saintonge fut déclaré devoir être appliqué dans toute la France (Ord. 
22 septembre 1668). Une série d'édits spéciaux vinrent alors réglementer 
le nouveau régime de recrutement en Bretagne, en Provence, etc. 
Avec plus ou moins de difficultés le système fut enfin implanté par tout 
le territoire. En 1689, lorsque fut promulguée la grande Ordonnance 
(15 avril) qui vint former pour la marine royale un code analogue à 
l'ordonnance de 1681 pour la marine marchande, l'ancien procédé de 
levée par presse était définitivement abandonné et remplacé par le sys^ 
tème dit des classes. C'était le suivant. 

Tous les individus exerçant des professions maritimes devaient être 
inscrits sur des rôles tenus par des commissaires spéciaux. Dans chaque 
port les marins inscrits étaient divisés en trois, quatre ou cinq classes, 
selon les provinces. Chaque classe était appelée à tour de rôle à servir 
sur les bâtiments du roi. D'un côté des peines sévères sanctionnaient ces 
prescriptions; d'un autre côté, en revanche, une série de privilèges, 
d'exemptions et d'avantages— parmi lesquels, notamment, le système de 
la caisse des Invalides de la marine — venaient compenser ces charges. 

Cependant si la fermeté de CoIbe4rt, dont témoignent sa correspon- 

(1) Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, V. p. 216» 
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daace et ses instructions, était parvenue à réprimer les anciens abus, 
ses successeurs n'eurent pas toujours le même succès. Le système ne fui 
pas exactement suivi, bien des mesures ne furent pas observées. Diverses 
ordonnances (2 janvier 1734; 28 juillet 1746) cherchèrent à remédier 
à ces abus. D'autres, au contraire ne firent que les renouveler (1). 

L'ordonnance du 31 octobre 1784 vint à nouveau réglementer le recru- 
tement maritime et modifier le système antérieur des classes. Aux 
levées en masses par classes furent substituées des levées partielles et suc- 
cessives à tour de rôle ou de service* 

Aux termes de Tordonnance de 1784, les marins étaient inscrits JJus- 
(Ju'à 60 ans. Au lieu d'être répartis en classes, ils étaient portés sur deux 
rôles : l'un, des célibataires, l'autre, des hommes mariés. Les marins 
classés devaient servir successivement de façon que les célibataires fis- 
sent un tiers de service en plus que les hommes mariés. 

Pendant la période révolutionnaire qui suivit 4789, le régime de 
l'ordonnance de 1784 continua d'être en vigueur, il fut seulement légè- 
rement modifié par la loi du 7 janvier 1791 qui ramena la limite d'âge 
de 60 à B6 ans. 

En 1795, la loi du 3 brumaire an IV vint de nouveau régler le recru- 
tement de la flotte, en conservant comme base les principes de l'or- 
donnance de 1784, en donnant toutefois au régime des classes le nom 
ôHnscription maritime qui a survécu jusqu'aujourd'hui . 

La loi du 3 brumaire an IV, malgré les modifications assez nombreu- 
ses, quiy ont été apportées, formait, jusqu'à la loi du 26 décembre 1896, 
la base de la législation sur le recrutement de la flotte. Les principales 
dispositions peuvent se résumer, comme il suit : fixation à 50 ans de la 
limite d'âge ; distribution des inscrits en quatre catégories; !<> les céli- 
bataires ; 20 les veufs sans enfants ; 3^ les hommes mariés sans enfants ; 
4<* les pères de famille. — Chaque catégorie n'étant sujette à l'appel 
qu'après épuisement de la précédente. 

Ce qui caractérise le système de l'ordonnance de 1784 et de la loi du 
3 brumaire an IV, c'est l'absence d'une fixation de l'époque et de la 
durée des appels. C'était là un inconvénient des plus graves. « Ce 
n'était pas tout ; la faveur faite aux gens mariés donnait lieu à des 
mariages prématuré». Du reste on ne se conformait qu'imparfaitement 
aux catégories de la loi de l'an IV. Puis le fardeau du service retombait 
sur les marins qui étaient presque toujours dans leurs familles, tandis 
qiie les vrais matelots, qui passaient presque' tout leur temps à la mer, 
y échappaient. L'Etat était ainsi toujours privé des services de la meil- 
leure partie de la population maritime (2)». 

Ces inconvénients apparurent en 1830 au moment des levées nécessi- 
tées par les expéditions contre Alger et la Turquie. Une décision minis- 
térielle du 9 avril 1835 vint y porter remède. Tout en conservant le 

(1) V* rordonnance du 3 janvier 1779 (Isambert, XXVI, p. 1). 

(2) Lyon-Caen etlRenault, op» cit.^ p. 816. 
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principe de l'inscription et de Tassujettissement des marins de 18 à 
50 ans, la décision de 1835 introduisit le système de la levée permanente 
et déclara qu*à moins d'armements exceptionnels, la levée ne dépen- 
drait plus désormais des besoins du jour, mais qu'elle porterait d'une 
manière permanente et exclusive sur les marins de 20 à 40 ans . Si le 
marin était absent de France, on devait attendre son retour pour l'ap- 
peler au service. 

Un certain nombres de réformes, moins importantes, furent encore 
successivement apportées au système, notamment par les décrets du 30 
septembre 1860, 25 juin 1861, la loi du 4 juin 1894, les décrets du 22 
octobre 1863, 27 février 1866, 20 et 31 décembre 1862, 24 juin 1880, 
qui ont porté soit sur la durée du service efifectif, soit sur l'ordre de 
mobilisation, soit sur des détails d'application. 

Malgré toutes ces réformes, le système de l'inscription maritime a 
été très vivement critiqué. Les uns ont soutenu qu'en raison des modi- 
fications apportées au matériel naval avec le progrès des sciences méca- 
niques, le personnel de la marine marchande n'offrait plus les mêmes 
avantages qu'autrefois, qu'ainsi l'instruction à exiger actuellement des 
équipages était plus facile à trouver parmi les recrues de terre. D'au- 
tres ont fait valoir qu'une loi distincte pour la marine n'avait plus de 
raison d'ôtre, puisque le service militaire est aujourd'hui obligatoire 
pour tous; on a ajouté que les armateurs souffraient des avantages faits 
au personnel inscrit, que d'ailleurs un grand nombre d'abus étaient 
commis dans le but de s'assurer tous les bénéfices de l'inscription sans 
en avoir les charges ou les inconvénients. Enfin on a contesté la léga- 
lité des actes par lesquels le gouvernement avait modifié les disposi- 
tions de l'ancienne législation et notamment de la loi de l'an IV. 

Loi DU 24 DÉCEMBRE 1896. — C'est en présence des critiques, dont 
nous venons d'énumérer quelques unes, que le 6 mars 1890, à la suite 
d'un rapport de M. Barbey, alors ministre de la marine, une commis- 
sion extra-parlementaire fut nommée et chargée d'examiner tout ce qui 
avait trait à l'inscription. Sur le rapport de la commission, un projet de 
loi fut présenté, qui, repris devant la nouvelle législature par M. Félix 
Faure, finit par aboutir à la loi du 24 décembre. 

Nous n'avons pas à faire ici un exposé des dispositions de la loi dont 
on lira le texte ci-après. Disons seulement que, sans s'arrêter aux cri- 
tiques peu fondées rappelées plus haut, elle a de nouveau consacré le 
système de l'inscription maritime, en modifiant, en coordonnant et en 
cherchant à améliorer les dispositions éparses antérieures. Il suffît 
pour la justifier de se reporter à ce que nous avons dit au début. 

La loi nouvelle a cherché a bien spécifier, tout d'abord, la catégorie 
d'individus soumis au régime de l'inscription, afin d'éviter, dans la me- 
sure du possible, les fraudes et les abus de la navigation fictive. — La 
durée de l'assujettissement est maintenue de 18 à 50 ans, sous réserve 
de n'appeler les hommes de 18 à 20 ans qu'en cas de guerre. Les ins- 
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crits restent divisés en trois catégories: inscrits provisoires, inscrits dé- 
finitifSy inscrits hors du service. C'est aux inscrits définitifs que s^appli- 
quent les obligations militaires. — Le service militaire des inscrits est 
réglementé dans un titre spécial (titre III), sensiblement de la même 
façon que depuis 1872. — Le temps d'assujettissement se trouve ainsi 
divisé comme il suit : !• période qui s*écoule de 18 à 20 ans; 2® période 
de 7 ans, dite obligatoire à partir du jour soit du premier envoi au ser- 
vice, soit de l'établissement de la situation de l'inscrit et qui se passe à 
la diposition du ministre par suite du fonctionnement de la levée per- 
manente (art. 20 et 21) ; cette période obligatoire comprend elle-même 
cinq ans de service actif, sauf congés, sursis, dispenses etc, et deux ans 
de disponibilité ; Z^ période de réserve qui comprend le temps d'as- 
sujettissement postérieur à la période obligatoire et pendant laquelle 
les inscrits ne peuvent être levés que par décret, en cas de mobilisa- 
tion. 

L'ensemble des prescriptions de la loi est sanctionné par diverses dis- 
positions pénales. 

Signalons enfin l'exemption de tous droits de patente ou de taxes, 
accordée aux inscrits, spécialement en ce qui concerne les concessions 
de plages (art. 48 et suiv.) (1). 

TITRE I«'. 
Dispositions générales. 

Article premier. — Sont compris dans Finscription maritime les 
Français et les naturalisés Français qui exercent la navigation à 
titre professionnel, c'est-à-dire comme moyen d'existence, soit sur 
la mer, soit sur les ports ou dans les rades, soit sur les étangs ou 
canaux salés compris dans le domaine public maritime, soit dans 
les fleuves, rivières et canaux jusqu'au point où remonte la marée 
et, pour ceux où il n'y a pas de marée, jusqu'à l'endroit où les 
bâtiments de mer peuvent remonter (2). 

(1) Au 1« mai 1896, la France comptait 93.277 inscrits (Rapport de M. Taulier 
au Sénat). D*aprës une déclaration de M. Goschen, premier Lord de l'Amirauté, 
devant la Chambre des communes (5 mars 1897) TAngleterre comtait 100.000 
marins en service actif, 25.000 de réserve, 10.000 retraités valides et « un 
nombre considérable d'hommes de diverses provenances pour le cas où la 
guerre éclaterait » (Compte rendu reproduit par le Journal Officiel du 7 mars 
1897). 

(2) L'article 3 a pour but de prévenir les abus commis sous le nom de navi- 
gation fictive. Celte question est d'ailleurs visée dans un autre projet de loi 
concernant les demi-soldes et actuellement soumis au parlement. Ainsi que Ta 
fait remarquer M. Taulier (Rapport au Sénat), l'article Illimité le nombre des 
inscrits, en excluant ceux qui ne sont pas de véritables marins. On inscrivait 
autrefois les charpentiers, les calfats, les perceurs, les voiliers, les poulieurs, les 
cordiers, les tonneliers et les scieurs de long, tous ouvriers qui sont bien 
ouvriers maritimes mais qui ne naviguent pas. Ce régime, que justifiaient les 
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Art. 2. — Ils sont inscrits et les mouvements de leur navigation 
sont suivis sur des matricules tenues dans les bureaux de l'inscrip- 
tion maritime du littoral. 

Art. 3. — N'est pas considérée comme navigation exercée à titre 
professionnel : 

1° La navigation à bord des bâtiments de plaisance, sauf en ce 
qui concerne le personnel salarié antérieurement inscrit et affecté 
à la conduite de ces bâtiments ; 

2*» La navigation ayant pour objet l'exploitation des propriétés 
riveraines, agricoles ou industrielles, lorsqu'elle ne constitue pas 
une industrie de transports ; 

3* La navigation ayant uniquement pour but l'exploitation des 
parcelles concédées sur le domaine maritime (parcs, viviers, 
huîtrières, moulières, etc.); 

4** La navigation de ceux qui, non antérieurement inscrits, ne 
remplissent pas à bord un emploi relatif à la marche, à la conduite 
ou à l'entretien du bâtiment. 

Art. 4. — Sauf les réserves énoncées aux articles 7 et 14, les 
inscrits accomplissent le service militaire personnel imposé par la 
présente loi, dans l'armée de mer, et sont exempts de tout autre 
service public, 

Art. 5. — La durée de l'assujettissement militaire des inscrits 
8*étend de l'âge de dix-huit ans à celui de cinquante ans. 

Toutefois, leur appel avant l'âge de vingt ans ne peut avoir lieu 
qu'en temps de guerre et en vertu d'un décret. 

Art. 6. — Les lois et décrets relatifs à l'organisation de l'armée 
de mer déterminent les grades avec lesquels les différentes caté- 
gories d'inscrits sont admises au service. 

Art. 7. — Les inscrits qui, en raison des condamnations qu'ils 
ont subies, se trouvent dans l'une des catégories prévues par 
l'article 4 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée 
sont, sous la réserve des dispositions énoncées à l'article 6 de la 
même loi, traités suivant les mêmes règles que les hommes du 
recrutement visés par ledit article. 

nécessités de l'ancienne navigation, avait été abrogé par le décret du 19 mars 
1808 et par la loi du 4 juin 1864. — u La loi, ajoute M. Taulier, ne modifie pas 
les limites du domaine géographique soumis au régime de l'inscription maritime. 
En effet les inscrits fluviaux constituent pour la flotte une ressource précieuse. 
La statistique constate que sur les 2.500 hommes qui appartiennent aux quar- 
tiers de Rouen, de Nantes et Bordeaux, la moitié se compose de marins gradés 
ou pou vus de brevets. Désormais, cependant, la navigation pratiquée en amont 
des embouchures des cours d'eau affluant à la mer, dans les eaux mixtes, 
n'entrera plus que pour moitié de sa durée dans les trois cents mois de navi- 
gation exigés pour Tobtention d'une demi-solde. » 
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Ceux qui 8c trouvent dans les conditioiw prévues par Tarticle 
5 d*^ la même Iot sont, soua la même réserve qu*au paragraphe 
précèdent, incorporés dans un corps disciplinaire, soit lors de leur 
première Jevée^ soit en cas de rappel au service pour une cause 
quelconque, à moins toutefois qu'ils n'aient été précédemment 
jugés dignes d'Être réintégrés dans le corps des équipages de la 
fiotte. 

Art. 8. — Le service de Tinscription maritime est placé dans les 
attributions de la marine. 

TÎTRE II. 

Gl&Bsement des Loaorlts. — Formalités de rinscription. — 
Badiatîon des matricules. 

Art. 0, — Les inscrits maritimes sont divisés en trois catégories : 

Inscrits provisoires ; 

luBcrits définitifs; 

Inscrits hors de service. 

Art. iO. — Celai qui commence à exercer la navigation dans les 
conditions prévues par Tarticle l*"" doit se présenter devant le chef 
de service de l'inscription maritime du port où il s'embarque, 
muni de son acte de naissance ou de toute pièce en tenant lieu. 11 
doit, en outre, s'il est mineur, être accompagné de son père ou de 
son tuteur, ou» à défaut, du juge de paix, et, en leur absence, pro- 
duire la preuve de leur consentement à son inscription. 

Il lui est donné connaissance des articles 4, 5, li, 14, 15 et 19 
delà présente loi. Acte est pris de l'accomplissement de ces forma- 
lités sur un registre où l'intéressé et, éventuellement, son père ou 
tuteur ou le juge de paix apposent leur signature. Si le père ou 
tuteur du déclarant mineur est absent, la pièce qui constate son 
consentement est jointe au registre. 

Si le père ou tuteur ne sait signer, il est suppléé à sa signature 
par celle de deux témoins majeurs. 

S'il sait lire et écrire, le déclarant est, après Taccomplissement 
de ces formaiités, immatriculé comme inscrit provisoire. Toutefois, 
si^ k Tâge de treize ans, il ne produit pas, soit un certificat d'études 
primaires, soit une attestation du maire, établissant qu'il s'est 
conformé aux prescriptions de la loi surTinstruction primaire obli- 
gatoire, il est rayé des matricules de Tinscription maritime. 

Celui qui, avant Page de treize ans, ne sait pas lire et écrire, ou 
celui qui, après cet âge, ne présente pas Tune des deux pièces 
indiquées ci-deesui, ne peut être inscrit ou réinscrit ni exercer la 
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navigation professionnelle, comme il eet dit à l'article 1", avant 
l'âge de seize ans (1). 

Art. 11. — Lorsqu'il est âgé de dix-huit ans et qu'il a accnmpïî, 
depuis l'âge de dix-huit an?, dix-huit mois de navigation dans 
l'évaluation desquels est augmenté de moitié le temps passé an 
long cours, aux grandes pêches ou sur les bâtiments de TEtat ar- 
més autres que les pontons et les stationnaireB, rinacrit provisoire 
est immatriculé comme inscrit définitif, s'il est porté à nouveau, 
sur sa demande, au rôle d'équipage d*un navire de commerce 
français, ou s'il réclame son inscription définitive, en déclarant 
vouloir continuer la profession de mariu. 

Dans le second cas, la demande d'inscription définitive doit être 
faite au chef du service de rinscriplion maritime en France ou 
aux colonies, ou à un consul de France à Tétranger. H en est 
dressé procès- verbal par le fonctionnaire qui la reçoit. 

Ce procès-verbal, qui lie l' intéressé, est signé par lui. 

Art. 12. — Le temps d'embarquement accompli âi titre profes- 
sionnel par un étranger sur les bâtiments français est compté 
pour l'inscription définitive de cet étranger devenu Français par 
naturalisation. 

Art. 13. — Le naturalisé Français n'est inscrit que du jour de 
sa naturalisation et s'il a satisfait aux obligations de la loi sur le 
recrutement militaire. 

Les jeunes gens à qui l'article 8^ § j, dn code civil donne le 
droit de décliner la qualité de Français dans le cours de leur vingt- 
deuxième année, et qui n'ont pas renoncé à cette faculté, ne sont 
inscrits définitivement qu'à vingt-deux ans accomplis. 

Art. 14. — Le régime d'obligations militaires et desanctions pé- 
nales établi par les titres III et YII de la présente loi ne s'applique 
qu'aux inscrits difinitifs. 

Celui qui n'est pas devenu inscrit définitif, avant le jour delà 
clôture des opérations du conseil de révision dans son déparie* 
ment, demeure complètement soumis au régime d'assujettisse- 
ment établi par la loi du recrutement de Tarmée et perd, à partir 

(1) L'article 10 a pour objet d'empêcher les inscrits de se soustraire à Tobser- 
Tation des lois scolaires sans cependant porter atteinte à leur éducation nau- 
tique, u En fait, d'ailleurs, fait remarquer M. de Kerjé^u (Rapport ù. Ja 
Chambre) le nombre des illettrés s'est dèi k présent abaissé ï^^ur nos cùies à un 
chiffre infime, grâce à des mesuras particulières qui permettent aiix enfants du 
littoral de concilier leurs obligations Bcolaireâ avecïeur apprentissage de marin. 
On peut donc prévoir qu'à très brève échéance rirmcril illettré n'existera plus 
qu'à rétat de souvenir et ainsi tombera l'une des critiques les plus souvent 
dirigées contre rinscription elle-même, » 
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de CG moment, le bénéfice de toutes les immunités qui s«nt ou 
peuvent être allribuées aux inscrits. 

L'inscrit proviiioire qui ne continue pas à exercer la navigation 
est rayé dès qu'il le demande, cm d*office lorsqu'il se trouve dans 
lei conditions indiquées au dernier paragraphe de Tarticle sui- 
vant. 

Art. 15. — Tout inscrit définitif qui voudra, quel que soit son 
àge^ renoncer à la navigation, sera rayé de Tinscription maritime 
un an après le jour où il aura déclaré y renoncer, à la condition 
qu'il n'ait pas repris Texercice de la navigation dans l'intervalle. 
TL ne jouira plus» dès lors, d'aucun des avantages attachés à cette 
inscription. 

Toutefois, si la déclaration de renonciation a pour objet de per- 
mettre à un inscrit Taccès d'un corps organisé militairement ou 
d'un service public ^ l'autorité maritime décidera si elle doit avoir 
un effet immédiat- 
Fendant Tannée d^atlente, le renonciataire n'est dispensé ni de 
la levée ni d'aucune des obligations militaires que comporte son 
état d'inscrit. Les dispositions pénales et j uridictionnelles édictées 
par la présente loi continuent à lui être applicables. 

S'il se trouve au service de TEtat au moment de l'échéance de 
Tannée d*atlente, il doit terminer la période de présence au pavil- 
lon k laquelle il était astreint en qualité d'inscrit. 

Le délai d'un an d'attente est suspendu pendant le temps de 
guerre. 

Tout individu inscrit, soit à titre provisoire, soit à titre défini- 
tif ^ qui, hors d'un cas de force majeure, restera trois années sans 
navi/G^uer sera rayé d'office des matricules de l'inscription mari- 
time. 

Art. 16* — La déclaration de renonciation est faite, par l'ins- 
crit libre ou en congé, au chef du service de l'inscription maritime 
ou à un consul et, par T inscrit présent au service, au conseil 
d'administration du corps ou équipage dont il fait partie. 

Il en est pris acte, dans les bureaux d'inscription maritime, sur 
un registre et, hor* de ces bureaux, au moyen d'un procès-verbal 
dressé par le consul ou le conseil d'administration. 

Avis de la renonciation est donné au quartier de l'intéressé. 

Art, 17, — Si après s'être fait rayer de l'inscription maritime, 
un marin reprend la navigation, il est rétabli sur la matricule 
dans la situation qu'il avait au moment de sa radiation. 

Art, 18. — L'inscription définitive de tout homme à Tégard du- 
quel le conseil de révision a déjà statué, comme la réinscription 
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après renonciation d'un inscrit compris dans une classe de recru- 
tement, ne peut avoir lieu sans rautorisation du ministre de la 
guerre ou son représentant, à moins que Fintéressé n'ait été 
exempté, exclu ou réformé, ou qu'il ne aoil sorti de la réserve de 
Tarmée territoriale. 

Art. 19. — Sont immatriculés comme inscrits hors de service 
les inscrits ayant atteint Tâge de cinquante ans et ceux qui ont 
été réformés conformément au premier paragraphe de Tarticle 29. 

TITRE IIL 
Ou service militaire. 

Chapitre I•^ — Division de la durée de l'assujettissement, — 
Service actif en temps de paix. 

Art. 20. — Le temps d'assujettissement des inscrits, déterminé 
par Tarticle 5 de la présente loi, est divisé comme suit : 

1° La période qui s'écoule depuis Tàge de dix-huit ans jusqu'au 
jour où commence la période obligatoire ; 

2° Une période obligatoire, qui est de sept années à partir du 
jour, soit du premier envoi au service, soit de rétablissement de 
la situation de Tinscrit, par suite du fonctionnement de la levée 
permanente, conformément k Tarticle suivant ; 

3** Une période de réserve ^ qui comprend le temps d'assujettis- 
sement postérieur à la période obligatoire et pendant laquelle les 
inscrits ne peuvent être levés qu'en vertu d'un décret du Président 
de la République. 

Art. 21. — Tout inscrit définitif âgé de vingt ans est soumis à 
Faction de la levée permanente. 

A moins d'empêchement dont il doit justifier, il est tenii de 
se présenter devant un chef de service de Tinscription maritime 
ou un syndic des gens de mer, lorsqu'il atteint cet âge, et, s'il 
atteint en cours d'embarquement et hors de France au moment 
de son retour en France. 

Il est appelé s'il ne se présente pas. 

Il est statué sur sa situation dans un délai de cinq jours à par- 
tir du moment de son appel ou de sa présentation. Ce délai peut 
être prolongés! Fintéressé invoque des titres à une dispense, con- 
formément aux articles 30 et suivants de la présente loi, ou s*il 
se trouve dans le cas prévu au second paragraphe de T article 29. 
S'il n'est ni dispensé ni exempté dans le chef-Ueu du quartier, il 
est levé pour le service et incorporé dans l'armée de mer. 
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Toutefois, si rintérèt du service a obligé le ministre à suspendre 
momentanément le fonctionnement de la levée, il est placé en 
position de sursis jusqu'à ce que la levée ait repris son cours. Le 
temps passé dans la position de sursis compte en déduction du 
service effectif exigé des inscrits. 

Le marin inscrit qui a atteint sa vingtième année peut également 
être incorporé dans les équipages de la flotte hors de France, s'il 
en fait la demande, s'il est libre d'engagement maritime commer- 
cial et si le commandant de la force navale ou du bâtiment de 
TEtat présent sur les lieux consent à l'admettre. En cas de refus 
du commandant, la période d'assujettissement étroit ne court que 
du jour où il est statué sur sa position en France, conformément 
aux paragraphes 2 et 4 ci-dessus. 

Art. 22. — L'inscrit cesse d'être soumis à la levée permanente 
si, sans qu'aucune des responsabilités ou fautes prévues aux ar- 
ticles 53, 54, 55, 69, 70, 73 et suivants puisse lui être imputée, il 
n'a pas été atteint par ladite levée avant l'âge de trente ans révo- 
lus. 

L'inscrit qui, dans les mêmes conditions de non-responsabilité, 
n'a pas achevé avant l'âge de trente ans le temps de service effec- 
tif exigé, est renvoyé dans ses foyers lorsqu'il a atteint cet âge et 
qu'il a, en outre, passé au moins une année au service de la flotte. 

Il est placé dans la position de réserve lorsqu'il a accompli l'âge 
de trente ans, s'il ne se trouve pas sous les drapeaux. 

Art. 23. — La période obligatoire se subdivise en : 

Une durée de service actif qui est de cinq ans, et une durée de 
disponibilité qui est de deux ans. 

La première s'écoule en activité effective, sauf le teoirps passé 
en sursis, en position de dispense ou en congé illimité. L'envoi en 
congé illimité a lieu d'après les ordres généraux du ministre. Les 
hommes que ces ordres atteignent peuvent, sur leur demande, 
être admis à terminer au service leur période de cinq ans. 

Pendant la disponibilité, les inscrits sont soumis aux appels 
ordonnés par le ministre. 

Le temps passé par les inscrits maritimes en position de sursis 
ou de dispense, ou en congé illimité, ne compte comme service à 
l'Etat qu'à titre de déduction de la période de service actif prévue 
au paragraphe 2 dvt présent article. 

Art. 24. — En temps de paix, les inscrits âgés de vingt-cinq à 
trente-cinq ans non présents au service, et bien qu'ayant déjà ac- 
compli les obligations inscrites à l 'article précédent, peuvent être 
convoqués pour deux périodes d'exercice», chacune d'une durée 
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de quatre semaines au plus, diaprés des ordres du ministre de la 
marine (i). 

Les conyocations ont lieu, soit par voie d'affiches, soit par la 
notification, au domicile des intéressés, d'ordres individuels de 
route. 

Art. 25. — Tout homme soumis à la loi du recrutement, qui de- 
vient inscrit définitif, conformément à l'article 18 ci-dessus, avant 
l'âge de trente ans, est immédiatement levé s'il n'a pas accompli 
effectivement une durée de service au moins égale à celle exigée 
des inscrits. Il est maintenu au service jusqu'à ce qu'il ait com- 
plété cette durée, sans toutefois pouvoir être renvoyé dans ses 
foyers avant un an de présence dans l'armée de mer. 

S'il n'est pas levé ou, dans le cas contraire, lors de son renvoi 
dans ses foyers, il est placé, au point de vue des obligations mili- 
taires, dans la position correspondante à son âge, la- période obli- 
gatoire comptant pour lui, soit à partir de vingt-et-un ans, soit à 
compter du jour de son engagement, s'il a accompli son service 
dans l'armée de terre en qualité d'engagé volontaire. 

L'exemption, l'ajournement ou le classement dans les services 
auxiliaires, précédemment prononcé par le conseil de revision, de 
même que la réforme prononcée dans l'armée de terre ou dans 
les troupes coloniales, est sans effet à l'égard des obligations de 
service de l'inscrit dans l'armée de mer. 

Art. 26. — Les naturalisés Français qui, avant leurpassage de- 
vant le conseil de revision, deviennent inscrits définitifs, ne sont 
soumis qu'aux obligations militaires correspondant à leur âge, la 
période obligatoire commençant à compter pour eux de l'âge de 
yingt-et-un ans. 

Si l'inscription définitive a lieu avant l'accomplissement de la 
période de service effectif exigée des inscrits, ils sont levés pour 
achever cette période, sans toutefois pouvoir être envoyés dans 
leurs foyers avant un an de présence dans l'armée de mer. 

Art. 27. — Les dispositions des chapitres 2 et 3 du présent titre 
relatives à l'exemption et à la dispense, sont applicables dans les 
cas prévus aux articles 22, 25 et 26. 

Art. 28. — Ne compte pas dans l'accomplissement des obliga- 
tions militaires imposées par la présente loi, le temps pendant 
lequel un inscrit maritime, astreint auxdites obligations, a subi la 

(1) H L'article 24 autorise des appels de quatre semaines dans la flotte, comme 
il en existe dans l'armée de terre. Il constitue une innovation rendue néces- 
saire par les perfectionnements incessants de nos armements. » (Rapport de 
M. Taulier au Sénat.) 
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peine de rcmprisonnement en vertu d'un jugement ou d'une dé- 
cision disciplinaire, si cette peine a eu pour efifet de l'empêcher 
d'accomplir, au moment fixé, tout ou partie des périodes d'acti- 
vité qui lui sont imposées par la présente loi ou par les réadmis- 
sions auxquelles il a souscrit, 

Il est tenu de remplir ces obligations d'activité, à l'expiration 
de sa peine, si le temps non accompli porte sur la durée du ser- 
vice actif ou d'une réadmission, et à l'époque déterminée par le 
ministre de la marine, si ce temps se rapporte à un rappel pour 
exercices. 

Chapitre II. — Exemptions. 

Art. 29. — Les inscrits que leurs blessures ou infirmités rendent 
impropres à tout service dans l'armée de mer sont réformés par 
une commission de réforme siégeant dans chaque port, chef-lieu 
d'arrondissement, et exemptés de toute obligation militaire. 

Lorsque les infirmités sont évidentes, la commission peut sta- 
tuer sur le vu d'une constatation faite, suivant les formes prescri- 
tes par un arrêté ministériel, dans le quartier où doit avoir lieu la 
levée. 

Lorsque la commission statue sur la réforme d'un homme en 
. activité de service, elle déclare si les blessures ou infirmités ont 
l'origine prévue au paragraphe 6 de l'article 30. 

Les inscrits que leurs blessures ou infirmités rendent seulement 
impropres au service à la mer ne sont pas réformés, mais décla- 
rés exclusivement utilisables dans un service de la marine à terre. 
Ils demeurent soumis aux mêmes obligations militaires que les 
autres inscrits ; toutefois, la durée et les conditions de leur service 
effectif, en temps de paix, sont déterminées par le ministre de la 
marine suivant les besoins du service. 

Chapitre III. — Dispense du service actif. 

Art. 30. — En temps de paix, après une année passée à la dis- 
position permanente et immédiate du ministre de la marine, sont 
envoyés en congé illimité, dans leurs foyers, sur leur demande : 

1° L'aîné d'orphelins de père et de mère ou l'aîné d'orphelins 
de mère dont le père est légalement déclaré absent ou interdit ; 

2° Le fils unique ou Taîné des fils, ou, à défaut de fils ou de 
gendre, le petit-fils unique ou l'aîné des petit-fils d^une femme 
actuellement veuve ou d'une femme dont le mari a été légalement 
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déclaré absent ou interdit, ou d'un père aveugle ou entré dans sa 
soixante-dixième année; 

3° Le fils unique ou Taîné des fils d^une famille de sept enfants 
au moins. 

Dans les cas prévus par les trois paragraphes précédents, le 
frère puîné jouira de la dispense si le frère aîné est aveugle ou 
atteint de toute autre infirmité incurable qui le rende impotent; 

4° Le plus âgé des deux frères atteints la même année par la 
levée permanente ; 

5° Celui dont un frère sera présent sous les drapeaux au moment 
de la levée; 

6° Celui dont le frère sera mort en activité de service ou aura 
été réformé ou admis à la retraite pour blessures reçues dans un 
service commandé ou pour infirmités contractées dans les armées 
de terre ou de mer; 

70 Celui dont un frère, inscrit maritime provisoire ou définitif, 
a disparu en mer, étant embarqué sur un bâtiment français ou est 
mort des suites du naufrage d'un bâtiment français. 

La dispense accordée conformément aux paragraphes 5, 6 et 7 
ci-dessus ne sera appliquée qu'à un seul frère pour un même cas, 
mais elle se répétera dans la même famille autant de fois que les 
mêmes droits s'y reproduiront. 

Les demandes sont adressées au maire de la commune où l'ins- 
crit est domicilié et transmises par lui au chef du quartier. 

Les enfants naturels reconnus par le père ou par Ja mère ne 
pourront bénéficier des dispositions précédentes que s'ils r^mplis- 
plissent effectivement les devoirs de soutiens indispensables de 
famille. 

Dans ce dernier cas, leurs droits à une dispense devront être 
établis comme il est dit à l'article 32 ci-après. 

Les inscrits ayant bénéficié de l'une des dispenses énumérées au 
présent article resteront soumis aux obligations de l'article 24. 

Art. 31. — Le droit aux dispenses prévues à l'article précédent 
est établi, sur pièces justificatives, par le chef du service de l'ins- 
cription maritime du quartier des inscrits intéressés. 

11 est révocable en cas d'erreur ultérieurement reconnue. Le 
temps pa&sé dans ce cas, en position de dispense, compte dans les 
mêmes conditions que celui passé en état de sursis, à moins qu'il 
n'y ait lieu à l'application de l'article 68 ci-après. 

Art. 32. — En temps de paix, après une année passée à la dis- 
position permanente et immédiate du ministre de la marine, peu- 
vent être envoyés en congé illimité dans leurs foyers, sur leur 

9 
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demande, les inscrits atteints par la levée permanente qui rem- 
plissent effectivement les devoirs de soutiens indispensables de 
famille. 

Leurs demandes sont adressées au maire de la commune où 
l'inscrit est domicilié et transmises par lui au chef du quartier, 
avec Tavis motivé du conseil municipal. 
Elles doivent comprendre à Tappui : 

1* Un relevé des contributions payées par la famille, certifié par 
le percepteur ; 

2° Un avis motivé de trois pères de famille, résidant dans la 
commune, ayant un fils au service ou, à défaut, dans la réserve, 
et jouissant de leurs droits civils et politiques. 

Les dispenses sont accordées par les préfets maritimes^ suivant 
les ordres généraux du ministre de la marine. 

Les inscrits qui en auront bénéficié resteront soumis aux obliga- 
tions inscrites à l'article 24. 

Art. 33. — Les inscrits en cours de service devenus, postérieure- 
ment à leur incorporation, les soutiens indispensables de leur 
famille, peuvent, après enquête et lorsqu'ils ont accompli au 
moins une année de service, être renvoyés dans leurs foyers en 
position de dispense exceptionnelle, jusqu'à l'expiration de la 
durée de leur service actif. 

La décision est prise, dans ce cas, par les préfets maritimes ou 
par les commandants en chef des escadres, pour les hommes qui 
ont accomplis plus de deux années de service, et par le ministre 
pour ceux qui n'ont pas dépassé ce temps d'activité. 

Art. 34. — Les dispenses accordées en vertu des deux articles 
précédents sont révoquées par décision du préfet maritime, s'il 
est établi, après enquête, que les titulaire» ne sont pas soutiens 
de famille effectifs. Toutefois, ces derniers sont laissés dans leurs 
foyers s'il ne leur reste pas» une année de service à faire pour com- 
pléter, à partir du premier jour de leur période obligatoire, le 
temps de présence exigé des autres inscrits. 

Art. 35. — En temps de paix, les inscrits maritimes titulaires 
du diplôme supérieur, après avoir subi les cours de la section de 
la marine marchande institués dans les écoles supérieures de 
commerce reconnues par l'Etat, sont, après un an de présence 
sous les drapeaux, renvoyés, sur leur demande, dans leurs foyers, 
en position de dispense, jusqu'à l'expiration de leur service actif. 
Pour jouir du bénéfice de celle dispositition, ils doivent être 
compris dans le premier tiers de la liste, par ordre de mérite, des 
élèves français ayant obtenu, pendant tout le cours de leur sco- 
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larité, 60 p. 100 au moins du total des poiots qae l'on peut obte- 
nir d'après les règlements de ces écoles. 

La dispense est accordée dans les mêmes conditions aux inscrits 
maritimes titulaires du diplôme d'élève de la marine marchande. 
Toutefois ceux de ces derniers qui, à Ykge de vingt-six ans, n'au- 
raient pas obtenu le brevet de capitaine au long cours de i'* ou 
de 3« classe seront^ qu'ils aient terminé ou non la période du ser- 
vice obligatoire, levés pour accomplir le temps de présence effec- 
tive exigé des autres inscrits, sauf déduction du temps déjà passé 
par eux sous les drapeaux. 

Art. 36, — Les inscrits maritimes, visés par les articles 30, 32, 
33 et 35^ qui n'auraient pas satisfait dans le cours de leur année 
de service, aux conditions de conduite et d'instruction profes- 
sionnelle déterminées par le ministre de la marine, seront tenus 
d'accomplir intégralement le temps de présence efTective exigé 
des autres inscrits. 

Art. 37. — A l'expiration des cinq premières années de leur 
période obligatoire, les hommes qui ont joui d'une dispense pas- 
sent dans la disponibilité comme les autres inscrits. 

Le fait d'être on d'avoir été titulaire d'une dispense n'exempte 
pas de l'obligation d'accomplir les exercices prévus à l'article ^4, 

CflAMtHC IV. -^ Devancement d'appel. — Réadmission des ins'-^ 
trits, — Rtnonciation à la dispense, — Cadre de maistrance. 

Art- 38^ — Tout inscrit définitif âgé de plus de dix-huit ans, 
ayant au moins la taille de i m. 54, reconnu apte à faire un bon 
service, peut être admis à devancer l'époque à laquelle il aurait 
été appelé. 

Sa période obligatoire court, dans ce cas, du jour de sa levée 
anticipée. 

Art, 39, -** Pendant toute la durée de son assujettissement, à 
partir du jour de l'expiration de la période de service effectif exi* 
gée pour être envoyé en congé illimité, l'inscrit définitif peut être 
réadmis au service pour des périodes isolées ou immédiatement 
successives de 2, 3, 4 ou 5 ans. 

11 peut, pendant la dernière année qu'il passe au service en 
vertu d'un lien antérieur, obtenir d'être réadmis à partir de l'épo- 
que où cessera ce lien et contracter par avance robligatton nou- 
velle qui résultera de cette réadmission. 

Les réadmissions peuvent donner droit à des pfirftes dont la 
quotité et le mode de payement sont déterminés par des décréta. 
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Art. 40. — Le dispeasé peut être admis à renoncer à sa dispense 
avant Tépoque préTue au premier paragraphe de Tarticle précé- 
dent. 

SU ae trouve dans Tannée qui précède ladite époque, il doit 
contracter un lien de réadmission dans les conditions prévues au 
second paragraphe du même article. 

Si celte année n'est pas commencée, il doit rester au service 
jusqu'à l'expiration de la cinquième année de sa période de service 
actif. 

Art. 41. — Les officiers-mariniers qui s'engagent à rester au 
service, après la périodii soit du service actif, soit de réadmission, 
qu'ils accomplissaient au moment de leur nomination comme of- 
ficiera-mariniers, peuvent être admis, sur leur demande, dans le 
cadre de maistrance de la flotte, qui comprend l'effectif perma- 
nent des officiers-mariniers de toutes spécialités. Ils contractent 
par ce fait le lien spécial applicable à tous ceux qui sont incor- 
poras dans ledit cadre* 

L'admisâioa dans le cadre de maistrance entraîne, pour Toffi- 
cier-marinier, Tobligation de servir l'Etat jusqu'à ce qu'il ait reçu 
notification, soit de l'acceptation de sa démission par le ministre, 
soit de sa radiation d'office du cadre. 

En temps de paix, la demande de radiation du cadre de mais- 
trance faite par un otûcier-marinier se trouvant en disponibilité 
dans ses foyers et non atteint par un ordre de rappel doit être 
toujours acceptée. Si la demande de radiation est faite par un 
officier-marinier en activité de service ou atteint par un ordre de 
rappel j l'effet peut en être suspendu jusqu'au terme de la cam- 
pagne commencée et jusqu'à l'expiration de la troisième année 
de la période de service en cours ou à accomplir. 

L'acceptation de la demande de radiation doit avoir lieu, dans 
le premier cas, un mois au plus après la remise de ladite demande 
à l'autorité maritime, et, dans le second cas, un mois après l'ac- 
complissement des deux conditions d'embarquement et de service 
indiquées ci-dessus. 

En temps de guerre, la radiation peut être indéfiniment refusée. 

L'officier-raarinier ne peut être rayé d'office du cadre de mais- 
trance qu'à la suite soit d'une condamnation criminelle ou cor- 
rectionnelle, soit d'une décision prise par le ministre sur l'avis 
conforme d'un conseil de discipline dont la composition est fixée 
par décret, soit enfin d'admission à la retraite. 

Les autres dispositions organiques du cadre de maistrance sont 
réglées par un décret» 
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Chapitre V. — Rappel et mobïlkafion. Non disponibles. 

Art. 42. — Les inscrits à la disposition du ministre sont, au 
point de vue de leur rappel au service, classés en trois catégo- 
ries : 

a) Inscrits en sursis de levée et en congé illimité ; 

b) Inscrits jouissant d'une dispense ; 

c) Inscrits en disponibilité. 

Leur rappel a lieu, selon le degré d'urgence, soit par voie d'af- 
fiches, soit par la notification au domicile des intéressés d'ordres 
individuels déroute. 

Il s'effectue par mesure générale et en snivunl, pour la priorité, 
Tordre des catégories; toutefois, suivant les besoins, Tappel peut 
ne comprendre, dans la dernière catégorie appelée^ qu'une ou 
plusieurs spécialités. 

Art. 43. — Les inscrits maritimes qui se trouvent dans la posi- 
tion de réserve sont répartis, au point de vue de la mtsbilîealion, 
en cinq catégories : 

d) Inscrits âgés de moins de trente ans; 

e) Inscrits âgés de trente à trente- cinq ans; 

f) Inscrits âgés de trente-cinq à quarante ans; 

g) Inscrits âgés de quarante à quarante-cinq aas; 
h) Inscrits âgés de quarante-cinq à cinquante ans ; 

Le décret de mobilisation en vertu duquel les inscrits qui font 
l'objet du présent article sont appelés sous les drapeaux s'applique 
également aux inscrits à la disposition du ministre, quand ces 
derniers n'ont pas été rappelés avant sa promulgation. 

La mobilisation s'opère comme il est prévu pour le rappel au 
deuxième paragraphe de l'article 42. 

Elle peut être totale ou partielle; dans ce dernier cas, elle 
s'effectue en suivant l'ordre de priorité des catégories définies au 
premier paragraphe du présent article. 

Art. 44. — L'appel par affiche oblige tous les inscrits non 
embarqués à se présenter immédiatement devant Tautorité désignée 
par Taf fiche. 

Les inscrits rappelés ou mobilisés qui se trouvent embarqués sur 
des bâtiments présents dans un port de France sont immédia- 
tement débarqués. 

Toutefois, si les circonstances le permettent et si les intérêts en 
cause Texigent, le ministre de la marine peut apporter certains 
tempéraments à cette règle. 
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Artp 4S, — LeB inBcrîts roaritimes fixés dans les colonies fran- 
çaiâes ou àrétran^er, doivent, aussitôt que Tavis de mobilisation 
parvient à leur connaissance ou leur est notifié par l'autorité 
maritime ou consulaire dans le ressort de laquelle se trouve le 
lieu dfï leur résidence, se mettre à la disposition de ladite autorité, 
deux qui naviguent bous pavillon étranger doivent se présenter à 
TauLorité maritime ou consulaire du premier port oii leur bâtiment 
fait escale. 

Ces autorités se con Forment, pour la destination à donner aux 
inscrits mobilisableSp aux instructions du ministre de la marine. 

Art, 46. — Le rappel et la mobilisation font toujours l'objet 
d'un ordre spécial à Tégard des inscrits qui ne se trouvent pas dans 
la métropole. Gel ordre indique à quelles catégories d'inscrits, 
pour quelles espèces de bâtiments, s'il y a lieu, dans quels ports, 
contrées ou colonies et en quelles circonstances il est applicable. 

L'exécution du dit ordre peut toujours être assurée par le com- 
mandant en chef d'une force navale ou le commandant d'un bâti- 
ment de l'Etat présent sur les lieux. 

Le rappel et la mobilisation des capitaines au long cours et des 
mécaniciens qui ont été chargés pendant une année au moins, à 
bord des bâtiments de commerce de la conduite d'une machine 
d'une puissance indiquée de 1.200 chevaux ou plus ont toujours 
lieu par décision ministérielle ou décret spécial. 

Art. 47. — En cas de rappel ou de mobilisation, aucun inscrit 
ne peut se prévaloir de la fonction ou de l'emploi qu'il occupe 
pour se soustraire aux obligations de la catégorie k laquelle il 
appartient. 

Sont seuls autorisés à ne pas rejoindre immédiatement, en cas 
de convocation par voie d'arfiches, les inscrits employés dans cer- 
tains services important à la défense nationale et à l'intérêt public 
maritime^ et qui seront déterminés par décret. 

Ces inscriti, dits non disponibles, sont considérés comme mobi- 
lisés à partir du jour de Tapposition des affiches; ils ne sont mis 
en route que sur un ordre spécial du ministre. 

TITRE IV. 
Estai spécial des inscrits. 

Art. 48* ^ La profession de marin et l'industrie de la pêche, 
pratiquée par les inscrits daus les conditions et les limites prévues 
à Tarlicle l'"', comme le droit de vendre les produits [par eux pô- 
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chés ou récoltés, ne comportent à leur charge ni droit de patente 
ni redevance personnelle d'aucune sorte (1). 

Art. 49. — Les concessions temporaires de parties de plages aux 
inscrits définitifs, femmes, veuves ou orphelines non mariées d'in- 
scrits définitifs, pour rétablissement de pêcheries moitiles for- 
mées de filets ou de lignes munies d'hame*;ons et ayant pour 
objet la pèche du poisson ou la capture des oiseaux de mer sont 
gratuites. 

Sont également gratuites les mêmes concessions faites aux ins- 
crits définitifs, lorsqu'elles ont pour objet le parquage dee coquil- 
lages ou crustacés provenant de leur propre pêche. 

Toutes les autres concessions donnent lieu à la perception, au 
profit de la caisse des invalides de la marine, dea redevances pré- 
vues à l'article 2 de la loi du 20 décembre 1872. 

Art. 50. — Les inscrits ont droit, sur les fonds de la caisse dee 
invalides de la marine, à des pensions et secours dont la quotité 
et le mode de concession sont fixés par les actes organiques de cet 
établissement. 

Art. 51. — L'inscription provisoire d'un mineur, faite dans les 
formes prescrites par l'article 40, lui confère capacité pour tous 
les actes ultérieurs de la vie maritime (inscription définitive, de- 
vancement d'appel, engagement sur les navires de commerce, 
règlement à Pamiable ou judiciaire de toutes créances en résul- 
tant), pourvu qu'ils aient lieu avec le concours du chef de service 
de Tinscriplion maritime. 

Toutefois, cette capacité cesse si le père ou le tuteur ou, à dé* 
faut, le juge de paix, retire son autorisation par une déclaration 
signifiée au chef de service de l'inscription marilime. 

Art. 52. — L'inscrit qui n'est pas en activité de service ou en 
congé de durée définie et qui ne fait pas partie du cadre de mais- 
trance peut se marier sans autorisation. 

Art. 53. — L'inscrit définitif qui n'est pas embarqué sur un na- 
vire français doit se tenir en mesure de répondre immédiatement 
à un ordre personnel ou général d'appel. Son absence du dernier 
lieu précis de résidence qu'il a signalé à cet effet, soit au chef de 
service de l'inscription maritime ou au syndic des gêna de mer s*il 
se trouve dans la circonscription d'un quartier, soit au comman- 
dant de la gendarmerie s'il réside dans Hnléneur, soit enfin au 
consul s'il est à l'étranger, ne le met pas à l'abri des pénalités 

(1) Sur le régime établi par les articles 48 et suivants, voir dans les tra- 
vaux préparatoirei, l'exposé des motifs du 21 février 1891 [J, Qff. 19 aTril 1891 1 
anne^ies p. 563 n» 1225) . 
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applicables à l'inexécution dudit ordre et prévues aux articles 73 
et 76. 

Il est lenUj de plus, sous les peines prévues aux articles 81 et 
82 de la présente loi, de se conformer aux dispositions énoncées 
dans les deux arliclefr suivants. 

Art. 54. — Tout inscrit définitif qui se déplace pour une durée 
excédant un mois doit en faire la déclaration à l'autorité visée au 
premier paragraphe de l'article précédent, dans la circonscription 
qu'il quitte, et, de plus, se présenter, dans les deux mois qui sui- 
vent le jour de son départ» à la même autorité dans le lieu d*ar- 
rivée, le tout sans préjudice de la responsabilité permanente qui 
pèse sur lui conformément au paragraphe sus-indiqué. 

Art. 53. — Tout inscrit définitif qui se rend à Tétranger pour y 
établir sa résidence doit en faire la déclaration au chef de service 
de l'inscription maritime. 

Aucun inscrit définitif ne peut naviguer sous pavillon étranger^ 
sans Tantori&ation du ministre de la marine ou de ses délégués. 

Soit quA réside à l'étranger, soit qu'il navigue sur un bâtiment 
étranger, il doit informer i^aulorité française de la localité ou il 
se trouve, de ses mouvements d'embarquement et de débarque- 
ment, départs, deslination» et retours. L'autorité consulaire in- 
forme de ces mutations le chef du quartier d'inscription. 

Art, a6.— Sous les drapeaux, les inscrits appelés, rappelés ou 
mobilisés sont soumis à toutes les obligations imposées aux marins 
en activité par les lois et règlements en vigueur. 

Ils sont justiciables des tribunaux militaires de Tarmée de mer^ 
en temps de paix comme en temps de guerre; 

1> En cas de mobilisation, à partir du jour de leur appela Tac- 
tivtté jusqu'à celui ou ils sont congédiés : 

2"* Hors le cas de mobilisation, lorsqu'ils sont appelés, rappelés 
ou convoqués pour accomplir uEie période d'exercices, depuis 
rinstant de leur réunion en détachement pour rejoindre, ou de 
leur arrivée à destination s'ils rejoignent isolément, jusqu'au jour 
où ils sont congédiés ; 

3'' Lorsqu'ils sont placés dans les (lôpitaux civils, militaires ou 
maritimes, lorsqu'ils voyagent comme marins appartenant au ser- 
vlce, sous la conduite de la force publique, qu'ils se trouvent dé- 
tenus ditns les établissements, prisons et pénitenciers maritimes 
ou qu'ils subissent à leur corps une peine disciplinaire. 

Toutefois, les circonstances atténuantes pourront être accor- 
dées, alors même que le code de justice militaire pour l'armée de 
mer n'en prévoit pas^ aux inscrits qui n'ayant pas trois mois de 
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présence sous les drapeaux se trouveront dans Tutie des potitions 
indiquées aux paragraphes 2 et 3 ci-deasus. 

Art. 57. — L'inscrit maritime en congé Ulimilé ou renvoyé dans 
ses foyers avec dispense exceptionnelle est considéré, sous tous les 
rapports, comme un marin en congé. 

Art. 58. — L'inscrit maritime est soumis à la loi pénale militaire 
et justiciable des juridictions militaires pour les crimes et délits 
prévus et punis par les articles du code de justice militaire pour 
Tarmée de mer, énumérés dans le tabkau A annexé à la présente 
loi, lorsque, après avoir été appelé sous les drapeaux et renvoyé 
dans ses foyers, il se trouve en disponibilité ou, qu'étant dans la 
période de réserve, il a quitté le service depuis moins de six mois. 

L'application de ces arficles est faite aux inculpés sous la réser- 
ve des dispositions spéciales indiquées audit tableau. 

Art. 59. — Lorsqu'un inscrit congédié du service est revêtu de 
luniforme réglementaire, il doit atout supérieur hiérarchique en 
uniforme les marques extérieures de respect prescrites par les 
règlements maritimes et il est considéré, sous tous les rapports, 
comme un marin en congé. 

Art. 60. — Tout inscrit définitif revêtu de Tuniforme réglemen- 
taire, qui se trouve dans un rassemblement tumultueux et con- 
traire k Tordre public et qui y demeure contrairement aux ordres 
des agents de l'autorité ou de la force publique, est passible des 
peines édictées à l'article 304 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer. 

Dans ce cas, la peine de la réduction de grade ou de classe est 
remplacée par un emprisonnement de deux mois à six mois, et 
celle de l'inaptitude à l'avancement par un emprisonnement de 
six mois à deux ans. 

TITRE V. 
Mousses. — Inscrits algériens. — Inscrits coloniaux. 

Art. 61. — Le ministre de la marine peut, dans la mesure où les 
besoins du recrutement le rendent utile et sous la dénomination de 
mousses, admettre dans les équipages, sans lien d'engagement 
défini, des jeunes gens, inscrits ou non, âgés de moins de seize 
ans, munis du consentement de leur père ou tuteur ou, à défaut, 
du juge de paix et pourvus du certificat d'études primaires. 

Pendant la durée de leur présence au service, ces jeunes gens 
sont soumis au régime militaire. 

Ils sont remis à leur famille lorsque celle-ci les réclame. Toute- 



Digitized by 



Google 



138 FRANCE 

fois, ils peuvent être retenus jusqu^après entier accomplissement 
d'une peine qu'ils auraient encourue. 

Ils peuvent être renvoyés d'office à toute époque. 

Les parents sont tenus au remboursement des frais d'entretien 
et d'instruction dans les termes de l'engagement souscrit par eux 
lors de l'admission de leur enfant. 

Le temps passé dans les équipages de la flotte en qualité de 
mousse ne compte pas dans la durée du service militaire exigée 
par les lois en vigueur. 

Art. 63. — Les inscrits portés sur la matricule des gens de mer 
en Algérie et domiciliés dans cette possession au moment de la 
levée sont soumis aux mêmes règles que les inscrits de la métro- 
pole. 

Toutefois, dans l'intérêt de la colonisation, ces marins sont en- 
voyés en congé illimité après un an de présence effective sous les 
drapeaux si leur conduite n'a pas laissé à désirer et s'ils ont satis- 
fait aux conditions d'instruction militaire déterminées par le mi- 
nistre de la marine. 

Ceux d'entre eux qui transportent leur établissement en France 
doivent compléter, dans les équipages de la flotte, la durée du 
service effectif exigé des inscrits de la métropole, sans toutefois 
pouvoir être levés à cette fin après l'âge de vingt-neuf ans, ni re- 
tenus au delà de celui de trente ans. 

Art. 63. — Les dispositions qui régissent l'inscription maritime 
dans la métropole sont applicables aux colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Réunion, delà Guyane et de Saint-Pierre 
et Miquelon. 

Dans les autres colonies, le régime de l'inscription maritime 
est, lorsqu'il y a lieu, institué et réglé par des décrets contresi- 
gnés par les minÎBtrès chargés des services de la marine et des 
colonies, 

TITRE VI. 

Administration, comptabilité et contentieux 
de l'inscription maritimie. 

Art, 64. — Le territoire baigné par les eaux soumises, confor- 
mément à rarticle 1'% au régime de l'inscription maritime est ré- 
parti en arrondissements. 

Les arrondispemeQts sont divisés en sousvarrondissements, les 
sous-arrondissements en quartiers, les quartiers en syndicats com* 
posés chacun d'un certain nombre de communes. 
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Chaque port militaire est le chef-lieu d'un arrondissement. 

Le quartier est le centre administratif de rinscription maritime 
pour les communes comprises dans la circonscripliou. 

La répartition ci-dessus est fixée par arrêté du ministre de la 
marine. 

Art. 65. — Le préfet maritime a, dans le ressort do son arron- 
dissementy la direction supérieure du service de Tinscript ion ma- 
ritime. 

Art. 66. -^ Les matricules de Tinscription mari Lime visées ^ 
Tarticle 3 de la présente loi sont tenues au chef-lieu de chaque 
quartier. 

Les mouvements d'emharquement et de débarquement y sont 
enregistrés d après le rôle d'équipage dont les bÂtimenti du com- 
merce sont obligatoirement munis. 

Un extrait de la matricule est tenu par chaque syndic pour les 
gens de mer de son syndicat. 

Art. 67. — En Algérie et aux colonies, la direction du service 
des quartiers d'inscription maritime est centralisée par établisse- 
ment d'outre-mer. 

Art. 68. — Les décisions relatives à rinscription^ eoit provi- 
soire, soit définitive, à la radiation des renonciataires et aux obli- 
gations des inscrits sont susceptibles de recours de la part des 
intéressés devant le ministre. Les décisions du ministre peuvent 
être attaquées devant le conseil d'Etat. 

Les recours n'ont pas d'effet suspensif. 

Les décisions du préfet maritime et du ministre, prises confor- 
mément aux articles 32, 33 et 34, comme celles des commissions 
de réforme prévues à l'article 29, ne sont pas susceptibles de re- 
cours. 

TITRE VII. 
Dispositions pénales. 

Art. 69. — Toutes fraudes ou manœuvres par suite desquelles 
un inscrit définitif n'est pas compris dans la levée permanente ou 
toute autre levée qui devrait l'atteindre sont déférées aux tribu- 
naux ordinaires et punies d'un emprisonnement d'un mois à un 
an^ sans préjudice de peines plus graves en cas de faux. 

Si les fVaudes ou manœuvres ont pour effet de souBtraire TioB- 
crit à une mobilisation ou à un appel eu ternpf^ de guerre^ la peine 
applicable est celle portée par l'article 73 pour la délit d'insou- 
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mission ; Taffiobage du nom, prescrit par le même article, est ef- 
fectué à la diligence de l'autorité maritime. 

Les auteuTB ou complices seront punis des mômes peines. 

Le temps pendant lequel l'inscrit a été soustrait à Faction des 
levées ou auK convocations pour exercice ne compte ni dans la 
période obligatoire, ni dans celle du service effectif exigé. 

Art, 70. — Tout inscrit maritime prévenu de s'être rendu 
impropre au service militaire, soit temporairement, soit d'une 
manière permanente, dans le but de se soustraire aux obligations 
iinpoiées par la présente loi, est déféré aux tribunaux sur la 
demande dea autorités maritimes. S'il est reconnu coupable, il est 
puni d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

A l'expiration de sa peine, il est mis à la disposition du ministre 
de la marine pour tout le temps du service militaire qu'il doit à 
l'Etat et envoyé dans un corps disciplinaire. 

La peine portée au présent article est prononcée contre les 
compUcea, 

Si les complices î^ont des médecins, des officiers de santé ou des 
pharmaciens, la durée de l'emprisonnement est pour eux de deux 
mois à deux ans, indépendamment d'une amende de 200 à i.OOO 
francs qui peut être aussi prononcée, et sans préjudice de peines 
plus graves dans les cas prévus par le code pénal. 

Art. 71. — Les médecins militaires ou civils qui, appelés à 
donner leur avis, ont reçu des dons ou agréé des promesses pour 
être favorables aux inscrits qu'ils doivent examiner, sont punis 
d'un emprisonnement de deux mois à deux ans. 

Cette peine leur est appliquée, soit qu'au moment des dons ou 
promesses ils aient déjk été désignés pour donner leur avis, soit 
que ces dons ou promesses aient été agréés en prévision des fonc- 
tions qu^ils auraient à remplir. 

n leur est défendu, sous la même peine, de rien recevoir, 
même pour une exemption ou une dispense justement prononcée. 

Ceux qui leur ont fait des dons ou promesses sont punis de la 
môme peijie. 

Art. 7:2, — Tout fonctionnaire ou officier public, civil ou mili- 
taire, qui, sous quelque prétexte que ce soit, a autorisé ou admis 
des exclussions, exemptions, dispenses ou sursis autres que ceux 
déterminés par la présente loi, ou qui aura donné arbitrairement 
une extension quelconque, soit à la durée, soit aux règles ou con- 
ditions des levées, des devancements d'appel, des réadmissions 
ou des règles d'afisujettissement du cadre de maistrance, sera 
reconnu coupable d'abus d'autorité et puni des peines portées dans 
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Tarticle 185 du code pénal, sans préjudice de peines plus graves 
prononcées par ce code dans les autres cas qu'il a prévus. 

Art. 73. — Tout inscrit définitif non embarqué et atteint par la 
levée permanente au lieu de résidence duquel un ordre de route 
a été régulièrement notifié et qui n'est pas arrivé à sa destination 
au jour fixé par cet ordre est, après un délai d'un mois en temps 
de paix et de deux jours en temps de guerre et hors le cas de force 
majeure, puni comme insoumis d'un emprisonnement d'un mois 
à un an en temps de paix, et de deux à cinq ans en temps de 
guerre. Dans ce dernier cas, à l'expiration de sa peine, il est envoyé 
dans un corps disciplinaire. 

En temps de guerre, les noms des insoumis sont affichés dans 
toutes les communes du canton de leur domicile ; ils restent affi- 
chés pendant toute la durée de la guerre. Le condamné pour 
désertion ou insoumission en temps de guerre est, en outre, privé 
de ses droits électoraux. 

Ces dispositions sont applicables à tout inscrit levé, soit après 
un sursis, soit après cessation d'une dispense, soit sur sa demande, 
qui, sans motifs légitimes, n'est pas arrivé à sa destination dans 
le délai fixé par sa feuille de route. 

En cas d'absence du lieu de résidence signalé, la notification de 
l'ordre de route est valablement faite en France, au maire de la 
commune dudit lieu de résidence. A l'étranger, le consul dresse 
procès-verbal des recherches qu'il a faites et de l'absence qu'il a 
constatée. 

A l'égard des appelés, le délai d'un mois sera porté : 

1° A deux mois, s'ils demeurent en Tunisie ou en Europe; 

2° A six mois, s'ils demeurent dans tout autre pays. 

En temps de guerre, les délais ci-dessus seront diminués de 
moitié. 

L'insoumis est jugé par le conseil de guerre permanent du port 
militaire dans le ressort duquel se trouve le lieu où il a été arrêté 
ou ramené. 

Le temps pendant lequel l'inscrit levé d'office ou à sa demande 
a été insoumis ne compte pas dans les années de service exigées. 

La prescription contre l'action publique résultant de l'insou- 
mission ne commence à courir que du jour où l'insoumis a atteint 
l'âge de cinquante ans. 

Art. 74. — Lorsque l'inscrit levé est embarqué sur un navire 
français, la notification de l'ordre est faite simultanément au capi- 
taine ou à celui qui le représente et à l'intéressé. Le capitaine est 
obligé, dans ce cas, de procéder dans les vingt-quatre heures au 
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débarquement de Fappelé, sous peine d'une amende de 100 à 
1000 fanes, prcMioncée par le tribunal correctionnel. S'il n'y pro- 
cède pas dans ce délai, l'appelé est délié de son engagement envers 
lui, et Tordre suit son cours, comme s*il avait été notifié à domi- 
cile. 

L'ordre est valablement notifié au capitaine à l'égard de l'absent 
ou du déserteur. 

Art. 75. — Quand l'inscrit levé est embarqué sur un navire 
étranger, l'ordre est également notifié audit inscrit et à son capi- 
taine. Le chef du service de Tinscriplion maritime ou le consul 
prend les mesures nécessaires pour que cette double notification 
ait lieu et que le débarquement soit immédiatement obtenu. 

Au cas où le débarquement ne serait pas effectué le jour même 
de la notification de l'ordre, comme dans celui où le capitaine 
étranger tenterait, par un appareillage ou autrement, de soustraire 
l'homme à la levée, le chef du service de l'inscription maritime ou 
le consul ferait rechercher celui-ci suivant les formes usitées à 
l'égard des déserteurs. 

L'ordre est valablement notifié au capitaine à Tégard de l'absent 
ou du déserteur. 

Art. 76. — En temps de paix, les inscrits en congé illimité ou 
en disponibilité appelés au service pour quelque cause que ce soit, 
ainsi que les inscrits en position de réserve convoqués pour des 
manœuvres ou exercices, qui ne se seront pas rendus le jour fixé 
au lieu indiqué par les ordres d'appel ou affiches seront passibles 
d'une punition disciplinaire. 

En cas de récidive, les pénalités de l'article 73 cî-dessus concer- 
nant l'insoumission des inscrits atteints par la levée permanente 
seront applicables aux inscrits désignés au paragraphe précédent. 

11 sera également infligé une punition disciplinaire : 

1** Aux inscrits en retard d'une durée inférieure à celle prévue 
au premier paragraphe du même article ; 

2° Aux inscrits qui ne se sont pas présentés pour la levée per- 
manente dans le mois qui a suivi l'époque fixée au deuxième pa- 
ragraphe de l'article 2i, à moins qu'il n'y ait lieu à l'application 
de l'article 69. 

En temps de guerre ou en cas de mobilisation, les inscrits appe- 
lés qui ne se seront pas rendus au lieu indiqué par les ordres de 
route ou affiches seront déclarés insoumis après un délai de deux 
jours. Aux colonies ou à l'étranger, ce délai est augmenté du 
temps nécessaire pour rejoindre la destination assignée. 

Les dispositions énoncées au deuxième paragraphe de Tarticle W 
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sont applicables aux hommes désignés au précédent paragraphe. 

Tout inscrit qui n'a pas rejoint au jour indiqué pour des ma- 
nœuvres ou exercices peut être astreint à faire ou à compléter le 
temps de service pour lequel il était appelé. 

Art. 77. — Quiconque est reconnu coupable d'avoir sciemment 
recelé ou pris à son service un insoumis est puni d'un emprison- 
nement qui ne peut excéder six mois. Selon les circonstances, la 
peine peut être réduite à une amende de 50 à 500 francs. 

Quiconque est convaincu d'avoir favorisé l'évasion d'un insou- 
mis est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

La même peine est prononcée contre ceux qui, par des manœu- 
vres coupables, ont empêché ou retardé le départ des inscrits. 

Si le délit a été commis à l'aide d'un attroupement, la peine sera 
double. 

Si le délinquant est fonctionnaire public, employé du gouver- 
nement ou ministre d'un culte salarié par l'Etat, la peine peut être 
portée jusqu'à deux années d'emprisonnement, et il est, en outre, 
condamné à une amende qui ne pourra excéder 2.000 francs. 

Art. 78. — Les peines prononcées par les articles 71, 72 et 77 
de la présente loi sont applicables aux tentatives de délits prévus 
par ces articles. 

Art. 79. — Dans tous les cas non prévus par les dispositions 
précédentes, les tribunaux civils ou les tribunaux militaires de 
l'armée de mer appliqueront les lois pénales ordinaires aux délits 
auxquels pourra donner lieu l'exécution des dispositions de la 
présente loi. 

Lorsque la peine de Temprisonnement est prononcée par la pré- 
sente loi, les juges peuvent, sauf dans les cas prévus par les arti- 
cles 73 et 76 ci-dessus, user de la faculté exprimée par l'article 
463 du code pénal . 

Art. 80. — Les crimes et délits prévus à l'article 58 ci-dessus et 
énumérés dans le tableau A annexé à la présente loi sont punis 
des peines portées par les articles visés dans ce tableau ; il pourra 
toutefois être accordé des circonstances atténuantes, alors même 
que le code de justice militaire pour l'armée de mer ne les pré- 
voit pas, aux hommes ayant moins de trois mois de présence sous 
les drapeaux. 

En temps de guerre, aucune circonstance atténuante n*est ad- 
mise. 

Art. 81. — Tout inscrit définitif, non embarqué, âgé de vingt à 
quarante ans, qui, se déplaçant en France, en Algérie et aux colo- 
nies pour plus d'un mois, n'a pas fait les déclarations prévues à 
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l'article 54 de la présente loi est passible d'une punition discipli- 
naire de trois à huit jours de prison. 

La même peine est applicable aux inscrits définitifs de tout âge 
qui résident à rétranger ou sont autorisés à naviguer sous pavil- 
lon étranger^ slla omettent d'informer les autorités consulaires 
de leurs déplacements, mouvements d'embarquement ou de dé- 
barquement, départs, destinations et retours, ainsi que le prescri- 
vent les articles 34 et 55 de la présente loi. 

La punition ci-dessus est infligée en France, en Algérie et aux 
colonies, parle préfet maritime, sur la proposition du chef du 
service de Tinscription maritime ; à l'étranger, par l'autorité con- 
sulaire française. 

Si, par suite de l'omission prévue au second paragraphe, Tins- 
crit définitif échappe à la levée permanente, à un rappel ou à une 
mobilisation, il lui est fait, suivant le cas, application des arti- 
clefi 6y, 73 ou 76 ci-dessus. 

Art. 8â. — Tout inscrit définitif qui va résider en pays étranger 
sans en avoir fait la di^claration préalable à l'autorité maritime 
est puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux mois en 
temps de paix et de deux à six mois en temps de guerre, sauf ap- 
plication des peines plus fortes qui seraient encourues lorsque, 
par le fait de son absence, l'inscrit n'aurait point obéi à un ordre 
d'appel OQ de mobilisation. 

Tout inscrit définitif qui navigue sous pavillon étranger, sans 
en avoir obtenu préalablement l'autorisation de l'autorité mari- 
lime ou consulaire, est puni, à moins qu'il ne prouve que son 
embarquement est résulté d'un cas de force majeure, en temps de 
paix, d'un emprisonnement d'un mois à un an, et en temps de 
guerre d'un emprisonnement d'un an à deux ans. 

L'embarquement d'un inscrit sur un navire de commerce navi- 
guant sous pavillon d'une puissance en guerre avec la France est 
puni d'un emprisonnement de deux ans à quatre ans. 

Dans le cas de navigation sous pavillon de guerre ennemi, il est 
fait application de Tarticle 75 du code pénal. 

Les inscrits maritimes, auteurs de faits visés au présent article, 
soat justiciables des conseils de guerre de la marine. 

Des Circonstances atténuantes pourront être accordées aux ins- 
crits qui se trouveront dansl'une des positions prévues par le pré- 
Fent article ; la réduction des peines s'opérera, le cas échéant, en 
suivant Tordre de décroissance établi à Particle 87 ci-après. 

Les délits précités ne sont considérés comme ayant été commis 
en temps de guerre que si le départ pour le pays étranger ou 
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rembarquement sur un navire étranger ont eu lieu postérieure- 
ment à la déclaration de guerre. 

Art. 83. — Tout inscrit qui refuse de se présenter au bureau 
du chef de service de Tinscription maritime ou du syndic des gens 
de mer, lorsqu'il en est requis pour le service, est passible d'une 
punition disciplinaire de huit jours de prison au plus, prononcée 
par le préfet maritime sur la proposition du chef de service de 
rinscription maritime. 

Art. 84. — Tout inscrit âgé de vingt à cinquante ans et non 
présent au pavillon est tenu de présenter le fascicule de mobilisa- 
tion qui lui a été délivré, à toute réquisition des autorités mariti- 
me, militaire, civile ou judiciaire, sous peine d'une punition dis- 
ciplinaire de huit jours de prison au plus, prononcée par le préfet 
maritime, sur la proposition du chef de service de l'inscription 
maritime. 

Art. 85. — Tout inscrit réadmis, qui, étant sous les drapeaux, 
subit une condamnation à Temprisonnement de trois mois au 
moins, est déchu de ses droits à toutes primes ou hautes payes. Il 
est, à l'expiration de sa peine, dirigé sur un corps disciplinaire, 
pour y terminer son service. 

Dans les mêmes conditions, Tofficier-marinier est rayé du cadre 
de maistrance. 

Art. 86. — Tout inscrit qui contracte un engagement dans un 
corps de troupes de l'armée de terre ou de la marine sans avoir 
préalablement obtenu sa radiation des matricules des gens de mer 
est puni disciplinairement. 

Art. 87. — Lorsque, par application de la faculté accordée par 
les articles 56 et 80 de la présente loi, les tribunaux militaires de 
l'armée de mer auront admis des circonstances atténuantes en fa- 
veur des inculpés de crimes et délits pour lesquels le code de jus- 
tice militaire pour Tarmée de mer ne les prévoit pas, les peines 
prononcées par ce code seront modifiées ainsi qu'il suit : 

Si la peine prononcée par la loi est celle de la mort, le conseil 
de guerre appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité ou 
celle des travaux forcés à temps, sauf dans les cas prévus par les 
articles 268, 283, 284, 292, 294, 297, 299, 300, 305, 306 et 307 du 
code de justice militaire pour l'armée de mer, ou la peine appli- 
quée sera celle de la détention. Dans le cas de l'article 298 dudit 
code, la peine appliquée sera celle des travaux forcés à perpétuité 
des travaux forcés à temps ou de la détention, selon les circons- 
tances. 

Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, le conseil 

io 
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de guerre aprUiquera la peine des travaux forcés k temps ou C6U« 
de la réclusion. 

Si la peine est celle des travaux forcés k temps, le coaseil de 
guerre appliquera la peiae de la réclusion ou celle de la dégrada- 
tion mil i taire, avec emprisonnement de deux à cinq ans. 

Si la peine esl celle de la détention ou de la réclusion, le con- 
seil de guerre appliquera la peine de la dégradation militaire» 
avec emprisonnement de un à cinq ans. 

Toutefois, û la peine prononcée par la loi est le maximum d'une 
peine afElctive^ le conseil de guerre pourra toujours appliquer le 
minimum de cette peine. 

Si la peine est celle de la dégradation militaire, le conseil de 
guerre appliquera un emprisonnement de trois mors à. deux ans. 

Si la pciine eal celle des travaux publics, le conseil de guerre 
appliquera un emprisonnement de deux mois à cinq ans. 

Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement est prononcée 
par le code de justice militaire pour l'armée de mer, le conseil de 
guerre e^t autorité à faire application de l'article 463 du code pé- 
ual, sans toutefois que la peine de l'emprisonnement puisse être 
remplacée par une amende. 

Nonobstant toute réduction de peine par suite de l'admission de 
circonstances atlénnantes, la peine de la destitution sera toujours 
appliquée par le conseil de guerre dans les cas où elle est pronon- 
cée par le code de justice militaire pour l'armée de mer. 

TITRE VJII. 
Dispositions transitoires. 

Art. Sa. — La présente loi entrera en vigueur le premier jour 
du septième moia qui suivra celui de sa promulgation. 

ArL Sïï, — Les inscrits maritimes actuellement concessionnaires 
à titre gratuit d'emplacements sur le domaine public maritime, 
en vue d'un objet autre que celui prévu aux deux premiers para- 
graphes de l'article 49, ne seront pas soumis aux payements de la 
redevance aussi longtemps que les concessions dont ils jouissent 
ne seront pas révoquées. 

Art. 90. — Les dispositrons des articles 10 et 61 relatives aux 
obligations scolaires ne s'appliqueront pas aux inscrits provi- 
soires déjà immatriculés au moment de la mise en vigueur de la 
présente loi. 

Art. 91. — Les dispositions pénales de l'ordonnance du 31 OC- 
tobre 1784 concernant les classes, la loi du 3 brumaire an lY con- 
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cernant Tinscription maritime, les articles 67 et 68 du décret-loi 
disciplinaire et pénal de la marine marchande du 24 mars 1852 
et, en général, toutes les diipoaitions contraires à la présente loi, 
sont et demeurent abrogées. 

TABi^iU A. 

Articles du code de justice militaire pour V armée de mer, livre IV, titre II, 
applicables dans les cas prévus par les articles 58 et 80 de la loi sur 
l'inscription maritime. 

Art. 262, 263, 264, 265 et 266. — Trahison, espionnage et embauchage. 

Art. 296, § le'. — Violation de consigne, 

Art. 297. — Violences envers une sentipelle. 

L'article 297 ne sera applicable aux hommes renvoyés dans leurs 
foyers depuis plu9 de six mois que s'ils étaient, au moment du fait 
incriminé, revêtus de Tuniforme réglementaire. 

Art. 300 et 302. — Voies de fait et outrages envers un supérieur. 

Pour rappliçation du premier paragraphe de chacun de ces articles, 
]ç fait incriminé ne sera considéré cpmme ayant eu lieu à l'occasion du 
service <jue s'il est le résultat d'une vengeance contre un acte d'autorité 
légalement exercé. 

Le deuxième paragraphe de ces mêmes articles ne sera applicable que 
dans les cas où le supérieur et l'inférieur seraient l'un et l'autre revêtus 
de l'uniforme réglementaire. 

Art. 304. — Rébellion. 

Cet article n'est applicable qu'aux hommes revêtus de l'uniforme 
réglementaire et, en outre, dans les cas prévus par l'article 104 du code 
de justice militaire pour l'armée de mer. 

Art. 30S, 307 et 308. — Abus d'autorité. 

Pour l'application de l'article 308, il est nécessaire que le supérieur et 
l'inférieur soient l'un et l'autre revêtus de l'uniforme réglementaire. 

Art. 321 , § 1". — Provocation à la désertion. 

Art. 331. — VoL 

L'antépénultième paragraphe de cet article n'est applicable que si le 
délinquant était logé militairement dans la maison où il a commis le vol. 

Art. 334. — Blessures faites à un blessé pour le dépouiller. 

Art, 338, 336, 337, 338, 344 et 346. — Pillage, destruction, dévastation 
d'édifices. 

Art. 347. — Meurtre chez l'habitant. 

Cet article est applicable sous la réserve indiquée ei-dessus pour Tar- 
licle331. 

Art. 389. — Port illégal d'insignes. 

Cet artiole n'est applicable qu'en cas de péri illégal, soit d*uniforme 
militaire, soit d'insignes, décorations ou médailles, sur un uniforme 
militaire. 
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NOTICE SUE LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMULGUÉS 

EN 1896, 
Par M. Jules CEfALLAsiiL, avocat à la cour d'appel de Paris , docteur en droit. 

La réorganisa tion des services de radministration supérieure en 
Algérie, poursuivie depuis quelques années parle parlement, vient de 
recevoir uii commencement d'exéculion. 

La nécessité de rapporter les décrets de rattachement et de fortifier 
les pouvoirs du gouverneur général, proclamée déjà par le Sénat en 
1893 (1), a élé reconnue de même par la Chambre des députés, à 
l'occasion d'ane interpellation de M. Fleury-Ravarin (2). En conséquence, 
un décret du 31 décembre 1896 abroge les décrets des 11 mars et 26 août 
1881, ainsi que le discret du 18 décembre 1874, relatif à Tadministration 
pénitentiaire. Il règle en même temps le rôle et les attributions du 
gouverneur général. (V. infrà^ p. 149). — Quant à la composition et au 
mode de fonctionnement du conseil supérieur de TAIgérie, ils sont Fobjet 
d'un projet de loi qui a été déposé devant la Chambre, au début de la 
session de 1897 (3), 

La Chambre a voté, après déclaration d'urgence, le projet de loi 
concernant le relèvement des droits de douane sur les tabacs importés 
en Algérie (4). 

Elle a également voté, mais seulement en première délibération, la 
proposition de loi adoptée précédemment par le Sénat sur la propriété 
foncière (a), — et la proposition de loi de M. Saint-Germain, relative à 
l'orgauisalion des murs d'assises et du jury criminel (6). 

Deux projets de loi ont été déposés : — l'un réglant les conditions de 
Ves^ploUation des phosphates de chaux en couches (7); — l'autre consti- 
tuant un code forestier spécial aux départements algériens (8). 



(t) Annuaire, tome XIIL p. 233 et 234. 

(2) Chambre : iuterp Lallation de M. Fleury-Ravarin, séances des 7, 9 et 
10 novembre 1896. 

(:}) Chambre : expost^ des motifs, doc. 1897, p. 358. 

(4) V. Annuaire, lomû XIV, p. 118, note 7. —Chambre: rapport, doc. 1896, 
p. 40; avis de la commission du budget, p. 610; déclaration d'urgence et 
ado[iLio". ^ juillet 18a6, — Sénat ; exposé des motifs, doc. 1896, p. 281. 

(d) V, Annuaire^ tome XV, p. 207, note 2. — Chambre : !'• délibération, 
21 mars 1890. 

(6) Y. Annuairey tome XIV, p. 118, note 6. — Chambre : 1" délibération, 
15 juin 1B96. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1896, p. 5. 
(%) Chambre ; exposé des motifs, ibid,, p. 1351. 
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Enfin, comme sanction d'une interpellation dëyeloppée par M. Saint- 
Germain, au sujet d'excès de zèle commis par les méthodistes anglais, 
la Chambre a invité le gouyemement à faire cesser immédiatement, 
par tous les moyens en son pouvoir, les agissements des missionnaires 
étrangers en Algérie (1). 

Au Sénat, M. Labiche a déposé, au nom de la commission algérienne, 
un rapport considérable sur la colonisation (2). 

Nous signalerons, enfin : un décret du 17 décembre 1896, portant 
règlement d'administration publique, pour le transit à travers V Algérie 
des marchandises à destination des oasis sahariennes (3) ; — un décret 
du 16 mars 1896, fixant le droit de transcription sur les actes de rentes 
d*immeubles domaniaux (4); — un décret du 13 juillet, relatif au recou- 
vrement des contributions directes et taxes assimilées (5) ; — un décret 
du 17 mai, relatif à la consignation des titres et des valeurs mobilières 
à la caisse des dépôts et consignations (6) ; — un arrêté du ministre de 
rinstruction publique, du 22 janvier, relatif aux brevet et diplôme de 
langue arabe délivrés par l'école des lettres d'Alger (7); — un arrêté 
du ministre des travaux publics, du 24 février, organisant le contrôle des 
chemins de fer algériens (8) ; — un arrêté du gouverneur général, du 
20 avril 1896, pourtant règlement général sur \e personnel des communes 
mixtes (9); — un arrêté du gouverneur général, du 1«' septembre, ins- 
tituant un conseil de ^discipline pour le personnel de l'administration 
centrale (10). 

Le Journal officiel du 19 juillet 1896 a publié un rapport du ministre 
de l'intérieur sur l'application de la loi relative à la répression des 
infractions spéciales à Vindigénat, du 1*' juillet 1894 au 30 juin 1895. 



DÉCRET DU 31 DÉCEMBRE 1896, RÉORGANISANT LE SERVICE 
DE LA HAUTE ADMINISTRATION DE l'aLGÉRIE (il). 

Art. !«'. — Sont rapportés les décrets du 18 décembre 1874, du 
11 mars 1881 et du 26 août 1881. 



(1) Chambre : interpellation, 10 novembre 1896. 

(2) Sénat : rapport, doc. 1896, p. 51. 

(3) /. Off. du 19 décembre 1896. — ilevwe algérienne, tunisienne et coloniale, 
1897, p. 23. 

(4) Revue algérienne, 1896, p. 144. 

(5) /. 0/f. du 9 août 1896. — Revue algérienne, 1896, p. 179. 

(6) J. 0/f, du 22 mai 1896. — Revue algérienne, 1896, p. 150. 

(7) /. Off. du 25 janvier 1896. — Revue algérienne, 1896, p. 101. 

(8) /. Off. du 28 février 1896. — Revue algérienne, 1896, p. 112. 

(9) Revue algérienne, 1896, p. 133. — Un autre arrêté du gouverneur géné- 
ral, du 12 septembre 1896, règle le personnel et le service des bureaux des com- 
munes mixtes {ibid, , p. 207). 

(10) Revue algérienne, 1896, p. 206. 

(11) /. 0/f. du !«' janvier 1897. 
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Sotit également rApportés tous les dëerets et déciiions portant délé- 
gation de pou?oirt des ministres au goarerneur général de l'Algérie 
par uppi [cation des diipositions sus-rappelées. 

Nomination et aitrihutiom de gouvernement du gouverneur général. 

Art, a, — Le gouverneur généra! de TAlgérie est nommé par décret 
du Président de i& République^ rendu en oonseil des ministres, sur la 
proposition du ministre de rintérieur* 

Le gouvernement H la liante administration de l'Algérie sont centra^ 
Usés h Alger seul son autorité. 

Art. 3. — Le gouTerneur général représente le gon?ernement de la 
Hépublique dans toute l'étendue du territoire algérien. Il a le droit de 
préséance sur tous les fonctionnaires citils et militaires. 

n e«t consulté sur la nomination de tous les hauts fonctionnaires. 

Dés attrihuHonji du gouverneur général en ce qui coneeme les services 

militaires. 

Art. 4. — Les généraux de division, en ce qui coneeme l'administra- 
tion des lerritoirci de commandement» sont placés sous la direction 
immMta.te Ju gouTerneur général. 

Le général commandant le 19© corps d'armée et le oontre^amiral 
commandant la marine en Algérie relèvent, au même titre que les 
autres commeEidants de corps d'armée et les autres commandants de 
la marine, des minisires de la guerre et de la marine. 

Le gauverneur général prend, d'accord avec eux, les mesures que 
nécessitent la sûreté intérieure ou la défense de TAlgérie. 

En caâ de dissentiment, il en réfère au gouyernement ; s*il y a 
urgence f il agit par voie de réquisition* 

Le gouverneur {général correspond directement avec le ministre de 
Pianoà au Uaroo et le résident général de France à Tunis. U na peut 
usager d'action politique ou diplomatique en dehors de Tautorisaiion 
du gouvernement. 

Bes aUributions du gouverneur %n tnûHère de emviùes cMU* 
ZMsposïïiorts pnrtituliéres au« se»Dtces raitaehên. 

Art. 5. — Tous ïes sarvices civils de TAlgérie sont placés soos la 
direction du ^^ouverneur général, à l'exception des services non musul- 
nians de la justice, des cultes^ de l'instruction publique et ded services 
de ta trésorerie et des douanes, qui demeurent sous Tautorité des 
ministres compétents. 

Toutefois f le gouverneur général est consulté sur la nomination des 
juges de paix et des ofriciers ministériels* Il assigne leur réside&oe aux 
interprètes près les justices de paix. 
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Le goatemetiT général est également consulté sur toutes les modifi- 
cations du tarif des droits de douane et de narigation, d'octroi de mer 
et sur toute modification relative à l'organisation du service . 

Il lui est Tendu compte de tous les incidents pouvant intéresser la 
police et la sécurité générale. 

Les rapports de l'inspection générale des finances conctrnant la ges- 
tion des fonctionnaires mis à la disposition du gouverneur général ou 
nommés par lui ou l'organisation des services placés sous sa direction 
sont adressés au gouverneur général en môme temps qu'au ministre 
des finances. 



DisposUions partieulières aux services non rattachés. 

Art. 6. — Les fonctionnaires et agents des services particuliers à 
l'Algérie et les brigadiers et gardes domaniaux des forêts sont placés 
directement sous l'autorité du gouverneur général. 

Les fonctionnaires et agents des administrations métropolitaines sont 
mis à sa disposition. Il est consulté sur leur résidence, émet son avis 
sur les propositions d'avancement et sur les mesures disciplinaires. En 
cas d^argence, il prononce leur suspension de fonctions. 

Le gouverneur général exerce les attributions qu'il exerçait antérieu- 
rement au présent décret en ce qui concerne le personnel des services 
de Tenregistrement, des contributions directes et des contributions 
diverses. 

Art. 7. — Les directions générales des contributions directes, des 
contributions indirectes, de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, des postes et télégraphes et l'administration des forêts exercent en 
Algérie les mêmes attributions que dans la métropole quant à l'assiette 
et à la perception des impôts, taxes et droits dont elles assurent le 
recouvrement, ainsi que des amendes et contraventions y relatives. 

Les directeurs des départements de l'Algérie correspondent directe- 
ment avec les administrations centrales à Paris au sujet des questions 
concernant cette partie du service de la même manière et dans les 
mêmes formes que leurs collègues des autres départements. 

Toutefois, les propositions de ces chefs de service sont adressées au 
gouverneur général, qui les transmet à l'administration centrale avec 
ses observations et son avis, quand la question touche à la législation 
spéciale de l'Algérie. Un double des rapports relatifs à la restitution et 
à la remise gracieuse d'amendes ou de droits en sus lui est commu- 
niqué . 

Aucune concession de forêts à titre définitif ou temporaire ne pourra 
être faite sans l'autorisation du ministre compétent. 

Art. 8. — Le gouverneur général correspond avec chacun des minis- 
tres pour les affaires concernant son département. 

n rend compte de ses actes au ministre de l'intérieur et, en même 
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temps, pour les serTices dénommés à Tarticle 7, aux ministres compé- 
tents. 

Il adresse chaque mois au ministre de Tintérieur un rapport dans 
lequel soût analysées et expliquées toutes les décisions dont il n'a pas 
été rendu compte immédiatement. En outre, il lui remet, chaque 
année, un rapport général détaillé qui est communiqué au parlement. 

Art. 9. — Le budget des dépenses de FAlgérie est préparé, sauf pour 
les eicepUons prévues à l'article 5, par le gouverneur général, après 
avis du conseil supérieur. 

Il est diTisé en sec lions correspondant aux ministères intéressés. Le 
trarail relatif à chaque section est adressé au ministre compétent. 

Il ftiit l'objet, dans les lois annuelles des finances, d'un état spécial 
IjguraDt à la suite de Tétat législatif concernant les dépenses du budget 
spécial de [a métropole. 

Les crédils sont ouverts au ministre de Tintérieur, sauf pour les ser- 
vices non musulmaaa de la justice, des cultes et de l'instruction publi- 
(|ue^ pour le service de la trésorerie et des douanes et pour les services 
énumérés à l'article T , 

Le ministre de l'intérieur et les ministres dans les attributions des- 
quels rentrent les services énumérés à l'article 7 mettent les crédits 
ouverts par le parlement à la disposition du gouverneur général, qui 
peut ou les ordonnancer directement ou en assigner une partie aux 
ordonnateurs secondaires. 

L'état de ces ordonnateurs est adressé au ministre des finances. 



TUNISIE. 



NOTICE SUR LES DÉCRETS PROMULGUÉS EN 1896, 

Par M. Jule^ Chali.auel, avocat à la cour d'appel de Parts, docteur en droit. 

Domaine imblir, (Décret du 13 janvier 1896). — « Font partie du 
domaine de TEtat et sont placés comme tels sous la surveillance du ser- 
vice des domaines : i" les immeubles reconnus vacants et sans maître, 
autres que ceux provenant de successions en déshérence, lesquels sont 
ré^is par des dispositions spéciales; — 2° les terres vaines et vagues, 
montagnes incultivées et, généralement, tous les immeubles que la loi 
musulmane comprend sous la désignation de terres mortes, sous réserve 
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des droits de propriété et d'usage régulièrement acquis ou constatés 
avant la promulgation du présent décret » (1). 

Propriété foncière. — Le morcellement des propriétés grevées de 
rentes d'enzel impose aux crédi-rentiers des difficultés et des frais de 
recouvrement qui sont parfois considérables. II y a été pourvu par un 
décret du bey, du 16 juin 1895 (2). 

Organisation judiciaire, —■ Un décret du 18 mars 1896 a institué à 
Sfax, à Gabès et à Gafsa des tribunaux à compétence civile et pénale (3). 
Le fonctionnement des tribunaux du chaâra a été modifié par décret du 
15 décembre 1896 (4). 

Le service du greffe du tribunal mixte a été organisé par décret du 
19juilletl896(5). 

Timbre, enregistrement, droits de greffe. — Deux importants décrets 
ont été rendus par le bey, le 20 juillet 1896, sur le timbre (6) et sur 
V enregistrement (7). 

Un autre décret du 18 avril 1896, a ûxé les droits à percevoir par les 
greffiers des tribunaux de province pour la délivrance des copies ou expé- 
ditions de requêtes, actes et titres déposés pour Tinstruction des affaires 
civiles et des jugements rendus par ces tribunaux (8). 

Commerce et navigation. — Le règlement général des ports maritimes 
de commerce a été approuvé par décret du 10 février 1896 (9). 

Police. — Nous avons à signaler d'une façon particulière un décret du 
bey, du 15 décembre 1896, sur la pohce rurale. C'est un véritable code 
en 52 articles. Le chapitre premier {Des délits et contraventions) prévoit 
le passage sur la propriété d'autrui, la vaine pâture, le glanage et le 
grapillage, l'enfouissement des animaux morts, le vol, l'enlèvement et 
la dévastation des récoltes, les dégradations et destructions, la récidive 
et les circonstance atténuantes. — Un second chapitre s'occupe de la 
recherche et de la constatation des délits et contraventions. — Enfin le 
chapitre III est relatif à la réparation des dommages, à la juridictiony à la 
procédure et à la prescription de l'action publique et de l'action civile (10). 

Les autorisations spéciales de porter des armes non apparentes font 
Tobjet d'un décret du 21 juillet (11). 



(1) Revue algérienne, tunisienne et coloniale, 1896, p. 99. 

(2) Ibid.,p. 30. 

(3) Ibid., p. 118. 

(4) Ibid., 1897, p. 22. 

(5) Ibid., 1896, p. 181. 

(6) Ibid., p. 181. — Le 25 juillet, le directeur des finances en Tunisie a pris 
un arrêté portant règlement d'administration publique pour rapplication de ce 
décret {Ibid., p. 191;. 

(7) Ibid., p. 185. — V. aussi, pour Texécution de ce décret, celui du 21 juil- 
let 1896 {ibid, p. 189). 

(8) Ibid., p. 132-133. 

(9) Ibid., p. 110. 

(10) Ibid., 1897, p. 16. 

(11) Ibid., 1896, p. 189. 
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Impôti, — Un décret dti 10 août 1806 autorise la caiif«rsion en argèat 
des prestaLioDs potir tmvaiïK publics (1). 

Un résumé farl intéressant de la situation actuelle de la Tunisie a été 
présenté & la Chambre par M. Flandin, député, au nom de la commis- 
sion du budget (2). Les conclusions de ce rapport sont entièrement 
favorables à !a politique suivie jusqu'à ce jour dans la régence. «L'exem- 
ple de ce qui s'est fait en Tunisie, dit M. Flandin, témoigne que l'on 
peut enfin, ailleurs que chez nos rirauz, montrer le plein et glorieux 
succès d'une entreprise coloniale. » 



COLONIES FRANÇAISES 

ET PAYS DE PROTECTORAT. 



Notice par M> BoucBit dr Bille, avocat au conseil d'Etat et à la cour 
(k cassation. 



ADMimSTRATION GÉNÉRALE DES COLONIES. 

Organisation de V administration centrale du ministère des colonies. — 
k la suite de Ja création par la loi du 20 mars 1894, d*un ministère des 
colonies, le décret régule m en taire du S mai suivant avait apporté d'im- 
portantes modifications dans le fonctionnement de Fadministration cen- 
tt'ale. Modifié à ion lonr et complété par les décrets du 28 juillet et du 
1°' octobre 1394 (3), le décret du 5 mai a été en partie remplacé par 
celui du 20 février 1896 (4), dont l'application ne devait avoir qu'une 
durée épbémère. Aux termes de ce décret, indépendamment du cabinet 
du ministre et du secrétariat qui lui était rattaché, l'administration 
centrale du ministère des colonies comprenait quatre directions, au lieu de 
trois, à savoir: 1^ la direction des affaires politiques et administratives; 
T la direction des aiTaires commerciales et de la colonisation ; 3<> la direc- 
tion du personne] et de la comptabilité; 4* la direction de la défense. 

Dauï l'organisation antérieure^ la direction des affaires commerciales 



(1) Ibid., p. 203. 

(2) Chambra : rapport, doc. 1896, p. 1247. 

(3) Voir Annuaire de législation française, tome XIV, page ISS. 

(4) J. 0/f. du 23 février 1896. 
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et de la colonisation n*existait pas. Les questions relatives au régime 
douanier, au régime monétaire, au régime fiscal, aux banques et autres 
établissements de crédit, au régime domanial, aux travaux publics, etc., 
se trouvaient dans les attributions de la direction des affaires adminis- 
tratives. 

Le service des renseignements commerciaux et de la colonisation 
constituait, d'autre part, un service indépendant, ne faisant pas partie 
de Tadministration centrale proprement dite. 

Le moment paraissant enfin venu de porter les efforts de l'administra- 
tion sur la mise en valeur, jusqu'ici trop négligée, des immenses terri- 
toires sur lesquels notre domination s'est étendue dans ces dernières an- 
nées, l'on avait pensé qu*il convenait de concentrer dans une seule direction 
toutes les affaires se rapportant à cet objet important. On lui avait rat- 
taché r administration pénitentiaire dont il importe de diriger aussi 
l'action vers le même but. 

La direction des affaires politiques et administratives restait cepen- 
dant chargée jusqu'à Tachèvement de l'organisation de Madagascar, de 
l'ensemble des affaires tant économiques que politiques et administra- 
tives relatives à notre nouvelle possession. 

Le décret du 20 février 1896 contenait en outre des dispositions con- 
cernant les traitements et les classes du personnel de l'administration 
centrale, ainsi que le mode de nomination et la discipline de ce per- 
sonnel. 

Le décret du 20 février 1896 s'intitule au Journal officiel, v Décret 
modifiant l'organisation de l'administration centrale du n^inistère des 
colonies ». Il était contresigné de M. Guieysse, alors ministre des 
colonies. 

Maisle23 mai 1896(1), a été rendu un autre décret, portant, lui aussi, 
organisation de l'administration centrale des colonies et contresigné par 
M. André Lebon. Ce décret remanie complètement l'organisation résul- 
tant du décret du 20 février. 11 prend pour base de la division principale 
des services, non plus la nature des affaires, mais le groupement géo- 
graphique de nos possessions. L'administration centrale comprend, 
indépendamment du cabinet du ministre, un secrétariat général et 
trois directions. 

La première direction a dans ses attributions les affaires politiques, 
administratives, économiques et commerciales concernant nos posses- 
sions africaines et Madagascar. La seconde direction a les même attri- 
butions pour nos colonies d'Asie, d'Amérique, d'Océanie et l'Ile de la 
Réunion. La troisième direction s'occupe de la comptabilité et des ser- 
vices pénitentiaires. 

Le personnel des services civils et militaires, les banques, le crédit 
foncier colonial et les statistiques relèvent du secrétariat général. 

Le décret fixe les traitements et les classes du personnel de Tadmi- 

(1) J. 0/f. du 24 mai 1896. 
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nistration centrale. Il règle le mode de recrutement, d*aTancement et 
la discipline. 

Un autre décret du 14 mai 1896 (1) détermine les conditions dans 
lesquelles les officiers et fonctionnaires coloniaux pourront, pendant 
leur séjour en France, être autorisés à prendre part temporairement aux 
travaux des diverses directions ou commissions du ministère des colo- 
nies. 

L*examen des questions techniques militaires spéciales aux colonies 
est confié, par un décret du 23 mai 1896 (2), à un comité technique con- 
sultatif présidé par un officier général ou supérieur avec le titre de di- 
recteur du comité. 

Ce directeur étudie, d'accord avec les directeurs intéressés de Tadmi- 
nistration centrale, les questions qui lui sont soumises par le ministre. 
Il examine dans les mômes conditions les affaires concernant les plans 
de mobilisation et de défense, la fixation des effectifs et les emplace- 
ments des troupes européennes et indigènes, les mouvements des offi- 
ciers et des troupes, les demandes de personnel à la guerre et à la 
marine, la gendarmerie coloniale, le recrutement aux colonies, les tra- 
vaux militaires, le matériel de guerre, les comptes des directions d'ar- 
tillerie coloniale. 

Un décret du 20 mai 1896 (3) modifie la composition du comité des 
travaux publics des colonies, institué par le décret du 21 novem- 
bre 1895. 

Comité consultatif du contentieux. — Vn décret du 9 mars 1896 (4) mo- 
difie la composition du comité consultatif du contentieux des colonies, 
dans lequel il fait entrer deux professeurs de droit au lieu d'un. Les fonc- 
tions de secrétaire sont confiées à un sous-chef de bureau. 

École coloniale. — Un décret du 2 avril 1896 (5) réorganise Técole colo- 
niale aux règlements et aux programmes de laquelle il apporte de nota- 
bles changements. Cette école continuera de servir de base au recrute- 
ment de nos fonctionnaires coloniaux, mais sans avoir le monopole de ce 
recrutement. En vue d'en faciliter l'accès à un plus grand nombre d'élèves, 
la durée des études a été réduite à deux ans et on a admis à prendre 
part au concours d'entrée, non seulement les candidats pourvus du di- 
plôme de bachelier, mais encore ceux qui possèdent un diplôme supé- 
rieur ou un certificat délivré par l'école des hautes études commerciales, 
rinstitut commercial de Paris ou par les écoles supérieures de commerce 
reconnues par l'État. 

Les élèves indigènes envoyés par les colonies en pays de protectorat 
pour compléter leur instruction sont seuls soumis au régime de l'inter- 
nat. 

(0 /. OflT. du 16 mai 1896. 

(2) J. Off, du 24 mai 1896. 

(3) /. Off, du 24 mai 1896. 

(4) /. Off, du 11 mars 1896. 

(5) /. Off. du 4 avril 1896. 
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Le programme des études comprend des cours généraux qui doivent 
être suiris par tous les élèves et des cours spéciaux pour les élèves des 
sections du commissariat colonial, des carrières indo-chinoises, des carriè- 
res africaines, de l'administration pénitentiaire, de la section commer- 
ciale, de la section indigène et de la division préparatoire. 

Les langues anglaise, allemande, espagnole, annamite, arabe, malga- 
che forment une partie importante de l'enseignement. 

Administration pénitentiaire,— l]n décret du 3 avril 1896 (1), assujettit à 
un stage d'une année dans une des colonies pénitentiaires, les élèves de 
l'école coloniale ayant subi avec succès les exsimens de sortie portant 
sur les cours spéciaux pour les emplois de cette administration. 

A l'expiration de ce stage, s'ils sont l'objet d'un rapport favorable du 
directeur, les élèves sont nommés sous-chefs de bureau de 3« classe dans 
les conditions du § 1 de l'article 21 du décret du 20 décembre 1892. Si 
le rapport du directeur est défavorable, une deuxième année de st£^ge 
peut être imposée aux stagiaires. 

Ordres coloniaux. — D'après un décret du 10 mai 1896 (2), les décorations 
dans les ordres coloniaux seront accordées désormais par une décision 
présidentielle sur le rapport du ministre des colonies. Elles seront insé- 
rées au Bulletin officiel des colonies. 

Les gouverneurs généraux, résidents généraux, résidents et gouver- 
neurs adresseront leurs listes de propositions au ministre. Ils devront 
être consultés sur les propositions présentées dans la métropole en faveur 
des officiers, fonctionnaires ou autres ayant servi ou résidé dans les co- 
lonies placées sous leur autorité ou dans des régions voisines. 

Une loi du 23 mai 4896 (3) complète le décret du 10 mai en prescri- 
vant que les nominations dans les ordres coloniaux seront soumises 
pour avis au conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, avant d'être pro- 
posées à la signature du président de la République. Des droit de chan- 
cellerie sont établis. 

Ils s'élèvent à 5 francs pour les brevets de chevalier, à 10 francs pour 
ceux d'officier et à 20 francs pour les autres grades. Les produits de ces 
droits seront employés à augmenter le fonds de secours des membres de 
l'Ordre de la Légion d'honneur. 

Commission supérieure des archives. — Un décret du 20 juin 1896 (4) ins- 
titue au ministère des colonies une commission supérieure des archives 
et de la bibliothèque de ce déparlement. 

' Lorsque l'administration des colonies dépendait du ministère de la 
marine, ses archives étaient sous la surveillance du conseil supérieur des 
archives de ce département. 

(1) J. Off. du 24 avril 1896. 

(2) J. Oyf. duU mai 1896. 

(3) J. Off. du 24 mai 1896. 

(4) J. 0/f. du 28 juin 1896. 
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L'ini(iiuti<m d« U pquv«Uq commisiion est UcontAqoiMi de U créa- 
tioa du mimsiôrf de« colonies. 

Jmiruction publiqw.-^lJu dëoret du 9 juillet 189^(i)4upprime, eMuae 
constituant une charge sans compensation, le sertiee de rintpeotioa 
générale de Tinstruction publique aux colonies, créé par le décret du ^ 
juillet i893f Ce dernier décret se trouve ainsi abrogé. 

Administrateurs coloniaux.^ Undèoret du4 juilUt i896(2) réorganise 
le corps des administrateurs coloniaux, déjà réorganisé par les décrets 
du IG décembre 1892 et du 24 juillet 1894. 

Le décret du 4 juillet 1896 détermine les classes et les traitements des 
administrateurs en chef, des administrateurs, des administrateurs-ad- 
joints et des administrateurs stagiaires, ainsi que leur assimilation pour 
la fixation de la pension de retraite, avec les fonctionnaires de commis- 
sariat. 

Il règle le mode de recrutement, d'avancement et leur discipline. 

JtMpec^ion mobile, — Un décret du 7 août 1897 (3) classe parmi les 
dépenses obligatoires dans les budgets des colonies et pays de protec- 
torat, autres que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, les dé- 
penses de logement, d'ameublement et de gardiennage relatives au 
personnel de l'inspection mobile qui« depuis le décret du 3 février 1891, 
a remplacé l'inspection permanente. 

Commissariat colonial. *- Un décret du 14 septembre 1896 (4) fixe les 
cadres et unifie la solde du personnel des services administratifs mili- 
taires aux colonies et a pour objet de permettre, sani augmentation des 
cadres, de fournir à Madagascar les effectifs nécessaires. 

Un autre décret du 8 novembre 1896 (5) modifie les conditions d'ad- 
mission au grade d*aide-commissaire des colonies, U impose aux élèves 
de l'école coloniale et aux agents admis aux concours un stage préalable 
de dix*huit mois, dont douze au moins aux colonies. 

Enfin un décret du 3 novembre 1896 (6) fixe l'uniforme de grande 
et de petite tenue et de tenue coloniale des officiers de oomnûssariat dss 
colonies. 

Service de santé aux eolonies- ^ A la suite de réductions opérées par 
la commission du budget dans le service médical militaire des colonies, 
un décret du 20 octobre 1896 (7) dans le but de sauvegarder les droits 
des officiers qui le composent, a fixé les cadres réglementaires du per- 
sonnel du corps militaire de santé des colonies. Ces cadres comprenneiit 
241 médecins ou pharmaciens de divers grades. 

Les officiers du corps de santé militaire affectés soit aux pénitenciers, 

(1) /. Of. du 12 juillet 1896. 

(2) /. Off. du 29 juillet 1896. 

(3) /. Off. du 12 août 1896. 

(4) /. ojf, du 18 septembre 1896. 

(5) J. 0/f. du 4 novembre 1896. 

(6) J. Off. du 4 novembre 1896. 
(7j /. Off, du 21 octobre 1896. 
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soit aux servicfs payés par les budgets locaux, serout plaoé» hors cadres 
et sous rautorité directe des chefs de service à la disposition desquels ils 
auront été mis. Ils conserveront toutefois leurs droits à l'avancement. 
Le costume des ofûciers du corps de santé des colonies «si décrit dans 
un décret du 27 octobre 1896 (3). 

Deux autres décrets du 20 octobre 1896 (2) sont relatifs, Tun à i'admi' 
nistration des hôpitaux coloniaux, l'autre au service sanitaire des péni- 
tenciers et aux services locaux aux colonies, 

Congés du personnel colonial, — Un décret du 17 octobre 1896 (3) 
modifie le décret du 28 janvier 1890 portant règlement sur les congés 
du personnel colonial. Il étend la limite des congés de convalescence à 
solde entière d'Europe, à deux années pendant lesquelles lei intéressés 
devront faire constater semestriellement Té tat de leur santé, A l'expira- 
tion de ces deux années, s'il est reconnu que leur maintien en France 
leur est encore indispensable, ils pourront être Tobjet d'une dernière 
prolongation de congé de six mois. 

Un traitement minimum de 1800 francs est assuré aux agents subal* 
ternes dans toutes les positiuns de congé de convalescence* 

Ceux dont le traitement colonial ne dépasse pas cette somme, con* 
serveront leur solde intégrale. 

Solde des officiers , fonctionnaires et agents de services coloniaux et 
Locaux. — Un décret du 17 octobre 1896 (4) détermine la momcut où 
s'ouvre le droit à la solde d'activité pour les officiers fonctionnaires 
employés et agents civils et militaires appelés k servir aux colonies. Ce 
décret modifie, sous ce rapport, l'article i du décret du 28 janvier 1890, 
portant règlement sur la solde et les accessoires de solde* 

Un rapport du ministre des colonies approuvé par le président de la 
République (5} détermine la solde de résidence libre des médecins ins- 
pecteurs du corps de santé des colonies. 

Conseil supérieur des colonies. — Sous le prétexte que le nombre de 
ses membres s'oppose à ce que le conseil supérieur des colonies tienne 
de fréquentes sessions, un décret du 19 septembre 1896 (6) institue, sous 
la présidence du ministre des colonies une commission permanente de 
ce conseil, composée : 

1» De deux sénateurs et de deux députés désignés par le ministre 
parmi les représentants des colonies; 2° de membres de droit qui sont 
les présidents des chambres de commerce de Paris, de Lyon, Marseille, 
Bordeaux, Rouen, le Havre, Nantes et Lille ou leur délégués; le secré- 
taire général du ministère des colonies, le directeur général delà caisse 
des dépôts et consignations, le directeur général des douanes, le direc- 

(1) /. Ofl^. du 4 novembre 1896. 

(2) /. Off. du 28 octobre 1896. 

(3) J. Off, du 20 octobre 1896. 

(4) J. ojf. du 20 octobre 1896. 

(5) J. ojf. du 20 décembre 1896. 

(6) /. Off. du 20 septembre 1896. 
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Leur des affaires congulaires et commerciales au ministère des affaires 
elranfj^ères^ le directeur du commerce au ministère de commerce, l'ins- 
pecteur général des travaux publics des colonies. 

ÂUL-un délégué élu des colonies ne figure dans cette commission dont 
la création aura, semble-t-il, pour résultat d'annihiler le conseil supé- 
rieur lui-m^me. 

Il ne paraissait guère utile, dans ces conditions, d'augmenter le nombre 
des délégués à ce conseil. Cependant un décret du 17 octobre 1896 (1) 
Qllrilme un délégué à chacune des trois colonies de la Guinée, de la 
Cùle-d Ivoire et du Dahomey, pour lesquelles le décret du 29 mai 1890 
nfa prévoyait qu'un seul délégué. 

Le nombre des délégués élus au conseil supérieur des colonies, se 
liouve par saite porté à 12. Les dates de convocation des électeurs se- 
ront fixi5es par un arrêté ministériel qui sera inséré. au Journal officiel, 

Comptaliilité du ministère des colonies. — Un décret du 17 octobre 
1806 (2) institue une commission chargée de reviser les règlements sur 
la comptabilité du ministère des colonies et de préparer un décret spé- 
cial réunissant en un seul règlement toutes les dispositions relatives à 
cette coinpLabilité. 

L'a second décret (3) du 7 novembre 1896, a désigné les membres de 
cette commission. 

Banques coloniales. — Un décret du 13 décembre 1896 (4) a prorogé 
de nouveau pour la durée d'une année et jusqu'au !•' janvier 1898, le 
privilèfjfo des banques de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, 
de la Guyane et du Sénégal. Ce privilège qui est expiré depuis le 1" 
jaovier 1895, avait déjà été prorogé par les décrets du iO juillet 1894 et 
2i décembre 1895. 

Noua avons exposé dans V Annuaire de l'an dernier, l'organisation, le 
fonctionnement et la situation actuelle de ces banques. Il résulte du 
riipport de la commission de surveillance sur les opérations de ces éta- 
blissfimeîiis pendant l'exercice 1894-1895 (5) que leur situation ne s'est 
pas améliorée dans le cours de cet exercice. 

La banque de la Martinique a dans son portefeuille un nombre élevé 
d'effets qui ont été l'objet de renouvellements répétés, si bien que leur 
recouvrement serait douteux en cas de liquidation. 

La banque de la Guadeloupe possède pour trois millions de valeurs 
en souffrance. 

La banque de la Réunion gravement atteinte par les pertes qu'elle a 
subies dans les précédants exercices, se trouve dans une situation criti- 
que^ dont elle ne pourra sortir qu'au moyens du concours financier de 
la colûEtie» 

(1) J. Off. du 20 octobre 1896. 

(2) J. Off. du 20 octobre 1896. 
{%) J, ojf. du 8 novembre 1896. 

(4) J. Off- du 18 décembre 1896. 

(5) J* Qff. du 11 mars 1896. 
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Le gouveraement a interdit à ces trois banques toute distribution de 
diyidende jusqu'à nouvel ordre. 

La banque du Sénégal a, au contraire, été autorisée à attribuer aux 
actions un dividende de 60 francs, représentant 12 ^jo du capital nominal. 

La banque de la Guyane qui est également prospère, grâce à Texploi- 
tatioa des placers, a donné un dividende de 195 francs par action, soit 
39 Vo du capital nominal. C'est une augmention de i9 '/o sur l'exercice 
précédent. Elle est due pour la majeure partie aux opérations auxquelles 
a donné lieu l'exploitation des placers de Carsewône. La banque a dû se 
faire envoyer de France pour 3.900.000 francs de pièces d'or, afin de 
pouvoir continuer ses achats d'or natif. 

La banque de l'Indo-Ghine a eu, pendant l'exercice 1894, un mouve- 
ment d'affaires de 179.021.672 francs, en diminution de 15.211.104 
francs sur celui de l'exercice précédent. 

Cette diminution de l'ensemble des opérations est due à l'abaissement 
des cours de la piastre qui a dépassé 16 7o dans le courant de l'année, 
et au ralentissement des affaires de nickel, en Nouvelle-Calédonie. 

La banque a ouvert, le 1" juillet 1894, une agence à Hong-Kong. Les 
opérations de cette nouvelle agence se sont élevées, en six mois, à 
14.349.910 francs. 

Le dividende distribué a été de 20 francs par action, soit de 16 <>/o du 
capital versé. 

Régime douanier. — Un décret du 20 mai 1896 (1) rend applicable ausr 
colonies, l'article 16 de la loi de finances du 28 décembre 1895. Cet ar- 
ticle a modifié l'article 18 du décret des 6-22 août 1791 qui édicté les 
peines dont sont passibles les auteurs de fausses déclarations en douane. 

Un décret du 21 juillet 1896 (2) a fixé les quantités de produits origi- 
naires de la Guinée, de la Côte d'Ivoire, de Nossi-Bé, de Sainte-Marie 
de Madagascar et des établissements français de l'Océanie qui pourront 
être admis en France, du 1" juillet 1896 au 30 juin 1897, dans les con- 
ditions déterminées par les décrets des 30 juin 1892 et 25 octobre 1895, 
portant exemption ou réduction de droits pour certains produits, tels 
que les cafés, la vanille^ le rhum et la girofle. 

Vensions, — Un décret du 31 août 1896 (3) rend applicable aux colo- 
nies, la loi du 31 décembre 1895 qui, dans le but de développer l'épar- 
gne et d'améliorer le sort des pensionnaires de certains établissements 
de bienfaisance, a ouvert un crédit à l'effet de majorer les pensions de 
la caisse nationale des retraites. Le bénéfice de cette loi avait précé- 
demment été étendu à l'Algérie et à la Tunisie. 



(1) /. Off. du 2 juin 1896. 

(2) J. Off. du 24 juillet 1896. 

(3) J. Off. du 6 septembre 1896. 
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DÉCRETS SPÉCIAUX A CERTAINES CÔLONTES. 

ANTILLES ET RÉDMON. 

Imlruction publique. — Un décret du 7 norembre 1896 (1) applique 
au ]jcée de Saitit-Deais^ h la Réunion, les règles relatives à la compta- 
bilité des lycées de la métropole et il coordonne dans un seul et mfiina 
acte toutes les dispositions éparses qui ont régi jusqu'ici cet établisse- 
ment subtentioniié. 

BUTANE* 

Organifaït Oïl judiciaire. — Uq décret du 16 décembre 1896(2), réorga- 
nise entièrement le service de la justice à la Guyaue. Il divise le terri- 
toire de cette colonie eu deux arroadissements judiciaires : celai de 
Cayenne et celui du Maroni, 

Le tribunal de première instance de Saint-Laurent du Maroni rem- 
place la Justice de paix: à compétence étendue qui avait été instituée par 
le décret du 26 février 1875. Ce tribunal comprend un juge président 
qui exerce en même temps les fonctions de jug'e de paix, un procureur 
de la République, un greffier- no taire et un commis-greffier. 

Il est institué à Cayenne une cour d'appel en remplacement du tri* 
bunal supérieur qui est supprimé. Elle est composée d'un président^ de 
deux conseillers, d'un conseiller auditeur, d'uti procureur général, d'un 
substitut^ d'un greffier en chef et d'un commis greffier, 

La cour d'assises est formée du président de la cour d'appel, assisté de 
deux membres de la cour, et de quatre assesseurs choisis par ordre 
d'inscription sur une liste de vingt membres dressée par une commission 
composée du juge-présidenl, du juge de paii el de deux conseillers 
généraux- Les juges et assesseurs délibèrent en commun sur ïes ques- 
tions de fait résultant de Tacte d^accusation et des débats* Les jugea 
statuent seuls sur les questions de compétence, sur Tapplication de 
la peine, sur les incidents de droit et sur les dommages-intérêts. Lors- 
que la cour de cassation annulera un arrêt de la cour d'assises, elle 
pourra renvoyer Taffaire devant la même cour ; à défaut d'un nom- 
bre suffisant de magistrats n'ayant pas connu de raffaire, le prési- 
dent y pourvoira en appelant des magistrats honoraires ayant droit de 
siéger, des membres du tribunal de première instance, le juge de paix 
et, à leur défaut, des avocats ou avoués par ordre d'inscription au 
tableau. 

SéjoiiT des étrangers. — Le décret du 28 novembre 1896 (3) rend appli- 

{{) J- 0^. du 8 novembre 4896, 
(2] /. Off. du 24 décembre 1896. 
(3) J. Off'^ du l*p décembre 1896. 
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cables k la Guyane le décret du 2 octobre 1BS8, relatif a us étrangers 
résidant en France et la loi du 8 aoùL 1893 relative au séjour dos éLraa- 
gers en France et à la protection du travail national. Ces textes imposent 
aux étrangers certaines formalités qui rendent leur surveillance plus 
facile. Le besoin de leur applicalion se faisait se d tir dans un pays où, 
surtout depuis la découverte des placera aurifères du territoire contesté, 
ont afQué de nombreux étrangers qui, sous prétexte de commerce et 
d'industrie, peuvent entretenir avec la population pénale des relatiooB 
dangereuses pour l'ordre public* 

En facilitant leur surveillance» cette législation permettra au gouver- 
neur d'user moins souvent du pouvoir U'expubion qui lui appartient et 
dont l'usage trop fréquent était de nature à entraver le développement 
de l'immigration et du commerce. 



ILES SAIHÎ-PIE«RE ET MIOL'ELON. 

Organisation administrative^ — Les lies Saint-Pterre et Miquelon, comme 
la plupart de nos colonies^ possédaient une direction da riutérieur 
cbargée des services civils de TËiat et du service local et un service 
administratif chargé de Tinscription maritime et des services militaires. 
Ces deux services ont été réuniâ par un décret du ^3 janvier 1896 (1)^ 
entre les mains du chef du service admînistratil'f qui^ enqualiléde direc- 
teur de l'intérieur, recevra du budget local une indemnité annuelle de 
2.000 francs. 

Instruction publique, — Un décret du 10 août iS% (2) modifie le 
décret du 18 octobre 1892 qui avait institué un collège d'enseigtiement 
primaire complet à Saint-Pierre et Miquelon. 11 établit notamment 
l'égalité entre le collège et les autres établissements scolaires de la 
colonie au point de vue de la gratuité de l'enseignenienL primaire élé- 
mentaire. Il fixe le mode de concession des bombes aux élèves des 
cours d'enseignement supérieur et spécial, et d'enseignement classique. 

Organisation judiciaire , — D'après l'ordonuance du 26 juillet 1833 et 
les décrets subséquents, radministration de la j ustice aux lies Saint- 
Pierre et Miquelon se composait ; 1" d'un conseil d appel comprenanl nn 
magistrat président et deux assesseurs cboisi^^ parmi les fonctionnaires 
de la colonie ; 2® d'un tribunal de première instance comprenant un 
seul juge président et siégeant k Saint-Pierre. 

Le conseil d'appel connaissait jusqu'ici en premier et dernier ressort 
des affaires correctionnelles, et, constitué en Iribtinal criminel, ii statuait 
avec l'adjonction de quatre assesseurs sur les affaires criminelles. Un 
décret du 21 mai 1896 (3) modifie cette organisation. 11 attribue la 



(1) J. Off. du 31 janvier 1890, 

(2) /. Off, du 13 août 1896. 

(3) /. Off, du 27 mai 1896. 
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^ connaîsfance des affaires correctionnelles en premier ressort an tribu* 

nal de première instatioe et eo appel au conseil d'appel. 

L'instruction des affaires criminelles est faite par le tribunal de pre- 
mière inslance. Les assesseurs membres du conseil d'appel ne peuvent 
être choiï^is pûrmi les chefs d'administration qui étaient trop souvent 
jugfls el parties « 

CÔTE OCCIDENTALE d'aFRIQUE. 

Organisation judiciaire. — Un décret du 12 avril 1896 (1), complétant 
celui du 11 mai 1892 portant organisation de la justice dans la colonie 
de la Guinée françaiie et dépendances, permet aux justiciables et au 
minislère public de déférer à la cour de cassation les décisions du con- 
seil d^appcl établi à Konakrj. Toutefois les arrêts de ce conseil, siégeant 
comme conr d*annulalioo, ne sont pas susceptibles de pourvoi. 

Un autre décret du 16 décembre 1896 (2) réorganise le service de la 
justice à la Côte dlvoîre, 11 a principalement pour objet de doter d'une 
lirganisation judiciaire autonome, cette colonie qui a cessé depuis le 
décret du 10 mars 1893 ,de dépendre de la Guinée. 

Elle ne relèvera plus désormais, au point de vue judiciaire, du conseil 
d'appel de Konakry, mais d*un conseil d'appel créé à Grand-Bassam, et 
composé du gouverneur ou do son délégué, président, et de deux asses- 
seurs choisis au commeacernent de chaque année par le gouverneur 
parmi les fonctionnaires ou offlciers de service dans la colonie. Les 
fonctions du ministère public seront remplies par le commissaire de 
police ou, à son défaut, par un fonctionnaire désigné par le gouverneur. 

Une justice de paii à compétence étendue, dont le siège est à Grand- 
ïiassam, est instituée dans la colonie. Les jugements en dernier ressort 
rendus par îe tribunal de paîi de Grand-Bassam pourront être attaqués 
par la voie de l'annulation devant le conseil d'appel pour excès de pou- 
voirs ou violation de la loi. 

Les dispositions du décret du 12 avril 1896 réglant le recours en cas- 
sation des arrêts rendus par le conseil d'appel de la Guinée, sont appli- 
cables au conseil d'appel de la Côte d'Ivoire. 

Le conseil d'appel, constitué en cour criminelle, connaît de toutes les- 
affaires déférées en France aux cours d'assises. 

Lorsque des Européens ou assimilés seront impliqués comme accu- 
ses dans V*a£faire, et qu'il ne s'agira pas d'un crime ou d'un délit ayant 
un caractère politique ou de nature à compromettre l'action de l'auto- 
rité française, le tribunal criminel s'adjoindra deux assesseurs supplé- 
menlaiies désignés par la voie du sort sur une liste de douze fonction- 
naires ou notables de nationalité française, dressée chaque année par 
le secrétaire général et approuvée par le gouverneur. 

{!) J, Off. du 14 avril 1894. 
^2) J. Off^ ÛM SQ décembre 1896. 
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Le juge de paix remplit les l'onetions de juge d*iastruction. 
Les décisions du tribunal cnruinel soûL susfeptibîea de po^iryoi en 
-cassation. 

Le décret du 16 décembre 189G maintient les juridictions indigènes 
tant pour le jugement dés affaires civiles entre iudigènes que pour la 
poursuite des contraventiona et delils commis par ceux-ci envers leurs 
congénères. 

Toutefois les indigènes pourront, en loiiL ejLat de cause, saisir de 
leur procès les tribunaux frari<:ai&. 

Organisation politique et adîninisirative. — Un décret du 55 septembre 
1896 (1), place le gouverneur de lii Gûte d1 voire dans la même situa- 
lion d'indépendance que son ccd lègue du Uabomey vis-à-vis du gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale, 1! sr_ra seidement tenu d'adresser 
-à ce dernier un duplicata de ses rapports politiques et niiliLa.ires. 

La politique à suivre au Fouta-Djalloiij la situalion particulière de 
cette importante région placée entre le Sénégal Je Soudan et la Guinée 
française n'ont pas permis de donner au gouverneur de cette dernière 
colonie la même liberté d'action. Il reste placé sous Tautorité du gou- 
verneur général en ce qui concerne la direction politique et militaire, 
mais il assure seul et sous sa responsabilité propre Tadmini s t ration de 
la colonie. 

Bégime douanier. — Un décret du 21 juillet iS96 (2) soumet à un droit 
de douane de 1 fr. 25 par kilogramme les noix de cola étrangères im- 
portées à la Guinée française. 

Un autre décret du 22 août iy% (A), rendu par application de l'arti- 
cle 3, §2, de la loi du 11 janvier 1892, exempti^ de tout droit ,11 eur entrée 
en France les bananes originnires de la Guinée française, à la condi- 
iion qu'elles soient importées en droiture et qu'elles soient accompa- 
gnées d'un certificat d'origine délivré pat les anlorités françaises. Tous 
les ans des décrets détermineront les quantités auxquelles s'appliquera 
^e régime de faveur. 

Mines. — Un décret du 14 août 1850 {4) réglemente la recherche et 
l'exploitation des mines au Sénégal et au Soudan français. Ce d*5cret 
considère comme mines les gîtes naiurels des substances minérales ou 
fossiles et notamment les combustibles, rninutaux, bitumes^ pétroles et 
asphaltes, le sel gemme, les nitrates et les sels associés, les phosphates 
en couches, en amas ou en dons, les gemmes^ l'or et les autres mé- 
taux précieux, l'étain et les met-iux usuels. 

Toutefois, les alluvions aurifères qui font Tobjet d'exploitations indi- 
gènes, la tourbe, les matériaux de constmetion et les amendemepts 
suivent la condition de la terre, 



(1) /. Off. du 21 septembre isea. 

(2) J. Off, du 24 juillet 1896. 

(3) J. Off. du 26 août 1896. 
<4) J. Off. du 19 août 1896. 
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Des arrêtés du gouverneur général indiquent les régions qui sont oa- 
Tertes à l'eiploitatioti des mines. Bâtin ces régions, nul ne peut nè Hrrer 
à la recherche ou à l'exploitation de^ mÎQes, sH[ n'e^t muni d'un permis 
de recherches ou d'un permis d'exploitation délivré à la suite d*une de- 
mande insérée au Journal officiel du Sénégal et du Soudan et à l'eipi- 
ration d'un délai de trois mois à partir de cette publication, s'il n'est 
surrenu aucune opposition. 

Le décret du 14 août lSd6 détermine la forme dans laquelle il est sta- 
tué sur les oppositions. Les obligations du permissionnaire, les cas de 
déchéince^ la forme des concessions perpétuelles, s'il en est institué, 
les pénalités applicables aux contraventions aui dispositions dn décret. 

Instruction publique^ — Aui termes d'un décret du id mai 1872, por- 
tant organisaiion d'institutions municipales au Sénégal et dépendances, 
les dépenses de rinstruction publique Ront obligatoires pour les com^ 
munes. Mais jusqu'ici aucun acte n'avait indiqué celles de ces dépenses 
qui doivent rester exclusivement à la charge des communes. Le décret 
du 18 décembre 1896 {i] comble cette lacune. Il met à la charge des 
communes: i^ les traitements et allocations des instituteurs et institu- 
trices ] 2* la construction ou la location et l'entretien des maisons d'é- 
cole; 3" les frais d'éclairage des classes; 4^ la rémunération des gens 
de service ; 5" l'acquisition, l'entretien., le renouveHement du mobilier 
scolaire et du matériel d*enseignement ; 6' les registres et imprimés à 
l^ueage des écoles. 



irfDO'CHIPfK. 

Organisation financière, — La situation embarrassée des fînances de 
l'Annam et du Tonkin a nécessité l'intervention du parlement. Une loi 
du 10 février 1896 (^) a autorisé le protectorat à contracter un emprunt 
de 80 millions pour liquider cette situation et pour exécuter un pro- 
gramme de travaux publics. Le produit de cet emprunt, dont le taux, les 
conditions et la date ont été lixés par un arrêté du gouverneur général 
de rindo-Chine en date du il février 1896 (3), est destiné notamment à 
rembourser les avances temporaires du Trésor, à liquider le compte du 
chemin de fer de PhuJang-Tbuong à Langson, à convertir les annuités 
résultant d'anciens contraiSt à régler tous les comptes arriérés au 3t dé- 
cembre 1895. Une somme de 37 millions est affectée à des travaui de 
chemins de fer^ à des travaux maritimes, à réclairnge et au balisage des 
côtes, à l'amélioration du port de Haïphong, à la transformation de 
r armement des tirailleurs tonkinois, aui bâtimenis ci^ls, à la oonstruc- 
tion de routes dans les territoires militaires. 



(1)/, Off* du 23 décambre 1896. 

(2) J. 0/f. du 11 février 1896. 

(3) J. Off. du 13 février 189G. 
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Aux termes de Tarticle 4 de la loi : « Le projet de budget du protectorat 
a de rAnnam et du Tonkin, et les situations provisoires ou définitives 
« des budgets antérieurs seront communiqués chaque aimée au parle- 
(c ment, à Tappui du projet de loi de finances, 

« Tout emprunt contracté par le gouTernemeat de l'In do-Chine devra 
« être approuvé par une loi. Est assimilé à uu emprunt tout contrat 
« impliquant, pour le protectorat, le payement par annuités des dépen- 
« ses que ce contrat comporte. Aucun chemin de fer ne pourra être établi 
« en Indo-Chine qu'en vertu d'une loi. L'exploitation ne pourra en être 
« concédée que dans la même forme, if 

Enfin, Tarticle 5 de la loi enjoint aux ministres des finances et des 
colonies de présenter, avant la fin de Tannée 1896» un rapport détaillé sur 
rétat de la liquidation financière de l'Annam et du Tonkin, sm' les 
résultats obtenus par la revision des contrats irréguliers^ sur le recou- 
vrement des sommes illégalement versées et la poursuite des responsa- 
bilités pécuniaires. Ce rapport devra mentionner les saocttons pénales 
et disciplinaires auxquelles les faits révélés auraient donné lieu. 11 sera 
distribué au Sénat et à la Chambre des députés. 

ATant même la promulgation de celte loi^ les ministres des finances 
et des colonies avaient, en vertu du décret du 24 janvier 1896 (i), chargé 
une commission composée de membres du parlement, du conseil d'Etat, 
de la cour des comptes^ de l'inspection générale des fmances, de l ins- 
pection des colonies, d'examiner les contrats et engagements pris par le 
protectorat du Tonkin, et de déterminer les responsabilités encourues. 

Un autre décret du 14 mars 1896 (2) a créé auprès du gouverneur 
général de llndo-Chine une direction du contrôle financier. 

Le directeur du contrôle est chargé de la surveillance des services 
financiers. Il reçoit chaque mois de tou^ les ordonnateurs un double des 
bordereaux d'émission de mandats, et de tous les comptables, la situa- 
tion détaillée des recettes et des dépenses elîectuées. 11 adresse lui-même 
mensuellement un rapport sur le fonctionnement des servi(3es financiers 
et sur la situation budgétaire de rindo-Chïue aux minisires des colo- 
nies et des finances. 

Les projets de décisions émanant des divers services et intéressant les 
fhiances de la colonie sont, avant d'être soumis à la signature du gou- 
verneur général, présentés à l'examen du directeur du contrôle et visés 
par lui. S'il refuse de viser, le gouverneur peut passer outre, mais i! doit, 
dans ce cas, en aviser immédiatement le ministre des colonies. 

Le gouverneur général doit soumettre à la ratification du gouverne- 
ment tous les projets de travaux, contrats, concessions et entreprises de 
toute nature qui excèdent les ressources annuelles du protectorat. 

Organisation de la police. — Un décret du 29 juiUet 1896 ^3), modifié 



(i) /. Off. du 25 janvier 1896. 

(2) /. Off. du 19 mars 1896. 

(3) /. 0/f. du 5 août 1896. 
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par un autre décret du 30 septembre 1896 (1), concerne le 'personnel de 
la police administrative et judiciaire de la Cochinchine. Il fixe la hiérar- 
chie et Ja «olde des fonctionnaires et agents de police, les conditions 
d^admissiou dans les cadres, les peines disciplinaires, etc.. 

Service du cadastre. — Un autre décret du même jour (2) organise 
dans la niôme colonie le service du cadastre et de la topographie. Il 
ptace ce ser/ice sous la direction d'un géomètre en chef. Il détermine le 
mode de recrutement, des géomètres, leur solde, les conditions d'avan- 
ce ment ^ la eomposition des conseils d'enquête pour le personnel du 
cadastre. 

Gardû indigène. — Un décret du 6 septembre 18% (3) complète l'orga- 
nisation du personnel européen de la garde indigène de l'Annam et du 
Tonkîn, en fixtiut T assimilation pour la retraite de ce personnel avec 
les oriiciers du corps du commissariat de la marine. 

Organisation du personnel des résidences, — Un décret du 14 septembre 
1896 (4) détermine la hiérarchie, les traitements, les conditions d'admis- 
sion, le mode de nomination et d'avancement et la discipline du per- 
sonnel des résidences de l'Annam, du Tonkin et du Cambodge. Les 
élèves de TÉcole coloniale ïuscrits à la section indo-chinoise ayant satis- 
fait aux exarnens de sortie de cette école sont nommés chanceliers sta- 
giaires. Les trois quarts des emplois leur sont réservés. Le dernier quart 
est attribué aux candidats pourvus soit du diplôme de docteur en méde- 
cine, soit de c'Iui de licencié es lettres, es sciences ou en droit, soit du 
diplôme de l'Ecole des chartes, de l'Ecole des langues orientales vivantes, 
de l'Ecole des hautes études commerciales, d'une école supérieure de 
commerce reconnue par l'Etat, de l'Institut national agronomique ou 
de l'Ecole des sciences politiques, soit d'un certificat attestant qu'ils ont 
satisfait aux examens de sortie de l'Ecole polytechnique, de l'Ecole 
nationale des mines, de l'Ecole nationale des ponts et chaussées, de 
l'ËcoIe centrale des arts et manufactures, de l'Ecole spéciale militaire 
ou de l'Ecole n avale « 

Ces candidats doivent en outre subir des épreuves qui seront détermi- 
nées par un arrêté ministériel. 

Au point de vue de la retraite, le personnel européen des résidences 
du Tonkin, de T Anna m et du Cambodge est assimilé aux officiers du 
commisî^arlat de la marine, à savoir : le résident de i'^ classe au com- 
missaire de la marine, le résident de 2* classe au commissaire adjoint, 
le vice-résident de 1^* et de 2® classe au sous-commissaire, le chancelier 
et le chann lier stagiaire à F ai de- commissaire, les commis de résidence 
aux commis de la marine. 

împriinerii coloniale, — Un décret du 12 septembre 18% (5) organise 

(1) J. O/f. du 4 octobre 1896. 

(2) J. 0^. dus aoiU 1S96. 

(3) J. O/h du 10 septembre 1896. 

(4) J. 0/}: du 18 septembre 1896. 
(3) J. Off. du 18 septembre 1896. 
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le service de l'imprimerie coloniale de Gochinchine. Il fixe la hiérarchie 
et la solde des fonctionnaires et agents de cette imprifïieriej ainsi que 
les conditions de nomination^ la discipline et les pensions de retraite. 

Organisation judiciaire, — Le service de la juatice en Ànnam et au 
Tonkin a été réglé par les décrets des 28 février 18^0 et 13 janvier 1894. 
Mais ces décrets contenaient des lacunes que s'est proposé de combler le 
décret du 15 septembre 1896 (1). Ce décret détermine la circonscription 
et la composition de la cour criminelle de Hanoï, ainsi que la circons- 
cription des tribunaux de première instance dllaipbong et d'HanoL II 
fixe l'étendue delà compétence de ces tribunaux en matière civile, com- 
merciale et correctionntlle. Il organise enfin, dans les provinces de 
l'Annam et du Tonkin autres que celles d'Hanoi et d'Iîaïphong, les tri- 
bunaux résidentiels et la commission criminelle qui est chargée de con- 
naître des crimes et des délits commis par les Annamites et intéressant 
la sécurité du protectorat ou le développement de la colonisation fran- 
çaise. 

Un autre décret du 16 octobre 1896 (2) concerne rorganisalion de la 
juitice de la Cochincbine et du Cambodge. Il augmente de trois coE- 
seillers le personnel de la cour d'appel de Saigon et il crée des tribunaux 
de paix à compétence étendue à Bien-Hoa, Rachgia et Bac- lieu. Il sup- 
prime le tribunal de première instance de Bien-Hoa, mais il iustitue 
dans la Cochincbine occidentale où, paraît-il, la population s'est accrue 
sensiblement depuis quelques années, et où la quantité de terres culti- 
vées a augmenté dans de» proportions importantes, un tribunal de pre- 
mière instance et une cour criminelle siégeant à Long-Xayen, 

Le traitement, la parité d'office et le costume des maf^istrats instilués 
par les deux décrets que nous venons de citer, soiU rt^i^lés par un décret 
du 14 novembre 1896 (3). 

Afin d'assurer aux accusés français, européens ou assimilés, habi- 
tant la Cochincbine, des garanties analogues à celles qu'oflre le jurj en 
France, un décret du 25 décembre 1896 (4) défère les accusés de cette 
catégorie à la cour criminelle de Saigon siégeant avec T assistance de 
quatre assesseurs. Il institue en Cochincbine uo collège de soixante no- 
tables français dont les membres seront appelés à faire^ en qualité 
d'assesseurs, partie de la cour criminelle de Saigon, La liste de ces no- 
tables sera dressée chaque année dans la seconde quinzaine de décem- 
bre, par une commission composée ainsi qu'il est dit à l'article 40 du 
décret du 17 mai 1895. 

Le décret du 25 décembre 1896 détermine les règles de procédure qui 
doivent être observées devant la cour criminelle de Saïgon siégeant en 
matière européenne. Réalisant une réforme préconisée dernièrement 



(1) /. Off. du 19 septembre 1896. 

(2) /. Off. du 20 octobre 1896. 

(3) /. Off. du 18 novembre 1896. 

(4) J. Off. du 27 décembre 1896. 
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par un magistral disiiogué^ les membres de la couî et les assesseurs 
prononcent en commun sur la posilion des questions, sur toutes les 
queftUons posées et sur Tapplication de la peine. 

Une indemnité de route et dc^s frais de séjour sont alloués aux asses- 
seurs qui ionl domiciliés à plus de 4 kilomètres de Saigon. 

Régime douanUr* — En présence de la famine qui a sévi au Tonkin 
dans le premier semestre de Tannée 1896, un décret du 21 mai 1896 (1) 
a suipendu jusqu'à la nouvelle récolte, c*esl-à-dire jusqu'à la fin du mois 
de juin, la perception de tous droits de douane sur les riz venant de 
Hong-Kong. 

Organisation du régime forestier en Cochinchine, — Aux termes d'un 
décret du 31 juillet 1896 (2) le personnel du service forestier en Gochin- 
chine forme un corps d'agents civils placé sous l'autorité du lieutenant- 
gouverneur, 11 comprend un inspecteur chef de service, des gardes gé- 
néraux ei des gardes de diverses classes et des agents auxiliaires indi- 
gëneâ désignés sous le nom de cantonniers forestiers. 

Ce décret détermine les conditions exigées pour être nommé à ces di- 
vers emplois, les conditions d'avancement et de retraite, la discipline, 
la solde, les indemnités. 

Législation. — Sur le désir exprimé par la Chambre de commerce 
de Saigon, un décret du 21 mai 1896 (3) a rendu applicable en Indo- 
CMne la loi du 1^>^ août 1893 portant modification de la loi du 21 juil- 
let 1867 sur les sociétés par actions. 



NOUVELLE-C ALÉDONIB . 

Régime des mines. — Le régime des mines de la Nouvelle-Calédonie 
avait été établi par les décrets des 22 juillet 1883 et 17 octobre 1892. 
Mais le besoin de certaines modifications s'étant fait sentir, notamment 
eu ce qui concerne rinstitution des concessions, le conseil général des 
raines a élaboré une nouvelle réglementation plus en harmonie avec la 
î^itunition spéciale de la colonie. Cette réglementation fait l'objet du dé- 
cret du 17 octobre 1896 (4)^ qni comprend 73 articlts et qui abroge les 
décrets des 22 juillet im3 et (b octobre 1892. 

Le Conseil général des mines a supprimé notamment toute distinction 
au point de vue fiscal, entre les concessions exploitées elles concessions 
non exploitées. Il a iiié la redevance pour les unes comme pour les au- 
tres à fr. 50 par hectare au lieu de 3 et de 10 francs, mais il a prévu, 
dans Tarlicle 29 du décret^ rétablissement d'une redevance proportion- 
nelle qui a été ûxée par un autre décret du 17 octobre 1896 (5) à fr- 25 

(!) J. Of[. du 24 mai 1896. 

(2) J. Ojf. du 6 août 18%. 

(3) /. Off. du 25 mai 1896. 

(4) /. Off, du 24 octobre 1896, 

(5) i. Off. du 24 octobre 1896. 
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pour les minerais de cuivre, cobalt, nickel et fer chrdmé, et à fr. 05 
pour le charbon. 

Régime dmtanier, — Un décret du 24 juin 1396 (1) exonère les sacs 
de jute des droits de douane, dont les frappait h décret du 26 noYem- 
bre 1892. Malgré ces droits, en efFet, Tindustrie française ne pouvait 
vendre ces sacs qu^à un prix supérieur à celui des sacs venant des 
Indes anglaises, de telle sorte que Findustrie minière continuait à les 
faire venir de Calcutta. Le gouvernement, malgré les réclamation» de 
certaines chambres de commerce^ a supprimé un droit prolecteur dont 
notre industrie ne profitait pas. 

Législation, — Un décret du 8 février 1896 (2) rend applicable à la 
Nouvelle-Calédonie la loi du 19 mars 1889 relalive aui annonces sur la 
voie publique. 

MADAGASCAR. 

Organisation financière, — Un décret du 7 janvier 1896 (3) désigne le 
secrétaire général de la résidence générale à Madagascar comme or- 
donnateur de toutes les dépenses civiles de Madagascar et dépendances. 

Il peut sous-déléguer une partie des crédits qui lui sont délégués par 
le ministre des colonies aux directeurs, aux chefs dWministration, aux 
résidents et aux administrateurs. 

Un autre décret du 4 juillet 1896 (4) spécifie les attributions du direc- 
teur des finances et du contrôle, nommé à Madagascar par un décret 
du 14 février 1896. Ce directeur suit la comptabilité des dépenses en- 
gagées. Il examine et vise avant qu'ils soient soumis à la signature du 
résident général tous les projets d'arrêtés ou de dédiions émanant des 
divers services et entraînant engagement ou liquidation de dépenses. 

Si, pour des raisons d'ordre exclusivement financier, le directeur 
refuse de viser, le résident général peut passer outre, mais it doit dans 
c&cas en informer immédiatement le minisire des colonies. 

Le directeur adresse trimestriellement et en fin d'année, par Tinter- 
médiaire du résident général, un rapport au ministre des colonies sur 
la situation budgétaire et sur le fonctionnement des services financiers 
de Madagascar. 

Organisation judiciaire. — Au lendemain de la conquête et pour sa- 
tisfaire aux besoins urgents du moment, le département des colonies 
avait provisoirement et par le décret du 28 décembre 1895 organisé le 
service de la justice à Madagascar. 

A la suite d'une étude plus approfondie des besoins réels, cette orga- 
nisation a été modifiée par le décret du 9 juin 1896 (S). 

(1) /. 0/f. du 30 juin 1896. 

(2) J. Off. du 16 février 1896. 

(3) J. Off. du 12 janvier 1896. 

(4) /. Off. du 17 juillet 1896. 

(5) J. Off. du 10 juin 1896. 
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Ce décret a supprimé quelques sièges dont Tutilité n'a pas été re- 
connue. La cour d'appel de Tananarire a été réduite de trois conseil- 
lers à deux. Le poslta du lieutenant de juge au tribunal de Tananarive a 
été supprimé ainsi que les justices de paix qui, à Tananarive, Tama- 
tayé el Majunga, devaient fonctionner auprès des tribunaux de première 
instance iî>stititas dans ces villes. 

Le service de la justice à Madagascar se trouve, par suite, réduit à 
une cour d'appel^ à trots tribunaux de première instance et à deux 
jusUcea de paiï à compétence étendue fonctionnant à Diégo-Suarez et 
NoRsî-Bé. Le résident général pourra, de plus, si les besoins l'exigent, 
conférer par arrêté tes fonctions de juge de paix aux résidents. 

Les tribunaux indigènes conservent la connaissance de toutes les 
affaires civiles entre indigènes ou assimilés, à moins que ceux-ci, par 
convenu on pj ivée^ ne préfèrent porter leurs contestations devant les 
tribunaux français. 

En matière répressive, les tribunaux indigènes conservent la connais- 
sance des crimes et des délits commis par des indigènes contre des in- 
difi^nes. Mais ces tribunaux sont placés sous la présidence du résident 
qui pourra empêcher Tapplication de peines contraires aux principes 
d'humanité que notre occupation doit faire prévaloir dans l'île. 

Les couis criminelles instituées à Tananarive, Tamatave, Majunga et 
Dié go-Su arex et composées de trois magistrats ou fonctionnaires et de 
deux assesseurs connaîtront des crimes commis par des Européens ou 
assimilés au préjudice d'Européens. Les mêmes cours jugeront, mais 
sans rassislance d'aucun assesseur, les indigènes accusés de crime 
envers des ?]uropéefis. Lorsque ces crimes auront été commis en dehors 
du ressort de ces cours, leurs auteurs seront déférés à une cour crimi- 
netle spéciale instituée par arrêté local et composée du résident-juge 
de paiXf président, et de deux fonctionnaires désignés par le résident 
énéral- 

Le décret du 9 juin 1896 fixe le taux de la compétence et la procé- 
dure à suivre devant la juridiction qu'il organise. 

Or^ianisaHon mUitaire. — Un décret du 11 juillet 1896 (1) rend appli- 
cables k Madagascar, les prescriptions des décrets des 27 janvier 1886 et 
3 février 1890 relatives aux pouvoirs militaires du gouverneur général 
de rindo- Chine et des gouverneurs. 

Un autre décret du 11 juillet 1896 (2) organise le personnel de la 
garde indigène. Les gardes sont recrutés parmi tes caporaux et briga- 
diers des armées de terre et de mer ; les gardes principaux de 4" classe 
parmi les gardes et parmi les sous-officiers appartenant à la réserve ou 
libérés déliuitivemenL Les sous-officiers rengagés, classés pour Tobten- 
lion d'emplois civils, ont droit à la moitié des emplois de gardes prin- 
cipaux de 4= classe réservés aux sous-officiers. 

(1) J. Off^ du 30 août 1896. 

(2) J, 0/7. du 24 juillet 1893. 
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Les inspecteurs de B"" classe sont choisis parmi les gardes principaux 
de 1'" classe et les anciens officiers des armées actives de terre et de 
mer. Le décret fixe la solde de chaque grade et les mesures disciplinai- 
res dont le personnel est passible. 

Des décrets des 6 juin (1) et 3 juillet 1896 (2) sont relatifs à l'exporta- 
tion des armes de guerre pendant la durée des opérations militaires à 
Madagascar, et à l'importation, le transport, la vente et la détention des 
armes à feu, de la poudre et des autres matières assimilables dans l'île 
et ses dépendances. 

Organisation adminislrative. — Un décret du 3 août 1896 (3) institue 
à Madagascar auprès du résident général, un conseil d'administration 
composé du résident général président, du commandant supérieur des 
troupes, du secrétaire général de la résidence générale, du directeur 
des finances et du contrôle, du procureur général, du directeur des 
travaux publics et du directeur de l'agriculture. 

Ce conseil se réunit une fois par mois au moius. Les délibérations 
sont prises à la majorité absolue des voix, mais le résident général 
n'est pas lié par Tavis du conseil. S'il est en désaccord avec la 
majorité, il ne peut passer outre qu'en avisant le ministre des colonies. 

Le résident général dresse chaque année en conseil d*administration 
le budget de Madagascar, et soumet au conseil tous les projets de dé- 
crets, arrêtés et règlements intéressant l'organisation ou le fonctionne- 
ment des services. 

Il doit également le consulter sur le mode d'assiette et les règles de 
perception des impôts, sur les plans et devis de travaux publics de tous 
genres, sur les projets de concessions, de quelque nature qu'elles soient, 
demandées par les particuliers ou des associations et compagnies, sur 
l'annulation des dites concessions ; sur les aliénations de biens doma- 
niaux et la réunion de terres au domaine. 

Régime douanier, — En conséquence de la loi du 6 août 1896 (4) qui 
déclare colonie française l'île de Madagascar, et les îles qui en dépen- 
dent, le ministre des colonies porte à la connaissance (5) des commer- 
merçants en relations d'affaires avec cette colonie : 1« que les produits 
français importés dans l'île et venant, soit de France, soit d'une colo- 
nie française, en droiture, entreront en franchise, cessant d'être frappés 
du droit de 10 */o ad valorem qui leur était applicable ; 2® que l'entrée 
en franchise à Madagascar des produits français, est subordonnée à la 
présentation aux agents du service des douanes à Madagascar, par les 
négociants français intéressés, de passavants dressés par l'administra- 
tion des douanes métropolitaines aux ports de départ, et ayant pour 
objet d'établir que les produits sont d'origine française ou ont été 

(1) J. Off. du 11 juin 1896. 

(2) J. Off. du 4 juillet 1896. 

(3) J. Off, du 30 août 1896. 

(4) J. Off. du 8 août 1896. 

(5) /. Off, du 8 août 1896. 
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francisés par le payement des droits ; 3® que les marchandises expé- 
diées de France k la décharge des comptes d'admission temporaire en- 
treront en franchise à Madagascar jusqu'à la fixation définitive du ré- 
gime douanier de la colonie ; 4« qu'en attendant cette réglementation 
définitive, tous les produits d'origine étrangère demeureront unique- 
mf^nl frappes du dn^it actuel qui est de 10 ^/o ad valorem k l'importation. 

Régime dc^ minâs. — Un décret du 17 juillet 1896 (1) rend exécu- 
toires les dispoâiLiûns du règlement local concernant le régime des mines 
d'or, des mélau^ précieux et des pierres précieuses à Madagascar. 

Les termes de ce règlement ont été arrêtés par le département des 
colonies sur les propositions du résident général. 

Certaines de ses dispositions ont pour effet de soumettre lescontreye- 
aants à la juiidtcLîon des tribunaux français organisés par le décret du 
9 juin iS96 et elles confèrent aux résidents les fonctions de commissaires 
des mine». D'anLres dispositions déterminent les conditions de la 
recherche des minea, de leur exploitation, des concessions, les droits et 
obtif^atioiis des exploitants envers les tiers, les pénalités applicables aux 
contreveciaûta. 

Esipédftion de Madagascar. — Le Journal officiel a publié (2) un rapport 
d'enaeinLIo du général Duchesne, commandant du corps expéditionnaire, 
sur les opérations de guerre accomplies à Madagascar. 

ÉTABUSSEMENTS FRANÇAIS DE DIÉGO-SUAREZ, NOSSI-BÉ ET SAINTE>MARIE 
DE MADAGASCAR. 

Organisation administrative. — Ces établissements ont, en vertu d'un 
décret do 28 janvier 1896 (3), cessé de former des possessions distinctes et 
ils ont été placés sous l'autorité du résident général à Madagascar. Us 
sont érigés eii communes et les fonctions de maire sont remplies dans 
chacune par un administrateur qui ne correspond qu'avec le résident 
général - 

Les conseils d'administration de Diégo-Suarez et de Nossi-Bé sont 
supprimés, 

La nomenclature des impôts à percevoir au profit soit des nouvelles 
GominuneSj soit du budget de Madagascar, est fixée par le résident 
général qui, en cas d'insuffisance des taxes municipales, déterminera 
les allocations au moyen desquelles le budget de Madagascar contri- 
buera aux frais d'administration communale. 

Immigration. — Uq décret du 23 juillet 1896 (4) modifie le décret du 
2 octobre 1385 nuv l'immigration à Nossi-Bé, et il réglemente les condi- 
tions de payement des travailleurs. 



{\) J. Off. du 27 juillet 1896. 

(2) J. Off. des 12, i3 et 14 septembre 1896. 

(3) J. Off. du 31 janvier 1896. 

(4) J. 0/f. du 19 juillet 1896. 
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ILE DE MAYOTTE ET POSSESSIONS DES COMORES. 

Organisation administrative. — L'île de Mayotte et les possessions de 
la grande Co more, d'Anjouan et de Mohély cessent, elles aussi, de former 
des colonies distinctes et un décret du 23 janvier 1896 (1) les place sous 
Tautorité du gouverneur de la Réunion. 

L*île de Mayotte sera administrée par un administrateur principal des 
colonies assisté d'un conseil consultatif qu'il préside et où siège le chef 
de bureau des directions de Tintérieur, le chef du service judiciaire, 
deux habitants notables désignés par le ministre sur la présentation du 
gouverneur de la Réunion et un secrétaire-archiviste. 

Le budget de Mayotte est établi par T administrateur et soumis par le 
gouverneur de la Réunion à l'approbation du ministre. 

La grande Comore et Anjouan sont administrées par un résident. Le 
résident d' Anjouan est chargé de l'administration de Mohély. 

Les budgets des sultanats à la grande Gomore, à Anjouan et à Mohély 
sont dressés par les résidents, homologués par les sultans et transmis au 
gouverneur de la Réunion qui les Soumet à l'approbation du ministre 
des colonies. 

L'administrateur de Mayotte et les résidents des Gomores sont ordon- 
nateurs de toutes les dépenses. 

La vérification des comptes de la grande Comore, d' Anjouan et de 
Mohély sera effectuée par la commission instituée par les décrets du 
25 octobre 1890 et du 11 juin 1895 pour la vérification des comptes de 
trésorerie des protectorats de l'Annam, du Tonkin et du Cambodge et 
des comptes du prol^ectorat de la côte des Somalis. 

Régime douanier, — Un décret du 23 mai 1896 (2), rendu sur la 
demande de plusieurs colons des iles Gomores désireux de bénéficier 
pour leurs importations en France du régime du tableau E annexé à la 
loi du 11 janvier 1892, applique à ces îles le tarif douanier métropoli- 
tain, sous la réserve de certaines exceptions concernant, en général, les 
produits alimentaires, Ainsi, les animaux vivants, les poissons secs et 
salés autres que les morues, stockfishs, harengs, maquereaux, sardines 
et anchois sont exempts. Il en est de même pour les farineux alimen- 
taires, les fruits et graines, les huiles, les bois de construction, les 
légumes frais, le sel marin, les engrais, les sacs de vacoa et les gunnies. 

L'huile de pétrole supporte un droit de 5 0/0 ad valorem. 



(1) /. Off. du 31 janvier 1896. 

(2) /. Off. du 4 juin 1896. 
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chissement des colis poslaLiï, dis- 
crets, p. 20. — Tarif postal des 
imprimés, pcofjo^., ib. — Tcans-- 

Çort des catîilo^nie?^ projel, ib, — 
imbre de quittance proportioD- 
nel, propos., ib. — Slandats de 
poste, projet, ib. — Délai de près- 
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cription des raldurs eonfiéei à la 

Çoste, projet, t6. — V. Postii et 
ÉLiORÀPBIg. 

Postes et Télégraphes. — Suppres- 
sion de remploi de directeur géné- 
ral, et création d'un sous-secréta- 
riat, décret, p. 3. — Réorganisation 
de l'administration, propos., p. 20. 
— V. Postes, Télégraphes, Télé- 
phones. 

PREisg. — Loi, p. 65, 



Pmuvi. — Admisf ibilité de la preuve 
testimoniale, propos., p. 9. 

Propriété foncière. — Publicité dea 
aatei intéressant la propriété im- 
mobilière, propos., p. 9. -- V. Con- 
tributions DIRECTES, Impôts, Tunisie. 

Prud'hommes.— V. Conseils de prud'- 
hommes. 

Publicité. — Publicité du mariage, 
projet, p. 9. — V. Propriété fou- 

CIÈRE. 



R. 



Receveurs particuliers. — Suppres- 
sion de leurs fonctions, propos., p. 3. 

Recrutement. — Elèves de l'école d'a- 
griculture de Douai, propos., p. 22. 
— Service de recrutement, propos., 
p. 23. — Service de deux frères, 
loi, p. 36; propos., p. 23. — Culti' 
vateurs, propos., ib, 

RÉGIME hypothécaire. — V. Hypothè- 
ques. 

Réhabilitation. -^ Propos., p. 8. 



Rbléoation. — Rapport, p. 6. 

RexNtes. — Transfert de rentes, dé- 
cret, p. 27. — Inscriptions nomi- 
natives départementales, projet, 
p. 28. •— Conversion des rentes 
sur l'Etat, propos, p. 28. 

Réorganisation administrative. — Pro- 
pos., p. 3. 

Réunion (Ile de la). — - Organisation 
d'un lycée, décret, p. 162. 

Révision. — Y. Constitution. 



Sages- femmes. — Enseignement, dé- 
cret p. 13. 

Sainte- Marie. — V. Diéoo-Suarez. 

Saint-Pierre et Miquelon, — Organis. 
administrative, décret, p 163. — 
Instruction publique , décret, ià, 

— Organis. judiciaire, décret, ib. 
Santé pubuqub. — Y. Hygiène, Phar- 
macie . 

Secours mutuels. — Sociétés de se- 
cours mutuels, propos., p. 15. — V. 
Caisses de secours et de retraites. 

Sénateurs. — V. Elections, Parle- 
ment. 

Sels agricoles. — Y. Agriculture. 

Service thérapeutique. — Vente, dé- 
cret, p. 12. 

Services administratifs. — Réorgani- 
sation administrative , fonctions 
publiques électives, propos., p. 3. 

— Réduction du nombre des mi- 
nistères et du personnel, propos, 
ib. — Suppression des fonctions de 
trésorier général, de receveur par- 
ticulier, de percepteur, ib. — Per- 
ception des contributions directes 
par la Banque de France, t&. — - V . 



Ministères, Postes et Télégraphes, 
Surveillance administrative. 

Service de santé. — Service de santé 
aux colonies, décret» p. 158. 

Service militaire. — Service de deux 
frères, loi> p. 36; propos., p. 23.— 
V. Armée, Inscription marituie, Ma- 
rine. 

Société. — Société coopérative, par- 
ticipation aux bénéfices, propos., 
p. 13. — Sociétés de courses, dé- 
cret, p. 17. — V. Secours mutuels. 

Sténographie. —Propos., p. 7. 

Successions. — Régime successoral 
des babitations à bon marcbé, p. 9. 
— Régime fiscal des successions, 
projet, p. 27. 

Surveillance administrativb. — Com- 
missaires de sur^eiUance adminis- 
trative descb. de fer, décret, p. 19. 

Sucres. — Surtaxe d'importation, 
décret, p. 16. — Régime intérieur 
des sucres, décret, p. 17. — Su- 
cres indigènes, décret, p. 27. 

Syndicats professionnels. — Concilia- 
tion, arbitrage, conseils du travail, 
projets et propos., p. 13. 
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Tabacs. -» Tabacs importés en Algé- 
rie, projet, p. 148. 

Tarifs douanikks. — V. Douanes. 

Taxç militaire. — Taxe militaire, 
décret, p. 21. — Propos., p. 22. 

Télégraphes. —Communications ayec 
TAmérique du Nord et les Antilles, 
loi, p. 20. — Tubes pneumatiques, 
décret, ib. — Organisation du ser- 
vice télégraphique et téléphonique 
de Paris, décret, ib. — V. Postes 
ET Télégraphes. 

Téléphones. — Abonnements, décret, 
p. 20. — Messaf^ea téléphonés, dé- 
cret, ib. — Théâtrophone, décret, 
ib. — V. Télégraphes. 

Témoins.— Droit pour la femme d'être 
témoin dans les actes de Tétat 
civil, propos., p. 9. — V. Preuve. 

Théâtres.— Droits des pauvres, pro- 
pos., p. 12. 

Timbre. — Titres étrangers, décret, 
p. 27. — Affiches imprimées, dé- 
cret, ib. — Algérie. Timbre et en- 
registrement, décret, p. 153. 

Titres étrangers. — V. Timbre, Va- 
leurs étrangères. 

Traités. — Traité avec le Chili, p. 6. 

— Convention avec la Grande-Bre- 
tagne sur l'extradition, p. 6. — 
Convention de délimitation avec 
la Belgique, ib. — Convention de 
commerce avec la Chiae, p. 5 et 6. 

— Convention postale avec Costa- 
Rica, ib. — V. Agents diplomati- 
ques. Chemins de fer. 

Transcription. — Droit de transcrip- 
tion dans les actes de vente d'im- 
meubles domaniaux, décret, p. 149. 



Transit. — Oasis saLariannes, dé- 
cret, p. 149. 

Travail. — Interdiction du travail 
dudimanche,propoe , p. 5. — Inter- 
diction des coalitions pour faire 
cesser les travaux dans les exploita- 
tions de l'Etat, propos,^ p. 8, — 
Travail de la femme mari^ie, pro- 
pos., p. 9. — Projection du travail 
national, propos. ^ p. 4. — Travaîl 
des enfants et des femmes dané 
les établissemcûls industnela, rap- 
ports et propos., p. 23. — V. Acci- 
dents, Mines, Syt^uïcats profession- 
nels. 

Travaux publics. — Travaux à la 
charge des dèparteuients et dos 
communes, projel, p. ÏU. — Mitiis- 
tère des travaux publics^ déi:ret, 
p. 3. — Bacs et passages d'eau, dé- 
cret, ib. — Relraiie dea conduc^ 
teurs des pont^ et cbaussées, pro- 

Ëos., p. 19. — W Chemins de fer, 
liNES, Tunisie. 

Trésorerie génébalk. — Réorganisa- 
tion du service» propos,, p. Î8. 

Trésoriers généraux- — Suppreasiori 
de leurs fonctions, propos, p. 3. 

Tribunaux de comaierce. — Vote par 
correspondance dans les élections, 
propos., p. 7. 

Tunisie. — DéliinitaHon du domaine 
de l'Etat, décret, p. Ict2. — Pro- 

griété foncière^ décret, p. 153. — 
rganisation judiciaire, décret, ib. 

— Enregistrement, grelTe^ décret, 
ib. — Règlement des porta, décret, 
p. 153. — Police rurale, décret, ib. 

— Prestations pour travaux publïcs 
décret, p. 154. 



u. 



Universités. — Constitution des universités, loi, p. 101. 



Valeurs étrangères. — Emission et 
négociation en France des valeurs 
étrangères, règlement, p. 27. — 
Déclaration, propos., n. 28. 

Valeurs françaises. — V. Rentes. 

ViNTE. —Vente des navires,propos.; 
p. 9. — Vente du beurre, propos., 



p. 8. — Vente dea objets laissés 
aux hôteliers, loi, p. SE*. — Droitfi 
sur les ventes d'immeubles, pro- 
jet, p. 28. — Ventti de marchan- 
dises en gros, décret^ p, 17* — V- 
Transcription. 
Vieillesse. — llospitalis&tiou des 
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vieillards ci infirmes, propos., p. 

13. — V. CaISï:ES UB SfiCOURS ET DE 
RETRAITES. 

Vignes. — Vignes à complant, pro- 
jet, p. 18. 
VINS. — Fabrication, circulation et 



vente des vins artificiels, propos., 
p. 7. — V. Boissons. 

Voirie. — Unification du service et 
création d'un service topographi- 
que, propos., p. 19. 

VoTt. — V. Elections. 
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